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L’UEO prépare la fin de ses activités

Alors que l’Union de l’Europe 
occidentale (UEO), créée en 1948 
pour faire face au climat de 
guerre froide naissant avec 
l’Union soviétique, verra sa disso-
lution totale devenir effective en 
juin 2011, son Assemblée parle-
mentaire s’est réunie une avant-
dernière fois à Paris du 30 no-
vembre au 2 décembre 2010.

Une délégation parlementaire 
luxembourgeoise composée de 

Mme Anne Brasseur, M. Norbert 
Haupert, M. Fernand Boden et 
M. Marc Spautz s’était déplacée 
pour l’occasion.

À l’ordre du jour de la 59e ses-
sion de l’Assemblée figuraient 
notamment

- la prolifération des armes de 
destruction massive,

- la défense antimissile,

- la sécurité européenne

- ainsi que le concept straté-
gique et l’évolution de l’OTAN.

Une large part de la réunion fut 
évidemment consacrée à la fin 
programmée de l’UEO. Cette or-
ganisation internationale dispa-
raissant le 30 juin prochain, 65 
membres de son personnel sont 
concernés par la cessation des 
activités.

Mme Anne Brasseur, membre 
luxembourgeois de l’Assemblée 
parlementaire, s’est notamment 
interrogée sur leur sort et la qua-
lité du plan social négocié en 
2010.

Le représentant de la prési-
dence belge de l’Assemblée, 
l’ambassadeur Walter Stevens, a 
pu la rassurer à ce sujet en indi-
quant notamment que le plan 
social négocié reviendra d’envi-
ron 6 millions d’euros plus cher à 
tous les États membres que la 
simple application de ce qui est 
prévu en pareille circonstance par 
le règlement du personnel de 
l’organisation.

En mai 2011, il est prévu de te-
nir à Bruxelles une session finale 
de l’Assemblée parlementaire de 
l’UEO. 

La délégation luxembourgeoise: M. Norbert Haupert, M. Fernand  
Boden, Mme Anne Brasseur, M. Marc Spautz (de gauche à droite).

Le Président de la Chambre s’est vu remettre un cadeau lors de sa visite 
au Centre pour aveugles.

Cécité n’est pas synonyme 
d’exclusion

Le grand public et les décideurs 
n’ont pas toujours conscience du 
grand nombre de personnes qui 
vivent avec des incapacités et des 
handicaps ni des problèmes aux-
quels elles doivent faire face.

À l’occasion de la Journée in-
ternationale des personnes han-
dicapées et en signe de solidarité, 
M. Laurent Mosar s’est déplacé 
en date du 3 décembre au «Blan-
nenheem» à Berschbach/Mersch. 
Il y fut accueilli par l’équipe diri-
geante du Centre pour aveugles 
ainsi que par M. Roger Hoff-
mann, son directeur, atteint 
d’une cécité totale depuis sa nais-
sance.

En visitant les installations du 
complexe, le Président de la 
Chambre s’est vite rendu compte 
que le fait d’être privé de vue 
- totalement ou partiellement 
- ne doit pas nécessairement ri-
mer avec exclusion.

En effet, le Centre de Bersch-
bach/Mersch n’est pas un centre 
pour aveugles comme les autres. 
Y résident avec les pensionnaires 

atteints de cécité partielle ou to-
tale

- des enfants en bas âge (mai-
son relais qui héberge les enfants 
des employés du Centre ainsi que 
ceux de familles de Mersch et des 
environs)

- des retraités ou encore des 
personnes avancées en âge et dé-
pendantes.

En tout et pour tout, le Centre 
héberge 205 pensionnaires qui, 
malgré leurs différences d’âge et 
des incapacités diverses, forment 
une communauté très harmo-
nieuse.

À la fin de sa visite des lieux, 
M. Mosar s’est longuement en-
tretenu avec les pensionnaires et 
s’est félicité que la cohabitation 
entre eux fonctionne aussi bien. 
Pour lui, le Centre de Bersch-
bach/Mersch constitue l’exemple 
parfait d’une institution qui in
tègre, ceci par le biais d’une prise 
en compte optimale de la di-
gnité, des droits et du bien-être 
des personnes handicapées.

Remise d’une pétition par des syndicalistes de l’OGB-L et du LCGB.

Les syndicats redoutent les effets du 
«semestre européen»

La crise financière de 2008, en 
aggravant brusquement les dés
équilibres latents au sein des éco-
nomies européennes, a mis en 
grande difficulté un certain 
nombre de pays de l’Union euro-
péenne au point de les mener au 
bord de l’insolvabilité.

Par ricochet, elle a aussi dévoilé 
la fragilité de l’Union monétaire 
qui, par le biais de l’euro, lie les 
différents pays membres de la 
zone euro.

Afin d’éviter de nouvelles ten-
sions, 2011 verra la mise en 
œuvre au niveau européen d’une 
nouvelle procédure de coordina-
tion et de surveillance des poli-

tiques budgétaires et écono-
miques des États membres. Ap-
pelée «semestre européen», cette 
procédure encadrera dès début 
janvier la procédure budgétaire 
sur le plan national.

Appréhendant les effets de 
cette nouvelle procédure sur 
l’emploi et la croissance écono-
mique, les deux syndicats luxem-
bourgeois les plus représentatifs, 
l’OGB-L et le LCGB, ont mani-
festé à la mi-décembre devant le 
Parlement. À cette occasion, ils 
ont remis une pétition à M. Lau-
rent Mosar, Président de la 
Chambre des Députés.

Les syndicats craignent que la 
nouvelle procédure du «semestre 
européen»

- ne permette à la Commission 
européenne d’intervenir direc
tement dans des domaines qui 
ne relèvent pas de ses compé-
tences (conventions collectives, 
protection contre le licenciement, 
services publics),

- ne risque de mettre les gou-
vernements nationaux, en ne 
pouvant plus que s’exprimer 
dans un cadre prédéterminé, 
sous tutelle bruxelloise

- et ne revienne à faire payer 
aux salariés l’entièreté des coûts 
de la crise.
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Sur initiative de la Commission 
des Affaires juridiques du Parle-
ment européen, une réunion de 
commission interparlementaire 
intitulée «Atelier sur la Justice ci-
vile: Comment faciliter la vie des 
familles européennes et des ci-
toyens?» avait été organisée le 30 
novembre 2010 à Bruxelles.

Mme Christine Doerner (CSV), 
présidente de la Commission juri-
dique, y a pris part pour le 
compte du Parlement luxem-
bourgeois.

La réunion a vu l’intervention 
de députés européens, de dépu-
tés des parlements nationaux 
ainsi que de nombreux experts 
sur les moyens à mettre en œuvre 
afin de supprimer les obstacles 
juridiques et administratifs ren-
contrés par les citoyens des États 
membres de l’UE quand ils plani-
fient et réalisent une vie de fa-
mille, se séparent au bout d’un 
mariage ou organisent leur suc-
cession dans un État membre 
autre que le leur.

Quatre ateliers thématiques 
successifs ont ainsi porté sur:

- les divorces transfrontaliers, 
les régimes de propriété appli-
qués aux mariages et à d’autres 
formes d’union, la reconnais-
sance mutuelle du mariage de 
même sexe et les partenariats ci-
vils,

- les successions transfronta-
lières,

- la responsabilité parentale, la 
garde des enfants, le droit de vi-
site dans les séparations trans-
frontalières, l’enlèvement illégal 
d’enfants et la reconnaissance 
d’accords de substitution ainsi 
que l’adoption internationale

- et les difficultés rencontrées 
par les citoyens pour prouver leur 
état civil dans des situations 
transfrontalières.

Par leur pétition remise au Président de la Chambre, des personnes à 
mobilité réduite réclament une meilleure accessibilité aux transports 
publics.

Le Président de la Chambre s’entretient avec les représentants de Cari-
tas Accueil et Solidarité.

Mme Christine Doerner, prési-
dente de la Commission juri-
dique.

Accessibilité aux transports publics  
pour tous

«Rechter op öffentlechen Trans-
port»: cette revendication, conte-
nue dans une pétition, fut adres-

sée début décembre par une dé-
légation de la section des tra-
vailleurs handicapés de l’OGB-L 

au Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar.

Dans le cadre de la Journée in-
ternationale des personnes han-
dicapées, la démarche visait à 
aboutir à une meilleure accessibi-
lité aux transports publics pour 
toutes les personnes vivant avec 
des incapacités. 

Faute d’infrastructures et 
d’équipements suffisamment 
adaptés, les personnes handica-
pées, et surtout celles contraintes 
de se déplacer en fauteuil roulant 
se voient trop souvent dans l’im-
possibilité d’exercer un de leurs 
droits les plus élémentaires, à sa-
voir celui de circuler.

Conscient des défis de mobilité 
qui se posent au quotidien à 
toutes les personnes vivant avec 
des incapacités et des handicaps, 
le Président a promis aux repré-
sentants de l’OGB-L de faire tout 
son possible pour prendre en 
compte leurs doléances.

Le Président à la rencontre 
des sans-abri

Alors que les premières chutes 
de neige se sont déjà produites 
fin novembre et que l’hiver pré-
coce que nous vivons s’annonce 
particulièrement rude, le phéno-
mène du sans-abrisme se déve-
loppe au Luxembourg.

Que ce soit
- pour des raisons d’ordre éco-

nomique et financier (perte du 
travail, du revenu),

- pour des raisons personnelles 
et familiales (séparation, mésen-
tente, violence conjugale)

- ou pour des problèmes liés à 
la santé (addiction à l’alcool ou 
aux drogues),

le nombre de personnes dans 
le besoin - et parmi elles de nom-
breux jeunes - se retrouvant dans 
la rue et sans logement a ten-
dance à augmenter.

Préoccupé par leur sort, le Pré-
sident de la Chambre des Dépu-
tés, M. Laurent Mosar a tenu à la 
mi-décembre à se déplacer au 19 
de la rue de Hollerich à Luxem-
bourg-ville où l’antenne luxem-

bourgeoise de Caritas a mis sur 
pied une structure d’accueil d’ur-
gence pour les sans-abri et per-
sonnes en situation de précarité.

Depuis l’hiver 2001/2002, Ca-
ritas Accueil et Solidarité organise 
chaque année une «action hiver-
nale» afin d’offrir un toit aux 
sans-abri et d’éviter ainsi qu’ils ne 
soient victimes du froid. L’action 
qui a démarré le 1er décembre 
devrait s’achever au 31 mars 
2011.

Lors de sa visite des lieux, M. 
Mosar a pu constater que la prise 
en charge des personnes nécessi-
teuses est bien organisée et que 
les 32 lits mis à disposition par 
Caritas Accueil et Solidarité ont 
été pris d’assaut dès les premières 
intempéries.

Pour combler les besoins qui se 
font de plus en plus pressants, 
quatre lits de camp additionnels 
sont mis à disposition au foyer 
Ulysse à Luxembourg-Bonnevoie 
et 30 lits réservés dans un hôtel 
partenaire qui se situe à l’exté-
rieur de la ville de Luxembourg.

Faciliter la vie des familles 
européennes et des citoyens

Parlement Benelux: dernières discussions 
en plénière sous présidence belge

Le Conseil Interparlementaire 
Consultatif de Benelux (Parle-
ment Benelux) s’est réuni une 
dernière fois à Bruxelles sous pré-
sidence belge les 10 et 11 dé-
cembre derniers.

La délégation luxembourgeoise 
composée de Roger Negri (LSAP), 
Marcel Oberweis (CSV), Xavier 
Bettel (DP), Félix Braz (déi gréng), 
Gilles Roth (CSV) et Lydia Mutsch 
(LSAP) a pris part aux débats qui 
furent dominés par les points sui-
vants:

- le péage routier. Les parle-
mentaires néerlandais, belges et 
luxembourgeois se sont accordés 
sur une recommandation qui 
souligne la nécessité d’une har-
monisation du péage routier 
entre les pays du Benelux. Celle-
ci prévoit qu’en l’absence d’un 
accord définitif entre les autorités 
des trois pays, chacun est en 
droit de mettre en œuvre sa 
propre politique en la matière.

- la fraude à la TVA. Dans une 
deuxième recommandation, le 
Parlement Benelux demande aux 
Cours des Comptes des Pays-Bas, 

de la Belgique et du Luxembourg 
de rédiger un rapport de suivi de 
l’enquête de coopération des 
Cours des Comptes sur la fraude 
intracommunautaire à la TVA et 
d’en être informé dans les 
meilleurs délais. Dans ce cadre, le 
Benelux devrait par ailleurs jouer 
un rôle moteur dans l’UE en ten-
dant vers l’harmonisation d’un 
système de contrôle de la TVA.

- l’urbanisation durable. À l’ins-
tar du péage routier et de la 
fraude à la TVA, celle-ci fit égale-
ment l’objet d’une recommanda-
tion adoptée à l’unanimité, invi-
tant les gouvernements des pays 
du Benelux à réduire la consom-
mation énergétique à travers des 
solutions à haute efficacité éner-
gétique et à limiter au maximum 
les effets sur la biodiversité par la 
mise en place d’une politique in-
tégrée visant à instaurer une so-
ciété «low carbone».

- la gestion des déchets. 
Constatant que les pays du 
Benelux ont déjà mis en place 
des plans de gestion des déchets 
pour les entreprises et particu-

liers, le Parlement Benelux, dans 
une 4e recommandation, de-
mande aux gouvernements de 
poursuivre leurs efforts de réduc-
tion des déchets en menant des 
campagnes ciblées auprès des 
entreprises et des citoyens. Parmi 
les mesures préconisées, on 
trouve la création d’un réseau in-
tra-Benelux pour la réparation 
des déchets en provenance des 
équipements électriques et élec-
troniques et leur élimination fi-
nale, la valorisation des boues 
d’épuration, le développement 
de l’action «acheter malin», la 
réutilisation de produits d’occa-
sion à travers la promotion de 
«second hand shops» et la mise 
en œuvre du principe du pol-
lueur-payeur.

Le ministre-président de la 
Communauté germanophone de 
Belgique, Karl-Heinz Lambertz, a 
plaidé pour une coopération ré-
gionale accrue au sein et aux 
frontières du Benelux, à un mo-
ment où l’UE, dans son ensemble, 
est en proie à pas mal de difficul-
tés. D’où son appel de faire en-
trer en vigueur dans les plus brefs 
délais le nouveau Traité Benelux, 
signé le 17 juin 2008 à La Haye 
et qui attend toujours d’être rati-
fié par plusieurs assemblées par-
lementaires belges.

Finalement et en vue de la pré-
sidence néerlandaise du Benelux 
en 2011-2012, le Parlement 
Benelux a procédé au vote de 
son nouveau bureau. Jack Biskop, 
parlementaire néerlandais, est 
appelé à le présider, épaulé en 
cela par ses deux vice-présidents, 
Bart Tommelein du côté belge et 
Roger Negri du côté luxembour-
geois.

En marge des séances plénières 
a eu lieu une cérémonie de re-
mise des Benelux-Awards, décer-
nés par le Parlement Benelux à 
des personnes qui ont fait preuve 
d’un engagement exceptionnel 
en faveur d’une coopération ren-
forcée entre les Pays-Bas, la Bel-
gique et le Luxembourg. Parmi 
les lauréats ont notamment fi-
guré deux anciens présidents du 
Parlement Benelux, à savoir le 
Luxembourgeois John Schummer 
et le Belge Jean-Marie Happart.

La délégation luxembourgeoise: M. Roger Negri, M. Félix Braz, M. 
Xavier Bettel, Mme Lydia Mutsch, M. Marcel Oberweis, M. Gilles Roth 
(de gauche à droite).
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Du 29 novembre au 10 dé-
cembre 2010 a eu lieu à Cancún 
au Mexique la 16e conférence 
des États parties à la Convention-
cadre des Nations unies sur le 
changement climatique.

Après l’échec de la conférence 
de Copenhague de décembre 
2009 (une majorité de chefs 
d’État y avait adopté un accord, 
non approuvé cependant à 
l’époque par la conférence), 
d’aucuns avaient prédit le même 
sort à la conférence de Cancún.

C’était cependant sans comp-
ter sur l’attitude très ouverte et 
transparente de la présidence 

mexicaine de la conférence qui 
arracha aux parties en présence 
une décision commune et subs-
tantielle représentant une avan-
cée réelle dans la mobilisation in-
ternationale contre le chan-
gement climatique.

Le texte adopté à Cancún par 
194 États présents comporte les 
points essentiels suivants:

- limiter l’augmentation de la 
température moyenne globale à 
2 degrés Celsius par rapport à 
l’époque préindustrielle,

- réduire dans les pays indus-
trialisés les émissions de gaz à ef-

fet de serre de 25 à 40% d’ici 
2020 par rapport à 1990,

- verser de 2010 jusqu’à 2012 
aux pays en développement 30 
milliards de dollars (9 millions 
d’euros en provenance du Grand-
Duché) pour leur permettre de 
lutter dans l’immédiat contre les 
effets provoqués par le chan-
gement climatique,

- créer un «Fonds vert du cli-
mat» doté de 100 milliards de 
dollars par an à partir de 2020. 
Sa gouvernance sera assurée par 
un bureau de 24 membres com-
posé à parité par des représen-
tants des pays riches et des pays 
en développement. Sa gestion 
technique sera assurée par la 
Banque mondiale.

À côté d’une présence gouver-
nementale assurée par le Ministre 
du Développement durable, M. 
Claude Wiseler, le Luxembourg 
fut représenté à la conférence de 
Cancún par M. Fernand Boden 
(CSV) et M. Eugène Berger  
(DP), président respectivement 
membre de la Commission du 
Développement durable de la 
Chambre des Députés.

Tous furent d’accord pour dire 
qu’avec les décisions prises à 
Cancún, le dialogue climatique 
se trouve relancé et qu’il est dé-
sormais envisageable de mettre 
au point l’année prochaine à 
Durban (Afrique du Sud) un nou-
veau traité sur le changement cli-
matique unissant la communauté 
internationale et prenant le relais 
du protocole de Kyoto qui expi-
rera en 2012.

(de gauche à droite) M. Fernand Boden, M. Claude Wiseler, Ministre du 
Développement durable, M. Eugène Berger.

M. Marcel Oberweis offre un exemplaire de son livre au Président de la 
Chambre des Députés.

Cancún: relance du dialogue climatique 
après le chaos de Copenhague

Éloge de ceux qui contribuent 
au progrès technologique

Nombreux sont les scienti-
fiques, ingénieurs, techniciens ou 
encore artisans qui à travers tous 
les âges ont contribué au progrès 
technologique et à l’évolution  
de l’humanité. Travailleurs de 
l’ombre à l’origine de nom-
breuses inventions synonymes 
d’avancements notables et de 
prospérité, ces femmes et 
hommes n’ont pas toujours été 
jaugés à leur juste valeur. Bien 
pire: dû à un manque de recon-
naissance sociale, ils ont souvent 
sombré dans l’anonymat.

Pour réparer cette injustice et 
mieux faire connaître les mérites 
de cette frange oubliée, M. le Dé-
puté Marcel Oberweis (CSV) a 
tenu à leur rendre hommage à 
travers un ouvrage dont il vient 
de remettre un exemplaire à M. 
Laurent Mosar, Président de la 
Chambre des Députés.

Ancien ingénieur-professeur à 
l’Institut supérieur de technolo-
gie, aujourd’hui incorporé dans 
la faculté des sciences, de la tech-
nologie et de la communication 
de l’Université du Luxembourg, 
avant de rejoindre les bancs du 
parlementarisme, M. Marcel 
Oberweis ne s’est jamais départi 
des amours de son premier mé-
tier. 

Il lui tient particulièrement à 
cœur de rapprocher le monde de 
la science et de la recherche de 
celui de la politique. 

Selon lui, ce n’est qu’à ce prix 
que les améliorations et idées 
d’avant-garde de toutes sortes 
sauront être diffusées pour le plus 
grand bien-être de l’ensemble de 
la société, y compris dans les 
pays en voie de développement.

Conseil Parlementaire Interrégional

Sept recommandations pour l’avenir commun des citoyens  
de la Grande Région

Sept recommandations ont été 
adoptées le 3 décembre dernier 
par les parlementaires de la 
Grande Région à l’occasion de la 
45e séance plénière du Conseil 
Parlementaire Interrégional (CPI), 
qui réunit les assemblées de la 
Lorraine, du Luxembourg, de la 
Rhénanie-Palatinat, de la Sarre, 
de la Communauté française de 
Belgique, de la Communauté 
germanophone de Belgique ainsi 
que de la Wallonie dans le but de 
promouvoir le rôle politique, éco-
nomique, culturel et social de la 
Grande Région.

La délégation luxembourgeoise 
était composée de M. le Prési-
dent Laurent Mosar, de MM. les 
Députés Claude Adam, Fernand 
Diederich, Emile Eicher, Fernand 
Etgen, Mill Majerus, Roger Negri 
et Marcel Oberweis, et du Secré-
taire général, M. Claude Fries
eisen.

Une première recommandation 
adoptée lors de cette séance plé-
nière interrégionale appelle les 
gouvernements de la Grande Ré-
gion à assurer de meilleures 
connexions entre les villes de la 
Grande Région grâce à des trans-
ports publics plus attractifs. Dans 
leur recommandation sur la 
contamination des cours d’eau 
de la Grande Région par des 
substances polluantes, les parle-
mentaires exhortent les Exécutifs 
de la Grande Région à mettre en 
place une politique d’information 
transfrontalière coordonnée ainsi 
qu’un devoir d’information à cet 
égard. 

(de gauche à droite) M. Emile Eicher, M. Fernand Diederich, M. Fernand Etgen, M. Roger Negri, M. Claude 
Frieseisen, M. Marcel Oberweis, M. Claude Adam et M. Mill Majeurs.

tion de la biodiversité dans la 
Grande Région. 

En outre, le CPI a adopté une 
recommandation contre la 
charge élevée pour le trafic ferro-
viaire interrégional avec la France, 
ainsi qu’une autre sur les lacunes 
de sécurité dans les transports de 
passagers et le fret aérien. De 
même, le CPI a appelé au déve-
loppement de la coopération po-
licière transfrontalière ainsi que 
de la coopération culturelle de la 
Grande Région. 

En ce qui concerne cette der-
nière recommandation, le CPI 
s’exprime en faveur de la créa-
tion d’un fonds culturel de la 
Grande Région destiné à la pro-
motion de projets concrets, tout 
en demandant un nouveau dis-
positif fiscal simplifié applicable 
aux artistes transfrontaliers et en 
proposant de continuer à utiliser 
le Cerf Bleu comme symbole de 
la Grande Région.

Il s’agissait de la dernière 
séance plénière du CPI sous pré-
sidence sarroise, avant le passage 
de la présidence à la Lorraine en 
janvier 2011. Le Président du 
Sommet de la Grande Région, le 
Ministre-Président Peter Müller a 
rejoint les parlementaires du CPI 
pour cette occasion et affirmé 
que malgré de nombreux défis 
que les partenaires de cet espace 
transfrontalier doivent relever 
conjointement, la Grande Région 
est sur la bonne voie pour 
construire un avenir commun 
pour ses citoyens. 

Dans le cadre de cette recom-
mandation qui a été soumise au 
CPI par M. Emile Eicher, en sa 
qualité de président de la Com-
mission «Environnement et Agri-
culture», le CPI formule son vœu 

auprès des gouvernements de 
veiller à ce qu’il n’y ait plus 
d’écarts flagrants entre les re-
commandations de consomma-
tion et de pêche émises par les 
autorités partenaires de la Grande 

Région en particulier en ce qui 
concerne la Moselle et la Sarre.

Le CPI a également voté à 
l’unanimité une autre proposition 
de la Commission présidée par 
M. Eicher portant sur la préserva-



Mesures fiscales anticrise
6166 - Projet de loi portant intro-
duction des mesures fiscales relatives 
à la crise financière et économique 
et portant

1. modification de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l'impôt 
sur le revenu;

2. modification de la loi modifiée du 
30 juin 1976 portant

1. création d'un fonds pour	  
l'emploi;
2. réglementation de l'octroi des 
indemnités de chômage complet;

3. introduction d'une contribution 
de crise

Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
de mettre en œuvre les mesures fiscales 
destinées à équilibrer les finances pu
bliques et d’introduire un nouveau pré-
lèvement, à savoir la contribution de crise.

Les principales mesures inscrites dans le 
projet de loi sont les suivantes:

1. Nouveau taux d’imposition maximal

Un nouveau taux d’imposition maximal 
sur le revenu de 39% est introduit au-delà 
de la tranche maximale actuelle de 38%. 
Le nouveau taux est appliqué à partir d’un 
revenu de 41.793 euros en classe 1 et de 
83.586 euros en classe 2. Ce relèvement 
du taux entraîne des modifications des ar-
ticles 109bis L.I.R. et 120bis L.I.R.

Cette mesure comporte des recettes fis-
cales supplémentaires de 40 millions 
d’euros.

2. Réduction du forfait kilométrique 
pour frais de déplacement

Le forfait kilométrique pour frais de dé-
placement des salariés et des indépendants 
devrait être réduit de moitié, de même 
que le minimum forfaitaire pour frais de 
déplacement. Ces mesures devraient faire 
l'objet des articles 105bis L.I.R. et 107bis 
L.I.R.

Le 29 septembre 2010, le Gouvernement 
et les partenaires sociaux sont parvenus à 
un accord sur le système de l’indexation 
automatique des salaires. En contrepartie, 
le Gouvernement s’est engagé à retirer du 

projet de loi les dispositions relatives à 
l’abaissement du montant du forfait.

Cette mesure aurait entraîné des recettes 
fiscales supplémentaires de 50 millions 
d’euros.

3. Augmentation du taux maximal de 
l'amortissement spécial

Les entreprises sont incitées à réaliser des 
investissements dans l’intérêt de la protec-
tion de l’environnement et de la réalisation 
d’économies d’énergie moyennant une 
amélioration des dispositions fiscales de 
l’amortissement. Dans ce contexte, il est 
proposé de porter le taux maximal de 
l’amortissement spécial, applicable pour 
ces investissements, de 60% à 80%.

4. Plafonnement du montant déductible 
des indemnités de départ

Le projet de loi prévoit d'introduire à l'ar-
ticle 48 L.I.R. un plafond au-delà duquel 
les indemnités de départ ne seront plus 
déductibles du point de vue fiscal, ceci afin 
de limiter l'impact des indemnités de dé-
part démesurées sur la base imposable de 
l'employeur.

Ainsi, la partie des indemnités de départ 
ou des indemnités de licenciement al-
louées aux salariés excédant le montant de 
300.000 euros ne seront plus déductibles 
fiscalement.

5. Augmentation du taux de la bonifica-
tion d'impôt pour investissement

Dans le but de renforcer la compétitivité 
des entreprises, il est proposé d’augmen-
ter l’attrait de la bonification d’impôt pour 
investissement faisant l’objet de l’article 
152bis L.I.R. par une augmentation d’un 
point de pourcent des taux de la bonifica-
tion d’impôt pour investissement global, 
ainsi que de celui de la bonification d’im-
pôt pour investissement complémentaire.

6. Augmentation de l'impôt de solida-
rité à charge des personnes physiques

L’impôt de solidarité à charge des per-
sonnes physiques passe de 2,5% à 4%. 
Au-delà d’un revenu imposable de respec-
tivement 150.000 euros en classes 1 et 1a 
ou 300.000 euros en classe 2, le taux de la 
contribution au Fonds pour l’Emploi passe 
à 6%.

Cette mesure comporte des recettes fis-
cales supplémentaires de 43 millions 
d’euros.

7. Introduction d’une contribution de 
crise à charge des personnes physiques

Le projet de loi prévoit d’introduire un 
nouveau prélèvement, à savoir la contribu-
tion de crise. Elle est à charge des per-
sonnes physiques et est perçue sur tous les 
revenus professionnels, de remplacement 
et du patrimoine. La contribution de crise 
est organisée de la même manière que la 
contribution dépendance, à savoir en deux 
volets de perception dont le premier est 
confié au Centre commun de la sécurité 
sociale et le deuxième relève de la compé-
tence de l'Administration des contributions 
directes.

Le taux de la contribution de crise est fixé 
à 0,8%; elle est perçue pour l’année 2011. 
Initialement la contribution de crise devrait 
être prélevée en 2011 et en 2012 mais 
suite à l’accord bipartite du 29 septembre 
2010 elle ne sera d’application que pen-
dant le seul exercice 2011. Il a été néan-
moins retenu de discuter avant la fin de 
l’année 2011, et au vu de l'évolution de la 
situation économique et sociale et de celle 
des finances publiques, de la nécessité 
d'appliquer cette mesure pendant l'année 
2012.

Dans ce contexte, il est précisé que le texte 
initial du projet de loi qui dispose que la 
contribution de crise est perçue pour les 
années 2011 et 2012 sera maintenu.

En plus, il est opéré sur les salaires et les 
revenus de remplacement un abattement 
correspondant au salaire social minimum. 
Il convient toutefois de relever une diffé-
rence au niveau de l’abattement qui est 
opéré sur l’assiette de l’assurance dépen-
dance des salariés. Pour le calcul de la 
contribution de crise, l’abattement opéré 
sur les salaires et les revenus de remplace-
ment correspond au salaire social mini-
mum, et non pas au quart du salaire social 
minimum, comme c’est le cas pour la 
contribution dépendance. L’introduction 
d’un abattement jusqu’à concurrence de 
trois quarts du salaire social minimum dans 
le chef des indépendants s’impose afin de 
maintenir le parallélisme entre la contribu-
tion de crise et la contribution dépen-
dance. D’une façon générale, les deux 
abattements sont favorables aux salariés, 
pensionnés et indépendants ayant un re-
venu peu élevé et se justifient par des 
considérations sociales. La différenciation 
entre ces deux abattements découle de la 
particularité qui existe au niveau de l’as-

siette cotisable des salariés et pensionnés 
par rapport aux indépendants. Pour les sa-
lariés et pensionnés, l’assiette est consti-
tuée par le salaire ou la pension brute, tan-
dis que dans le chef des indépendants elle 
est constituée par le bénéfice prévu aux 
numéros 1 à 3 de l’article 10 de la loi 
concernant l’impôt sur le revenu, donc 
après déduction de tous les frais en rela-
tion avec l’activité professionnelle.

Cette mesure comporte des recettes fis-
cales supplémentaires de 85 millions 
d’euros.

8. Révision des dispositions fiscales rela-
tives à l’acquisition d’immeubles

L’allocation du bénéfice fiscal en matière 
d’enregistrement d’actes d’acquisition 
d’immeubles servant à des fins d’habita-
tion principale et personnelle sera doréna-
vant soumise à des conditions de revenu.

Le principe que tout acquéreur dispose 
d’un crédit de 20.000 euros de droits 
d’enregistrement et de transcription res-
tera maintenu, mais le bénéfice de ce droit 
sera soumis à la condition que le revenu 
du bénéficiaire de la mesure ne dépasse 
pas un certain seuil.

Dans sa réunion du 26 novembre 2010, le 
Conseil de gouvernement a décidé de reti-
rer les dispositions fiscales relatives à l’ac-
quisition d’immeubles du projet de loi.

Cette mesure aurait entraîné des recettes 
fiscales supplémentaires de 70 millions 
d’euros.

9. Augmentation de l'impôt de solida-
rité à charge des collectivités

L'impôt de solidarité (contribution au 
fonds pour l'emploi) à charge des collecti-
vités passe de 4% à 5%.

Cette mesure comporte des recettes fis-
cales supplémentaires de 12 millions 
d’euros.

10. Imposition minimale dans le chef de 
certains organismes à caractère collectif

Il est introduit une imposition minimale de 
1.500 euros dans le chef des organismes à 
caractère collectif dont l’activité est dis-
pensée de tout agrément et dans le chef 
desquels la somme des immobilisations fi-
nancières, valeurs mobilières et avoirs en 
banque dépasse 90% du total du bilan.

Cette mesure comporte des recettes fis-
cales supplémentaires de 50 millions 
d’euros.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 30.07.2010

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Finances et du Budget 
(Président: M. Michel Wolter):

14.09.2010	 Désignation d'un rapporteur

20.10.2010	 Présentation du projet de loi

	 Examen de l'avis du Conseil d'État

30.11.2010	 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État

	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.12.2010
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Médias électroniques
6145 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques

Le présent projet de loi a pour objectif es-
sentiel de transposer la directive 2007/65/
CE du Parlement européen et du Conseil 
du 11 décembre 2007 modifiant la direc-
tive 89/552/CE du Conseil visant à la coor-
dination de certaines dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives des 
États membres relatives à l'exercice d'acti-
vités de radiodiffusion télévisuelle, com-
munément appelée directive «Services de 
médias audiovisuels».

La transposition de la directive précitée en 
droit luxembourgeois suppose une adap-
tation de la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques.

Outre la transposition de la directive, le 
présent projet de loi reprend certaines pro-
positions du projet de loi n°5959 portant 
modification de la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques, les-
quelles avaient trouvé l’accord du Conseil 
d’État dans son avis y relatif. À noter que 
le projet de loi n°5959 a été retiré du rôle 
des affaires de la Chambre des Députés en 
date du 27 mai 2010.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre des Communications et des Médias,  
le 04.06.2010

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de l'Enseignement supérieur, de la Recherche,  
des Media et des Communications (Président: M. Lucien Thiel):

07.06.2010	 Désignation d’un rapporteur

12.07.2010	 Présentation du projet de loi

Travaux de la Commission de l'Enseignement supérieur, de la Recherche,  
des Media, des Communications et de l'Espace (Président: M. Lucien Thiel):

23.09.2010	 Examen de l'avis du Conseil d'État

28.10.2010	 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État

08.11.2010	 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.11.2010
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yw  M. le Président.- Ech maachen 
d'Sitzung op.

Huet d'Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut hu mer de Projet de loi 6118 
iwwert d'Sécherheet vun de Spillsaachen. 
D’Riedezäit ass hei nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
déi Hären Eischen, Bauler an Huss. D'Wuert 

huet elo de Rapporteur vum Projet, den 
honorabelen Här Alex Bodry. Här Bodry, 
Dir hutt d'Wuert.

1. 6118  - Projet de loi relative à 
la sécurité des jouets
Rapport de la Commission de l’Écono-
mie, du Commerce extérieur et de l’Éco-
nomie solidaire

yw  M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
bei dësem Gesetzesprojet dréit et sech ëm 
en Text, deen d'Zil huet, fir d'Sécherheet 
vun de Spillsaachen ze verbesseren an op 
europäeschem Plang ze harmoniséieren. Et 
handelt sech dobäi ëm d'Ëmsetzung vun 

enger europäescher Direktiv vum 18. Juni 
2009, déi spéitstens bis Enn Juli 2011 an 
dat nationaalt Recht vun deenen eenzelne 
Memberstate muss ëmgesat ginn.

Et ass also hei trotzdeem bemierkenswäert, 
dass mer e bëssen ofwäiche vun enger méi 
allgemenger Tendenz, dass mer Problemer 
hunn, fir an den Délaien ëmzesetzen. Ech 
mengen, deen heiten Text, esou wéi alles 
ausgesäit - ausser d'Chamber géif haut 
anescht décidéieren -, misst also virun dem 
Délai ëmgesat ginn, wat sécherlech och 
gutt ass wéinst der dach awer Wichtegkeet 
an och der praktescher Essenz, déi deen 
heiten Text wäert hunn.

De Wirtschaftsminister huet dee Projet hei 
den 8. Mäerz vun dësem Joer an der 
Chamber deponéiert. En ass och aviséiert 
ginn, net nëmme vum Statsrot, mä och 
vun der Handwierks- wéi och vun der Han-
delskummer, déi sech grosso modo natier-
lech mam Inhalt averstanen erkläert hunn.

Et muss awer bemierkt ginn, dass beson-
nesch d'Handelskummer op d'Problematik 
higewisen huet, dass se mengt, dass hei-
duerjer géifen op hir Memberen nei admi-
nistrativ Chargen zoukommen. Ech gesinn 
dat zwar net direkt, wat dat konkret ei-
gentlech wär. Virun allem hu se awer och 
bemängelt, dass hei géife penal Sanktiou-
nen an deem heiten Text stoen. Si sinn der 
Meenung, dass dat hei keen Domän fir 
d'Strofrecht ass.

Ech muss soen, wann et awer hei ëm d'Ge-
sondheet vun de Kanner geet, däerf een 
awer déi Fro stellen, ob d'Handelskummer 
hei richteg läit mat hirer Appréciatioun an 
deem heite konkrete Fall. Sécherlech gëtt 
et Grënn an eenzelne Beräicher, méi mat 
administrative Strofen ze schaffe wéi iwwer 
penal Strofen, déi och da mat penale Pro-
zeduren ze dinn hunn. Mä ech mengen 
dach an deem heite Fall - an ech denken, 
dass ech do kann am Numm vun der 
gesamter Wirtschaftskommissioun schwät-
zen -, dass et hei awer Sënn mécht, fir an 
deem spezifesche Fall hei awer nieft admi-
nistrative Strofen och penal Strofe virzege-
sinn, well hei handelt et sech net onbe-
déngt ëm Kavaléiersdelikter. Wann ee wës-
sentlech geféierlech Spillsaachen an Ëmlaf 
setzt respektiv verkeeft, da muss een do 
och noutfalls Verantwortung droe virun de 
Strofgeriichter. Dat ass op jidde Fall d'Mee-
nung vun eiser Kommissioun.

De Conseil d'État huet eng ganz Rëtsch 
vun Textännerunge proposéiert, déi méi 
stilistescher Natur sinn, wou si sech riich-
ten un eng Eent-zu-eent-Ëmsetzung vum 
Text vun der Direktiv, dat heescht, dass 
een also och déi Wierder gebraucht prak-
tesch, déi an der Direktiv sinn, fir do eng 
rechtssécher Ëmsetzung ze hunn.

Ech mengen, d‘Kommissioun hat keng 
Schwieregkeeten, all déi Amendementer 
ze akzeptéieren. Mir hate just d'Diskus-
sioun ronderëm een Amendement, wou et 
nach eng Kéier hin- an hiergaangen ass 
mam Statsrot, a wou mer elo - mengen 
ech - op deem dote Punkt och eng korrekt 
Formulatioun fonnt hunn.

Dëst Gesetz, dat neit Gesetz ersetzt e Rè-
glement grand-ducal. Dat ass eigentlech 
och onüblech, erkläert sech allerdéngs do-
duerjer, dass hei zu Lëtzebuerg während 
laange Joren eng ganz Rëtsch vu méi tech-
neschen europäeschen Direktiven iwwer 
Règlement grand-ducal ëmgesat si ginn 
opgrond vun enger Loi habilitante, déi dat 
do méiglech gemaach huet.

Et huet sech awer erausgestallt, dass déi 
Transpositioun iwwert de Wee vun engem 
groussherzogleche Reglement mat enger 
ganzer Rëtsch vu Rechtsonsécherheete 
verbonnen ass, well et eng ganz Rei vun 
Domäne gëtt, wou d'Verfassung jo seet, 
dass dat en Domaine réservé à la loi ass, 
wou also net kann d'Regierung iwwer eng 
Décisioun vun hinnen dat regelen.

Dat gëllt zum Beispill fir de ganze Strofe-
mechanismus. Eng Strof däerf eigentlech 
nëmmen iwwer Gesetz festgehale ginn, an 
duerfir ass eigentlech dee sécherste Wee, 
fir keng Schwieregkeeten ze hu vu Contes-
tatiounen herno, wat eenzel Normen 

ugeet, dass een hei iwwert de Wee vum 
Gesetz geet, well mer et hei och mat 
engem Domän ze dinn hunn, dat vun der 
Liberté de commerce et de l'industrie, déi 
hei agëenkt gëtt duerch deen heiten Text, 
wat och normalerweis en Domän ass, wou 
ee muss iwwer Gesetz regelen, wou een 
net däerf iwwer Règlement grand-ducal 
regelen.

Ech mengen, et gëtt eng ganz Rëtsch vu 
Grënn, firwat elo systematesch an deenen 
dote Beräicher, wou d'Wirtschaft tangéiert 
ass, wou et schonn ëm technesch Froe 
geet, mä wou awer och Froe vu Sanktiou-
nen hannendrustinn a vun Aschränkunge 
vun der Handelsfräiheet, dass een do 
iwwert de Wee vun engem Gesetz sollt 
fueren, an d'Regierung mécht dat. Duerfir 
muss also hei e Gesetz gestëmmt gi vun 
der Chamber. An an enger zweeter Phas 
muss d'Regierung dohinnergoen an deen 
ale Règlement grand-ducal iwwer Règle-
ment grand-ducal ofschafen, net dass mer 
op eemol zwee verschidden Texter 
niewentenee fonctionnéieren hunn.

Déi Direktiv hei, déi et ëmzesetze gëllt, ass 
eng Direktiv, déi wéi gesot op d'Joer 2009 
zréckgeet. Déi al Direktiv, déi bis elo gëllt 
an déi mer iwwert dat Règlement grand-
ducal vun ´92 ëmgesat hunn, geet eigent-
lech schonn op d'Joer 1988 zréck, sou dass 
eigentlech awer 21 Joer vergaange sinn të-
schent där enger Direktiv an där anerer Di-
rektiv.

An deene méi wéi 20 Joer natierlech huet 
sech d'Welt, a besonnesch och d'Spillsaa-
chewelt liicht verännert. Et si ganz aner 
Spillsaachen haut um Marché wéi dat nach 
virun e puer Joer de Fall war. Ech mengen, 
d'Elektronik haaptsächlech huet e ganz 
staarke Maartsegment eigentlech besat an 
deene leschte Joren. Dat geet och fulgu-
rant weider an déi dote Richtung. Eleng 
aus där Iwwerleeung, well sech eben och 
d'Zort vun de Spillsaache geännert huet, 
hir Charakteristika anerer sinn haut, ass et 
wichteg, dass och eis legal Texter, déi pro-
béieren de Rumm ze setze vun där Aktivi-
téit do, och der Realitéit ugepasst ginn.

Dat ass also sécherlech en Haaptgrond, fir-
wat dass op europäeschem Plang déi Dis-
kussioune ronderëm eng nei Spillsaachen-
direktiv ugefaangen hunn.

Et geet also och drëm, dat däerf een net 
vergiessen, nieft engem gewëssen Niveau 
vu Sécherheet, wat d'Kannerspillsaachen 
ugeet - an hei si Spillsaache viséiert, déi fir 
Kanner eigentlech do si bis 14 Joer, dat ass 
de Champ d'application vun der Direktiv, 
also och vun deem heite Gesetzesprojet -, 
geet et drëm also, fir e gewëssen Niveau 
vu Sécherheet ze garantéieren, mä awer 
och - dat däerf een net vergiessen - Barriè-
ren ewechzekréien, wat d'fräi Zirkulatioun 
vun de Wueren, an dësem Fall vun de 
Spillsaachen, an Europa ugeet.

Et ass also och eng Bannemaartdirektiv 
souzesoen, déi hei geholl gëtt. Et geet also 
och drëm, fir den Handel ze vereinfachen, 
mä awer gläichzäiteg sécherzestellen, dass 
en héijen Niveau vu Protektioun do ass fir 
d'Kanner, déi mat deene Spillsaache 
spillen, déi deene Spillsaachen ausgesat 
sinn.

Mir sinn eis - mengen ech - alleguerten 
eens, dass et weider wichteg bleift an där 
heiter Matière, dass een do eenheetlech 
europäesch Regelungen huet. Et kann ee 
sech net virstellen, dass all Land géif seng 
eenzel Regelen hei festsetzen, wou och 
d'Gefor wier, dass eng Rei vu protektionis-
tesche Regele mat derbäi wären, mä et 
muss ee schonn hei garantéieren, wa mer 
europäesche Bannemaart denken, dass, 
och an deem heite Fall vun de Kannerspill-
saachen, also do eenheetlech Regelen, Sé-
cherheetsnormen ze gëllen hunn, kombi-
néiert natierlech mat wierksame Kontrol-
len, déi musse kënnen duerchgeféiert ginn 
an deenen eenzelne Memberstaten, a 
kombinéiert och mat engem schnellen In-
formatiounsaustausch, dee muss kënne 
stattfannen, soubal eppes festgestallt gëtt, 
wat net klavéiert.

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président

Séance 10  mercredi, 
1er décembre 2010
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et les boissons alcooliques et modifiant

	 1. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d’un fonds pour l’em-
ploi; 2. réglementant l’octroi des indemnités de chômage complet;

	 2. la loi modifiée du 23 décembre 2004 1. établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre; 2. créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de Kyoto; 3. modifiant l’article 13bis de la loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés;

	 3. la loi du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité;

	 4. la loi du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché du gaz naturel
-	 Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Gilles Roth

-	 Discussion générale: M. Xavier Bettel, M. François Bausch (dépôt d’une motion), 	 
M. André Hoffmann

-	 M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

-	 M. François Bausch (parole après ministre)

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

-	 Motion 1: M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur, 	  
M. François Bausch

-	 Vote sur la motion (rejetée)

5.	 6153 - Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 2009
-	 Rapport de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire: M. Félix Braz 	  

(dépôt d’une motion)

-	 Discussion générale: M. Fernand Etgen, Mme Lydia Mutsch

-	 M. Luc Frieden, Ministre des Finances (M. Félix Braz lui répond au sujet de la  
motion)

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

-	 Vote sur la motion (adoptée)

6.	 6223 - Comptes du service intérieur de la Chambre des Députés pour l’exer-
cice 2009
-	 Rapport de la Commission des Comptes: M. Carlo Wagner

-	 Vote sur la résolution (adoptée)

7.	 Résolution approuvant les comptes de la Cour des Comptes pour l’exercice 
2009
-	 Vote (résolution adoptée)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden et Jeannot Krecké,  
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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Soubal also festgestallt gëtt, dass eenzel 
Spillsaachen net den europäesche Sécher-
heetsstandarden entspriechen, muss dat 
schnell kënne matgedeelt ginn an déi aner 
Länner, déi da mussen derfir suergen, dass 
dat bis op den Handel erofkënnt, fir dass 
déi kënnen definitiv och aus dem Handel 
zréckgezu gi respektiv zousätzlech Kon-
trolle stattfannen.

Déi nei Direktiv mécht et also méiglech, fir 
der technologescher Entwécklung bei de 
Spillsaache Rechnung ze droen. Si hëlt eng 
Rei vun Onzoulänglechkeeten ewech an 
deem ursprénglechen Text vun 1988. A si 
dréit och enger ganzer Rëtsch vu berech-
tegte Préoccupatioune Rechnung, déi vun 
de Konsumenten ugefouert gi sinn an 
deene leschte Joren.

Dass dat net vu Muttwëll ass, hei wëlle 
Verbesserungen erbäizeféieren, dat ergëtt 
sech och aus der rezenter Vergaangenheet. 
Jiddwereen erënnert sech un eng ganz 
Rëtsch vun internationale Skandaler, déi 
opgedeckt si ginn an de Joren 2007, 2008, 
wou eng grouss Firma - Mattel, fir se net 
ze nennen - huet missen honnertdausen-
den, Millioune vu Spillsaachen eigentlech 
zréckzéien aus dem internationale Marché, 
well déi Spillsaachen Defekter opgewisen 
hunn, déi hätte kënnen Auswierkungen op 
d'Gesondheet vun de Kanner hunn. An 
och rezenterweis kommen ëmmer erëm 
esou Aktioune vir vun also défectuéise 
Spillsaachen, déi mussen zréckgezu gi vun 
de Marchéen.

Et ass wouer, dass oft dat am Zesummen-
hang gesi ginn ass mat de Spillsaachen, 
déi net an Europa, mä notamment a China 
produzéiert gi sinn. Do heescht et also, 
weider vigilent bleiwen, wat d'Opsiicht 
vun deem Spillsaachemaart hei an Europa 
ugeet.

Méi rezenterweis - mengen ech - ass ze 
bemierken, dass d'Stiftung Warentest an 
Däitschland Tester duerchgefouert hunn, 
net no europäeschen Normen, mä Nor-
men, déi si sech selwer ginn hunn, a wou 
erauskomm ass, dass vun 80 Spillsaachen, 
déi si kontrolléiert hunn, hiren Norme just 
eigentlech fënnef Spillsaachen entsprach 
hätten. Dat heescht also schonn, dass do e 
seriöe Problem besteet. A souguer soe se, 
déi Spillsaachen, wou e Biolabel dru war, 
dat waren och net onbedéngt déi, déi bes-
ser ofgeschnidden hu wéi anerer. Also, do 
ass e seriöe Problem vu Kontroll vun Éti-
quettage, deen och an deem dote Beräich 
besteet.

Wat sinn elo déi eenzel Verbesserungen, 
déi deen heite Gesetzestext, dat heescht 
also d'Direktiv, soll brénge par rapport zu 
der aktueller Rechtssituatioun hei zu Lëtze-
buerg an an der Europäescher Unioun?

Et gëtt hei probéiert, déi eenzel wirtschaft-
lech Acteure besser ze responsabiliséieren: 
de Produzent iwwert de Verdreiwer bis hin 
zum Verkeefer. Et geet drëm, fir eng Ver-
besserung ze kréien, wat d'Sécherheets
ufuerderungen ugeet, besonnesch wat déi 
physesch an déi mechanesch Propriétéite 
vun de Spillsaachen ugeet. Wat hir Feier-
festegkeet ugeet, wat och déi chemesch 
Eegeschafte vun eenzelne Spillsaache be-
trëfft.

Da gëtt séchergestallt, dass, ier d'Spillsaa-
chen op den europäesche Maart kommen, 
se mat dem Marquage CE versi sinn, wat 
eng wichteg also och éischt Kontroll ass. 
D'Direktiv verstäerkt d'Bestëmmungen 
iwwert d'Warnungen, déi musse bei eenzel 
Spillsaache bäigeluecht ginn, wat de Mode 
d'emploi also vun deene Spillsaachen 
ugeet.

De Schutz vun de Kanner géigeniwwer der 
Gefor fir d'Gehéier vun hinne gëtt och ver-
stäerkt iwwert deen heite Wee. Du hues 
ëmmer méi Spillsaachen, déi vill Kaméidi 
maachen. Dat ass e Phenomeen, deen et 
eigentlech virun 20 Joer net an deem 
Mooss nach ginn huet. An déi Organis-
men, déi d'Bewäertung vun deene Spill-
saachen duerchféieren däerfen, mussen 
och verstäerkten a méi héije Leeschtungs-
kritären entspriechen.

Wat d'Kontroll ugeet, stellt den Text hei 
kloer, dass et entre-temps den ILNAS ass - 
also eist Lëtzebuerger Normaliséierungs
institut -, wat déi dote Kompetenz huet. 
Virdru war dat emol d'Gewerbeinspek-
tioun, déi dat hat. Elo ass et den ILNAS, 
deen déi doten Iwwerwaachung vun enger 
korrekter Uwendung vun de Sécherheets-

bestëmmungen, wat d'Spillsaachen ugeet, 
duerchzeféieren huet.

Den ILNAS mécht dat och. Den ILNAS 
huet eis och eng Dokumentatioun 
zoukomme gelooss, wou se opféieren, wat 
si vun Aktivitéiten an deem Beräich an dë-
sem Joer 2010 schonn duerchgefouert 
hunn. Et ass hire Service vun der Maartiw-
werwaachung, deen dat mécht. An deen 
huet vum 1. Januar bis elo de 15. Oktober 
eng ronn 40 Kontrollen a Geschäfter 
duerchgefouert hei zu Lëtzebuerg, och 
nach Kontrollen op der Fouer respektiv 
vum Mäertchen duerchgefouert.

Den Zweck vun deene Kontrolle war 
haaptsächlech, fir ze kucken, ob déi Spill-
saachen dee Marquage CE gedroen hunn, 
respektiv fir och ze kucken, ob do Spillsaa-
che waren, déi op der RAPEX-Lëscht sinn. 
Dat heescht also den internationalen euro-
päesche System, wou an engem wöchent-
leche Rhythmus déi Spillsaache gemellt 
ginn, déi de Sécherheetsnormen net ent-
spriechen a vun deene festgestallt ginn 
ass, dass se opgedaucht sinn op eenzelne 
Marchéen. Déi eenzel Länner deelen deem 
aneren dat mat. An den ILNAS gëtt och 
déi Dossieren do weider un d'Händler hei 
zu Lëtzebuerg, dass déi och wëssen, wat 
déi Spillsaache sinn, déi elo op där 
schwaarzer RAPEX-Lëscht dann dorobber 
stinn.

Den ILNAS huet och e Labo zu Capellen, 
wou en och konnt eegen Essaien duerch-
féieren, wat déi mechanesch a physesch 
Eegeschafte vun den eenzelne Spillsaachen 
ugeet.

Voilà, dat ass e bëssen zesummegerafft 
den Inhalt vun deem heite Gesetzesprojet. 
Ech kommen zum Schluss. D'Kommissioun 
begréisst, mengen ech, dass hei schnell 
gehandelt ginn ass vun der Regierung, 
dass mer deen heite Projet och kënne frist-
gerecht ëmsetzen an nationaalt Recht, ën-
nersträicht nach eng Kéier als Kommis-
sioun d'Noutwendegkeet vu systemate-
sche Kontrollen och an Zukunft, wat 
d'Spillsaachen ugeet.

Ech mengen, mat der Gesondheet vun de 
Kanner ass an deem heite Fall net liichtfan-
keg ëmzegoen. Duerfir sinn ech och sé-
cher, dass et bei där heiter Direktiv net 
wäert bleiwen, mä dass mat der Ent-
wécklung eigentlech vun neien Technolo-
gien och et wäert néideg sinn, an deenen 
nächste Joren och nach eng Kéier e kri-
tesche Bléck op déi europäesch Regelun-
gen ze werfen a sécherzestellen, dass 
wierklech och d'Sécherheet vun de Kanner 
hei garantéiert bleift.

An deem Sënn géif ech d'Chamber bie-
den, den Accord ze ginn zu deem heite 
Gesetzesprojet.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Alex Bodry. Als éischte Riedner 
ass den Här Félix Eischen agedroen. Här Ei-
schen, Dir hutt d'Wuert.

Discussion générale

yw  M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d'Éischt dem Rapporteur, dem hono-
rabelen Alex Bodry, e grousse Merci fir säi 
gudde mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Mir stëmmen haut iwwer e Projet de 
loi of, wou et ëm d'Sécherheet vun de 
Spillsaache geet, ee Sujet, deen elo, fënnef 
Deeg viru Kleeserchersdag, nawell passt a 
wouriwwer déi Mannst vun eis sech awer 
schrecklech vill Gedanke maachen, well 
mer jo dovunner ausginn, dass dat an der 
Rei ass, wat mer do kafen oder wat mer 
gär hätten, dass de Kleesche soll kafen.

Gutt Spillsaache gëtt et dat ganzt Joer, 
folglech ass dat heiten awer zäitlos. 
Niewent der Tatsaach, dass mir d'euro-
päesch Direktiv vum 18. Juni 2009 mussen 
ëmsetzen, wollte mir awer emol selwer 
wëssen, wéi néideg dat Ganzt ass respektiv 
wéi akut de Problem.

An ech soen Iech ganz éierlech: Ech sinn 
erféiert iwwert dat, wat ech do fonnt 
hunn! De Rapporteur ass virdrun och kuerz 
schonn dorobber agaangen. En huet d'Stif-
tung Warentest zitéiert. A wann een do e 
bësse méi an den Detail geet, do fënnt een 
dann Iwwerschrëfte bei verschiddenen Ar-
tikelen, déi engem awer ze denke ginn an 
déi ee wéi gesot erféieren. Do steet da ge-

schriwwe wéi „Alarm im Kinderzimmer“, 
„Affe brennt lichterloh“, „Plastik besser als 
Holz“, „Gesetze nicht streng genug“, „Ap-
pell an die Branche“.

Ënner „Gefahr für die Kleinsten“ steet 
dann do geschriwwen, dass vu 50 geteste 
Spillsaachen der 42 belaascht sinn, zwee 
Drëttel souguer ganz, ganz staark. An da 
muss een elo net mengen, dass dat elo just 
e bëllegen Asia-Import wier. Hei geet Rieds 
vu Markenartikelen. Vun der Popp bis bei 
den Zuch fanne mer ënner anerem For-
maldehyd, Néckel, sougenannten „Weich-
macher“. Ech ka mer och virstellen, dass 
de Kolleeg Muck Huss herno méi am De-
tail dorobber wäert agoen. Mä ganz kloer 
ass et, an et soll een et net op déi liicht 
Schëller huelen: Eng etlech vun deene 
Stoffer sti ganz kloer am Verdacht, fir Kriibs 
ze provozéieren.

De Gesondheetsrisiko ass natierlech ëmsou 
méi héich, wann de Stoff austrëtt. A wann 
een da weess, dass apaart kleng Kanner vill 
Spillsaachen nach mam Mond kenne léie-
ren, mécht ee sech also seng Gedanken.

Ronn d'Halschent vun de Spiller, déi um 
europäesche Maart getest goufen, kou-
men aus China. An ëmmer erëm goufen 
an der Vergaangenheet gëfteg Reschter an 
dësen Artikele fonnt, wou d'Wäerter kloer 
iwwert de virgeschriwwene Limitë lou-
chen. Allerdéngs mécht de chineeseschen 
Import, de ganze chineeseschen Import 
80% vum Maart aus. Do schénge se aller-
déngs och ze wëssen, dass net alles 
duerchgeet. Virun dräi Joer schonn hunn 
1.000 Fabriken d'Lizenz ewechgeholl kritt. 
Allerdéngs war dat e puer Méint virun den 
Olympesche Spiller. Ech wëll elo net soen, 
dass dat just aus där Ursaach war, mä bon.

De Kolleeg Marc Spautz hat Enn Oktober 
de Wirtschaftsminister op dës Statistiken 
ugeschwat, ob hien der Meenung wier, 
dass déi europäesch Législatioun schaarf 
genuch wier. Do waarde mer nach op 
d'Äntwert. An - an dat gëtt och ze denken 
- et soll ee wëssen, dass den obligatore-
schen CE-Marquage, deen eng vun den 
Oplage vum Gesetz ass, net onbedéngt 
eng Garantie fir schuedstofffräi Wuer ass.

Opfälleg ass och hei, dass méi hëlze Spill-
saachen an deenen Tester duerchgefall si 
wéi där aus Plastik. Mä scho viru méi wéi 
zwee Joer huet déi Lëtzebuerger ULC an 
engem Artikel op deen dote Mëssstand 
opmierksam gemaach, wou ënner anerem 
och iwwert d'Appellatioun CE geschriwwe 
gouf.

Dësen obligatoreschen europäesche Mar-
quage ass op ville Produkter an attestéiert 
nëmmen déi minimal legal Exigenzen. 
Dëse Label kann op d'Wuer kommen ën-
nert der eenzeger Responsabilitéit vun 
dem Produzent oder vum éischten Impor-
tateur, ouni dass en Drëtten e Contrôle 
gemaach huet.

Da brauche mer eis jo kee Bild ze molen, 
wéi dat da ka goen. Dësen CE-Marquage, 
heescht et weider bei der ULC, ass eng 
Zort communautairë Pass. Konkret ge-
schwat: Wann déi Lëtzebuerger Douane 
um Findel esou e Produit eraloosse kann, 
eraléisst, däerf e fräi queesch duerch 
Europa ouni systematesch Kontroll zirkuléi-
eren a verkaaft ginn. Ouni systematesch 
Kontroll!

Enger Etüd vun Eurobarometer no huelen 
och 50% vun de Leit keng Notiz vun deem 
Label; een Drëttel mengt, de Produit wier 
an Europa gemaach, an zwee Drëttel vun 
de gefrote Konsumente sinn dovun aus-
gaangen, dass den CE vun engem 
onofhängegen Organ opgepecht gëtt.

Am Artikel 4 vun eisem Gesetzesprojet 
steet elo dran: «Le fabricant déclare que 
celui-ci…» - also de Label - «…est 
conforme à toutes les exigences appli-
cables et qu'il en assume l'entière respon-
sabilité.» Hei huet de Statsrot och keng 
Observatioun gemaach.

De gudde Wëllen ass do, Vertrauen ass 
gutt, mir mengen awer och, Kontroll ass 
besser. Dofir si mer haut och der Mee-
nung, dass d'Aarbecht vum Lëtzebuerger 
Normalisatiounsinstitut extrem wichteg 
ass. ILNAS, ugeschwat virdrun, ka supple-
mentar Kontrolle maachen an am Fall wou 
déi genannten CE-Appellatioun och erof-
huele loossen.

Bei den Avisë vun de Chamberen ass no-
téiert, dass d'Chambre des Métiers dem 

Projet favorabel géigeniwwersteet. 
D'Chambre de Commerce gëtt allerdéngs 
och ze bedenken, dass méi Kontroll gläich-
gesat gëtt mat méi administrativem 
Opwand am Handel - de Rapporteur sot 
dat och scho virdrun -, woubäi déi zitéiert 
Argumenter vu virdrun, dat Argument ei-
ser Meenung no awer op wackelege Féiss 
steet. D'Handelskummer bedauert och 
d'staark Tendenz zu penale Strofen amplaz 
zivil oder administrativ Sanktiounen, wat 
een awer och verstoe kann.

Här President, mir sinn eis awer alleguer-
ten eens, dass et hei net ëm Schikanei 
geet, mä ëm d'Gesondheet vun der nächs-
ter Generatioun. Dofir solle mer dat Ganzt 
am A behalen, wënschen d'Gesetz och am 
Kleesche sengem Ouer, an ech ginn hei-
madder natierlech d‘Zoustëmmung vun 
der CSV-Fraktioun a soen Iech och Merci 
fir d'Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Félix 
Eischen. Als nächste Riedner ass den Här 
André Bauler agedroen. Här Bauler, Dir 
hutt d'Wuert.

yw  M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären: 
„Léiwe Kleeschen, gudde Kleeschen, bréng 
ons Saachen allerhand…“ Wann ee sech 
dëst Kannerlidd an Erënnerung rifft, da 
kënnt engem d'Bild vun deene schéinen 
Telleren aus der aler Zäit, op deenen Nëss, 
Äppel, Marzipan a Schockela louchen. De 
Kleeschen huet Spillsaachen aus Naturma-
terialië bruecht, a kee Mënsch hätt dës 
schéin Traditioun mat Gefore verbonnen. 
Haut awer sinn dem Kleesche seng Kadoe 
mat Virsiicht ze genéissen, well sech 
dorënner duerchaus Spillgezei befanne 
kann, dat mat Gëfter belaascht ass.

Et ass schonn d‘éinescht ugeklongen: 
D'Stëftung Warentest huet an hirem Ma-
gazin „Test“ vum November 2011 (lire 
2010) op d'Gefore vu Spillgezei higewisen, 
Spillgezei, dat virun allem ze staark mat 
Schuedstoffer belaascht wier. Den Af 
brennt, an am Hues si Weichmacher, keen 
Holz-Spillgezei ass ouni Schuedstoffer an 
esou weider. Dat sinn nëmmen e puer Ën-
nertitelen am Artikel vun „Test“, dee sech 
mat der Sécherheet vu Spillgezei befaasst.

D'iwwerwältegend Majoritéit vun de ge-
préifte Spillsaachen, ënnert deenen och 
hëlze Spiller sinn, wiere mat gëftege Subs-
tanze belaascht, verschidde Spiller bestén-
gen aus Eenzeldeeler, déi Kanner liicht 
verschlécke kéinten, esou d'Revue „Test“. 
Bei de Spillsaachen, déi mat Gëfter be-
laascht sinn, handelt et sech awer net 
nëmmen ëm Teddyen oder ëm Eisebun-
nen, déi zum Beispill mat Flamm
schutzmëttel kontaminéiert wieren, mä 
och ëm Kanner-Bijouen, déi bläihalteg 
sinn. De Bläigehalt géif dacks iwwert 
deenen zoulässege Grenzwäerter leien, 
esou steet bei „Spiegel online“ ze liesen.

D‘Stëftung Warentest réit elo am Novem-
ber an hirer Zäitschrëft „Test“ ënner ane-
rem fir, am Fall wou e Spill opfälleg richt 
oder donst, vun engem Kaf ofzegesinn. Fir 
kleng Kanner sollte Poppen, esou propo-
séiert d'Stëftung, am beschten aus Stoff 
sinn.

Et ass gewosst, dass d'Kanner iwwer eng 
manner héich Schuedstofftoleranz wéi 
Erwuessener verfügen an datt si als Konsu-
ment iwwerhaapt méi schutzbedürfteg wéi 
déi Grouss sinn. „Test“ schreift duerfir, datt 
dat sougenannt CE-Zeechen op Spillsaa-
chen eng Obligatioun ass. De Produzent 
attestéiert a signaléiert domadder dem 
Konsument, datt en all d'Richtlinnen, déi 
fir dëse Produit en vigueur sinn, anhält. 
Mä, esou deelt déi däitsch Stëftung Wa-
rentest mat, dorop wier nëmme wéineg 
Verlooss.

Sinn d'EU-Wäerter am Beräich vum Spill-
gezei ze generéis? Dat gouf virun net allze 
laanger Zäit am „Spiegel“ gefrot. Et gouf 
och betount, datt am Bundestag vun der 
Regierung verlaangt gouf, fir vill méi 
streng Grenzwäerter fir kriibserregend 
Stoffer bei de Spillplazen… bei de Spillsaa-
chen, pardon, op EU-Niveau duerchzeset-
zen. Déi Chrëschtlech-Liberal Regierung a 
besonnesch den däitsche Wirtschaftsminis-
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tère hunn déi Bréisseler Kommissioun 
duerfir gedrängt, fir en Experten-Grupp 
anzesetzen, dee sech mat de chemesche 
Grenzwäerter, déi an der Direktiv virgesi 
sinn, soll befaassen.

Ab 2013 wëllt d'Europäesch Unioun 
duerch hir Direktiv bis zu 1.000 mg PAK 
pro Kilo Spillgezei zouloossen, fir Benzopy-
ren 100 mg. Ganz vill PAKen, also poly-
zyklesch aromatesch Kuelewaasserstoffer, 
si kriibserregend Substanzen. Si ginn duer-
fir de sougenannten CMR-Stoffer zou-
geuerdnet. CMR, dat heescht, datt de 
Stoff kriibserregend, ierfguttverännernd 
oder reproduktiounsgefährdend ass.

D'Bundesinstitut fir Risikobewäertung huet 
2009 déi an der neier EU-Spillgezei-Direk-
tiv festgeluechte Regelunge fir CMR-Stof-
fer am Kanner-Spillgezei op d'PAKen appli-
zéiert an op hire gesondheetleche Risiko hi 
bewäert. D'Institut kënnt zur Erkenntnis, 
datt déi därzäiteg gülteg Wäerter d'Ge-
sondheet vun de Kanner weder genuch 
schützen nach der Regel vun der Exposi-
tiounsminimiséierung bei CMR-Stoffer 
genügen.

Et ass gewosst, datt vill PAKen Tumeuren 
ausléise kënnen an duerfir gi se als cancéri-
gène Substanze klasséiert. Benzopyren, dat 
als Leitsubstanz fir d'PAKen déngt, gouf 
viru Joren duerch d'international Kriibs-
fuerschungsagentur als kriibserregend fir 
de Mënsch klasséiert, notéiert d'Bundesins-
titut fir Risikobewäertung. D'Bundesinstitut 
schreift effektiv Folgendes, ech zitéieren: 
„Aufgrund der Orientierung der neuen 
Spielzeugrichtlinie am Chemikalienrecht 
darf die Leitverbindung Benzopyren bis zu 
einer Konzentration vun 100 mg/kg im 
Spielzeug vorhanden sein. Legt man diese 
Konzentrationsgrenze für Benzopyren im 
Spielzeug zugrunde, so könnten Kinder bei 
einstündigem Hautkontakt oder Spielen 
ein Vielfaches dessen an krebserzeugen-
dem Benzopyren dermal aufnehmen, was 
im Rauch von 40 Zigaretten am Tag ent-
halten ist.“

D'Stëftung Warentest fuerdert duerfir, datt 
d'Direktiv am Beräich vun de Spillsaache 
misst nogebessert ginn, an zwar esou séier 
wéi méiglech. Si géif sech, esou „Test“, 
um Chemikaliërecht orientéieren an net 
um sensibelen Organismus vun engem 
Kand.

An Däitschland setzt sech d'Bundesinstitut 
fir Risikobewäertung derfir an, datt all déi 
PAKen, déi bekannt sinn, Kriibs ze provo-
zéieren, net 0,2 mg/kg däerfen iwwer-
schreiden.

Et war, wéi scho gesot, d'Stëftung Waren-
test, déi erausfonnt huet, an et ass elo d'éi-
nescht ugeklongen, datt a véier Fënneftel 
vun de gepréifte Spillsaachen, virun allem 
a Stoffdéieren an a Poppen, awer och a 
Spillgezei aus Holz Schuedstoffer dra wie-
ren, déi d'Gesondheet géife belaaschte 
bezéiungsweis schiedegen.

Nieft belaaschtende Stoffer sinn och Sé-
cherheetsdefiziter festgestallt ginn. An 
Däitschland hunn déi biergerlech Frak-
tiounen am Bundestag virun allem méi 
niddreg Grenzwäerter fir d'PAKe verlaangt. 
Dës PAKe sinn ënner anerem an de Weich-
macher enthalen, déi souwuel Kriibs kënne 
provozéiere wéi och d'Fertilitéit vum 
Mënsch a Fro stellen.

Nieft Spillgezei, an deem ee PAKen oder 
Weichmacher erëmfënnt, gëtt och nach vu 
Spillsaache geschwat, an deene Formal
dehyd a Schwéiermetaller dra sinn. Ver-
schidde vun dëse Stoffer gëllen, wéi gesot, 
als kriibserregend oder kënnen Allergien 
ausléisen.

An zwee Joer wäert d'EU-Spillgezei-Direktiv 
bis zu 1g PAK pro Kilogramm erlaben, 
steet am „Spiegel“ N°43 vun dësem Joer 
nozeliesen. Dat wier e Wäert, deen Experte 
vill ze héich aschätzen.

Sou géif d'Bundesinstitut fir Risikobewäer-
tung e Grenzwäert vun 0,2 mg verlaan-
gen. Dat entsprécht engem Fënnefdau-
sendstel vun deem Wäert, deen d'EU an 
hirer Direktiv zréckbehalen huet. Eenzel 
Betriber, dorënner grouss Markennimm, si 
sech der Problematik duerchaus bewosst 
an hunn ugekënnegt, bestëmmte Spillsaa-

chen net méi ze verkafen, also aus dem 
Verkéier ze zéien. Anerer hu matgedeelt, 
datt si sech un déi virgeschriwwe Wäerter 
géifen halen. Anerer nees hätten - wann 
een „Spiegel online“ an der Stëftung Wa-
rentest Glawe schenkt - guer net op déi 
eenzel Resultater, déi bei den Tester eraus-
koumen, reagéiert.
Dobäi fënnt ee belaaschte Stoffer dacks bei 
Spillsaachen - et gouf elo d‘éinescht scho 
gesot -, wou ee se am Prinzip guer net géif 
siche goen. Zum Beispill bei Holzspillsaa-
chen, wou een dach awer denkt a mengt, 
déi missten op natierlecher Basis hierge-
stallt gi sinn. D'Stëftung Warentest huet - 
esou konnt een am Oktober gewuer ginn - 
15 Spillsaachen, déi aus Holz fabrizéiert 
sinn, getest. An an all dëse Spillsaache 
wiere Schuedstoffer gewiescht. Quasi dräi 
Véirel vun hinne wiere souguer staark bis 
ganz staark belaascht. Wat och verwon-
nert, dat ass, datt dës Wäerter bei Marke 
fonnt goufen, déi jo awer als seriö bezee-
chent gi sinn. Do freet ee sech nëmmen 
zu Recht, wéi et da bei de Bëllegprodukter 
ass.
Et verwonnert dofir och vläicht net, firwat 
den däitsche Verband vun de Spillgezei-
produzenten en Appel un d'Bréisseler 
Kommissioun geriicht huet, fir d'Direktiv 
net esou a Kraaft trieden ze loossen, wéi se 
elo virgesinn ass. Dëse Verband fuerdert e 
Grenzwäert vun 12,5 mg PAK pro Kilo, dat 
wier dann en Achtzegstel vun deem, wat 
d'Kommissioun an der Richtlinn zréckbe-
halen huet.
Et bleift nach ze soen, datt déi ganz Ëm-
welt mat PAKe belaascht ass, haaptsäch-
lech aus dem Verbrenne vu fossilen Ener-
gieträger. Et ass also och am Fall vun den 
Holzspillsaachen net auszeschléissen, datt 
schonn d'Holz virun der Produktioun be-
laascht war. Hei muss een also relativéieren 
a kucken, ob wierklech d'Produktioun dru 
schold ass oder ob d'Holz net schonn à la 
base belaascht war.
Doriwwer eraus kommen hei nach 
d'Nowéie vum iwwerdriwwenen Asaz vu 
schwéier gëftegen a kriibserregende Pesti-
ziden an de 60er an 80er Joren - vun de 
60er bis an d'80er Joren eran, fir méi prezis 
ze sinn -, wou een haut nach héich Wäer-
ter an der Natur kann noweisen. Dës Pesti-
ziden, grad wéi d'PAKen, sinn immens per-
sistent.
Erlaabt mer nach eng Remarque zu de 
Grenzwäerter. No der REACH däerfen ab 
dem 1.1.2010 keng Pneue méi verkaaft 
ginn, déi méi wéi ee Milligramm pro Kilo 
Benzopyren enthalen an déi net méi wéi 
insgesamt zéng Milligramm pro Kilo-
gramm PAK enthalen däerfen. Déi an der 
Direktiv proposéiert Grenzwäerter fir Spill-
gezei leien also a béide Fäll 100-mol méi 
héich wéi déi, déi fir Pneue festgesat sinn. 
Wann een dës Wäerter eleng géif kucken, 
da wier et fir Kanner manner geféierlech, 
Pneuen an de Mond ze huelen, wéi ver-
schidde Spillsaachen. Dat muss engem 
wierklech ze denke ginn!
D'Bundesinstitut fir Risikobewäertung réit, 
fir sech bei Regelunge fir CMR-Stoffer am 
Spillgezei generell net op d'Contenuen, 
mä analog zu de Liewensmëttelkontakt-
materialien op d'Migratioun, also d'Fräi-
setzung ze bezéien. Fir dës Materialië gëllt, 
datt d'Migratioun vun CMR-Stoffer net 
noweisbar däerf sinn. D'Institut ass dann 
och der Iwwerzeegung, datt dës Exigenz 
technologesch machbar ass an datt se 
sech an der Praxis bewährt huet.
D'Spezialiste missten also een „bioscree-
ning“ maachen, fir ze kucken, awéifern 
d'Kanner haut schonn exposéiert sinn, fir 
esou ze probéieren, d'Risiken ze begren-
zen.
Fir eis als Demokratesch Partei steet jidde-
falls fest, datt et bei der Sécherheet vu 
Spillgezei keng Exceptiounen a keng Kom-
promësser däerf ginn. De Schutz vun de 
Kanner huet absolute Virrang, de 
Rapporteur huet et d‘éinescht gesot. Spill-
saachen, déi op de Maart kommen, 
mussen ëmmer virdru vun enger onofhän-
geger Instanz gepréift ginn.
Dat gëllt net nëmme fir Spillsaachen, déi 
an der EU produzéiert ginn, mä och a grad 
fir Spillgezei, dat aus Drëttlänner an d'EU 
erakënnt. D'Kontrolle mussen an deem 
Sënn verbessert ginn, virun allem, wann 
ee sech virun Ae féiert, datt een notabelen 
Deel vun de Spillsaachen aus dem asiate-
sche Raum kënnt.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. André Bauler (DP).- D'Grenzwäer-
ter, déi an der Direktiv zréckbehale sinn, 
mussen dofir den neiste wëssenschaftle-
chen Erkenntnesser ugepasst ginn, an all 
Substanzen, déi Kriibs kënne provozéieren, 
mussen a Spillsaache verbuede ginn. Sollt 
déi nei Expertekommissioun, déi ufanks 
November zu Bréissel eng éischte Kéier ze-
summekoum, zu der Konklusioun kom-
men, datt plazeweis nogebessert muss 
ginn, da musse mer dat heiheem och maa-
chen an dësen Text onbedéngt an esou 
schnell wéi méiglech nobesseren.

Här President, well den Text wahrschein-
lech nogebessert wäert ginn, déposéieren 
ech eng Motioun, an där d'Chamber d'Re-
gierung ënner anerem opfuerdert, Änne-
rungen an der Direktiv, déi virun allem 
d'Grenzwäerter concernéieren an deenen 
a kommender Zäit Rechnung gedroe muss 
ginn, direkt an dat nationaalt Recht ze 
transposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi relative à la sé-
curité des jouets;

- notant l'exposé des motifs du projet de loi 
précité qui relève: «[I]es progrès technolo-
giques intervenus sur le marché du jouet ont 
posé de nouveaux problèmes en matière de 
sécurité et ont accru les préoccupations des 
consommateurs en la matière. Afin de tenir 
compte de ces progrès et d'apporter des pré-
cisions concernant le cadre réglementaire 
applicable à la commercialisation des jouets, 
une nouvelle directive relative à la sécurité 
des jouets a été élaborée [...]»;

- relevant les diverses initiatives, notamment 
en Allemagne, exhortant la Commission 
européenne à reprendre la directive 
2009/48/CE du 18 juin 2009 sur le métier 
afin de revoir les valeurs limites des subs-
tances ou mélanges contenus dans les 
jouets;

- notant que les valeurs limites retenues dans 
ladite directive de certaines substances ou 
mélanges réputés être cancérogènes sont in-
suffisantes d'après l'institut allemand «Bun-
desinstitut für Risikobewertung»;

- constatant que le gouvernement allemand 
et plus particulièrement son ministre de l'éco-
nomie ont demandé à la Commission euro-
péenne de mettre en place un groupe d'ex-
perts ayant pour mission d'examiner les va-
leurs limites des substances ou mélanges re-
tenus dans la directive en question;

invite le Gouvernement à

- rejoindre l'initiative allemande consistant à 
demander à la Commission européenne à re-
considérer les valeurs limites des substances 
ou mélanges dont question dans la directive 
2009/48/CE du 18 juin 2009;

- transposer, dès que ladite directive a été 
amendée, les modifications dans un projet 
de loi portant modification de la loi relative à 
la sécurité des jouets.

(s.) André Bauler, Alex Bodry, Félix Eischen, 
Jacques-Yves Henckes, André Hoffmann, Jean 
Huss.

D'Motioun dréit fir de Moment meng Ën-
nerschrëft, an ech hoffen, datt och anerer 
heibanne se kënnen ënnerstëtzen. Sollt 
dës Motioun gedroe ginn, stëmme mir dat 
heite Gesetz. Am anere Fall géife mer eis 
enthalen.

Zum Schluss wëll ech dem honorabelen 
Deputéierten Alex Bodry Merci soe fir säin 
ausféierleche Bericht zu dësem Gesetzes-
projet.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Une voix.- Très bien, Här Bauler!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Bau-
ler. Als nächste Riedner ass den Här Huss 
agedroen. Här Huss, Dir hutt d'Wuert.

yw  M. Jean Huss (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
am Numm vun der grénger Fraktioun - net 
um Schluss, mä gläich am Ufank - dem 
Rapporteur, dem Här Bodry, Merci soe fir 
säin ausféierleche Bericht. Ech wéilt och 
menge Virriedner Merci soe fir hir Ausféie-
rungen, well et mer geschéngt huet, wéi 
wa se an hiren Ausféierungen ugefaangen 
hunn, de Problem seriö ze huelen. Ech géif 
dat emol esou virsiichteg formuléieren.

Ech wëll virun allem dem Här Bauler gratu-
léiere fir seng Ried, wou ee wierklech 
mierkt, datt e sech mat der Problematik 
ausenanergesat huet an datt e sech dofir 
wahrscheinlech och vill Zäit geholl huet, 
fir déi Saach ze ënnersichen.

Als véierte Riedner ass et elo net méi meng 
Roll, all déi eenzel Bestëmmungen an dë-
ser europäescher Direktiv bezéiungsweis 
an dësem Gesetz hei ze widderhuelen. Ech 
wëll mech dofir konzentréieren op e puer 
Aspekter an op e puer Kritiken, déi also dës 
EU-Spillsaachendirektiv an dëst Gesetz hei 
betreffen.

Als Gréng hate mer am Virfeld vun dëser 
Diskussioun dorobber gedrängt, datt hei 
net de Modell 1, datt net de Modèle de 
base hei géif ugeholl ginn, dat heescht, 
datt praktesch keng Diskussioun iwwert 
dës Spillsaachendirektiv hei kéint stattfan-
nen. Elo ass et de Modell 1, hu mer elo a 
gemeinsamer Viraarbecht virun dësen 
Deeg dann du festgehalen.

Dat erlaabt engem wéinstens, dann a 
Résuméform op déi wichtegst Aspekter 
vun dëser Direktiv hei a vun dësem Gesetz 
hei anzegoen, bei deem et jo finalement, 
wéi schonn eng Partie Virriedner gesot 
hunn, drëm geet - grad an dëse Festdeeg, 
wou vill Cadeaue gemaach ginn, och elo 
fir de Kleeschen oder ënnert dem 
Chrëschtbeemchen an esou virun -, datt 
do jo d'Kanner op vill Cadeauen nach 
waarden normalerweis an datt d'Leit also 
akafe ginn an datt se wëlle sécher sinn, 
datt se da Kannerspillsaache kafen, déi net 
d'Gesondheet vun hire Kanner gefährden. 
Dofir ass et also schonn derwäert, wéins-
tens dann a Résuméform kënnen déi Saa-
chen hei ze diskutéieren.

Ech wéilt awer direkt hei soen, datt mir hei 
als Gréng dësem Gesetzesprojet an dëser 
Direktiv net wäerten zoustëmmen. Mir 
wäerten eis dobäi enthalen, fir e Signal ze 
setzen. Obschonn et natierlech e puer Ver-
besserungen a Saache Sécherheet sécher-
lech an dëser neier Direktiv gëtt. D'Virried-
ner hunn dorobber opmierksam gemaach: 
zum Beispill e bessere Schutz par rapport 
zu mechanesche Problemer vun de Spill-
saachen, e bessere Schutz vis-à-vis vu syn-
theteschen Duftstoffer oder Parfumen. Mä 
- an dat ass eis fest Iwwerzeegung - och 
nom Vote vun dëser Direktiv bezéiungsweis 
vun dësem Gesetz gëtt et, wäert et och hei 
a Lëtzebuerg an an Europa keng wierklech 
Sécuritéit vu Spillsaache ginn. Loin de là!

Ech wëll aus Zäitgrënn hei just op een As-
pekt agoen. Dat ass natierlech den Aspekt 
vu chemesche Gesondheetsrisiken, déi fir 
eis am Mëttelpunkt stinn. An ech wëll 
mech och dorobber - just dorobber - kon-
zentréieren an all déi aner Saachen ewech-
loossen. Et ass vum Virriedner genuch do-
riwwer gesot ginn.

Am Artikel 10 vun dësem Gesetz an och an 
der Annex zum Gesetz gëtt an der Theorie 
en héije Schutzstandard vun de Kanner a 
vun der Kannergesondheet vis-à-vis vu 
chemesche Substanzen agefuerdert. Dat 
kléngt natierlech gutt: en héije Schutzstan-
dard.

D'Realitéit gesäit awer nach laang net esou 
positiv aus, an dat haaptsächlech aus véier 
Grënn:

Éischtens, well de Sigel CE - Communauté 
européenne - op de Spillsaache keng 
wierklech gesondheetlech Sécherheet fir 
eis kleng Kanner garantéiert. Dee Sigel läit 
an den Hänn an an der Selbstkontroll vun 
de Produzente selwer, a wa vun onofhän-
gegen Instituter oder Laboe just a Stéch-
prouwe kontrolléiert gëtt, da fanne se trotz 
CE-Sigel ëmmer erëm geféierlech Chemi-
kalien an dëse Spillsaachen.

Zweete Kritikpunkt dorunner gläich 
uschléissend: Déi punktuell stéchprouwen-
aarteg Kontrollen duerch onofhängeg Ins-
tituter oder Verbraucherschutz-ONGen - 
wéi an Däitschland beispillsweis Öko-Test, 
Stiftung Warentest, oder och den TÜV 
Rheinland beispillsweis, déi esou Analyse 
gemaach hunn; a Frankräich Laboen am 
Optrag vun „60 millions de consomma-
teurs“ oder „Que Choisir“; mä dann och 
hei, éischt Analysen, déi hei gemaach gi si 
vun eisem Institut, vun eiser ILNAS hei -, 
déi stéchprouwenaarteg Prouwe si sécher-
lech sënnvoll a si weisen ëmmer erëm op 
Belaaschtungen hin.

Déi Belaaschtunge sinn hei zum Deel 
schonn opgezielt ginn. Déi Belaaschtunge 
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sinn do zum Deel mat Schwéiermetaller, 
mat problemateschen, héich problema
tesche Schwéiermetaller wéi Bläi a Kad-
mium. Woubäi ee bei Bläi muss soen, datt 
zum Beispill den „Center for Disease 
Control“ an den USA seet - well dat Wuert 
„Grenzwäerter“ hei gefall ass virdrun -, 
datt et fir Bläi fir Kanner keen eenzege 
Grenzwäert gëtt, dee valabel ass. Do gëtt 
et just de Grenzwäert 0, fir e Stoff wéi Bläi. 
Dat heescht, do kann een also net mat 
Grenzwäerter fueren.

Mä dat kann a Spillsaachen enthale sinn, 
Kadmium kann a Faarwen enthale sinn. Et 
ass scho geschwat gi vun de Phthalaten, 
deene sougenannte Weichmacher, virun 
allem a Plastikspillsaachen, mat Bisphenol 
A, wat zum Beispill elo kierzlech op euro-
päeschem Niveau a Bëbeesfläsche ver-
buede ginn ass - d'lescht Woch nach ver-
buede ginn ass -, wat awer a Spillsaachen, 
déi d'Kanner an de Mond huelen, weider-
hin ëmmer nach an den Analysen erëm-
fonnt gëtt, an deene Spillsaachen.

Belaaschtungen zum Beispill mat bro-
méierte Flammschutzmëttelen, broméier-
ten Diphenyletheren, Etheren, déi héich 
problematesch, kriibserregend an neuro-
toxesch sinn, déi een dann erëmfënnt net 
nëmmen an elektronesche Spillsaachen, 
wou se kënnen ausgasen, mä och zum Bei-
spill a stoffte Poppen oder a Kuscheldéie-
ren, a Kannerpyjamaen; Belaaschtungen 
zum Beispill och mat Organozënnver-
bindungen, déi zum Beispill an deene 
groussen Häfen net méi däerfen agesat 
ginn, fir de Rumpf vun de Schëffer domad-
der unzesträichen, déi awer a Kannerspill-
saachen erëmfonnt ginn an déi erlaabt 
bleiwen, och elo mat dëser Direktiv, sou-
laang se net iwwer zwielef Milligramm pro 
Kilo Material ginn!

Et ass virdrun nach hei geschwat ginn - 
ech mengen, et war den Här Bauler - vun 
de PAK, vu polyzykleschen, aromatesche 
Kuelewaasserstoffer. Dat si Substanzen, déi 
héich geféierlech sinn, virun allem de 
Benzpyren - mä net nëmmen de Benzpy-
ren -, dat si Saachen, déi noweislech kriibs-
erregend sinn! A bei kriibserregende Stof-
fer, do ass et esou, datt jiddwereen hei-
banne misst d'accord sinn, datt esou eppes 
net dierft a Spillsaache sinn!

Et ass och vum Här Bauler nach geschwat 
gi vun enger klassescher Substanz, déi mer 
och ëmmer erëm a Spillsaache fannen, mä 
net nëmmen a Spillsaachen: de Formal
dehyd. Mä de Formaldehyd, deen ass vum 
IARC zu Lyon aklasséiert: Éischtens ass en 
neurotoxesch an zweetens ass e kloer 
kriibserregend, an enger vun den héchste 
Stufe vun der Kriibserregung! Dat fënnt 
een dann a Kannerspillsaachen!

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt op eu-
ropäeschem Niveau zënter e puer Joer 
schonn e sougenannten Alarmsystem fir 
geféierlech Konsumgidder insgesamt, de 
sougenannte RAPEX-System. Bei dësem 
Alarmsystem waren an deene leschten 
zwee, dräi Joer ëmmer erëm Kannerspill-
saachen déi Konsumartikelen, déi am hee-
fegsten an der RAPEX-Warnlëscht opze-
fanne waren. Zum Beispill waren dëst Joer 
eleng an der éischter Januarwoch - an der 
éischter Januarwoch vum 1. bis de 7. Ja-
nuar - véier Kannerspillsaachen op där 
Lëscht, well se mat problematesche Weich
macher wéi DEHP oder DINP belaascht 
waren.

Am Joer 2009, dat war d'lescht Joer, do 
war déi grouss Spielzeugwarenmesse, déi 
weltwäit Spielzeugwarenmesse zu Nürn-
berg, wou also all Spillsaache vun alle Pro-
ducteure weltwäit ausgestallt ginn. Dobäi 
ass stéchprouwenaarteg ënnersicht ginn: 
Ee Véirel vun alle Spillsaachen, déi ausge-
stallt waren, hätten ni däerfen um Marché 
sinn, wéinst de Belaaschtungen, déi an 
deene Spillsaachen dra sinn.

Mir mengen - an dat ass och en Deel nach 
vun eiser Kritik -, datt alleguerten déi dote 
Saachen, déi erausfonnt ginn, jo méi punk-
tuell stéchprouwenaarteg gemaach ginn, 
mä leider zënter Joren, a mer fannen ëm-
mer déiselwecht Resultater, zënter Joren. 
De Problem ass awer: Stéchprouwe weisen 
eben ëmmer nëmme punktuell Belaasch-
tungen, an de Risque ass do derbäi, datt 
dobäi nëmmen d'Spëtzt vun deem 
berühmten Äisbierg opgedeckt gëtt an 
datt d'Donkelziffer vun de Belaaschtunge 
wahrscheinlech nach vill méi héich läit.

En drëtte Kritikpunkt uschléissend, an dat 
ass eng vun eisen Haaptkritiken: Leider, lei-
der gëtt et och mat an no dëser EU-Direk-
tiv nach ëmmer vill vun deeneselwechte 
Substanzen, vun deene mer elo schwät-
zen, déi virun däerfen a Kannerspillsaachen 
agesat ginn. Déi sinn net ofgeschaf, déi 
ginn nach virun agesat! Obschonn - ech 
mengen, den Här Bauler hat et och scho 
gesot - eng Partie vun hinnen CMR sinn, 
dat heescht, si si kriibserregend, also ge-
sondheetsgeféierlech, si si kriibserregend, 
si si mutagen a si si reproduktiouns-
toxesch.

Wat heescht dat, wann eng Substanz 
kriibserregend ass? Mä wann eng Substanz 
kriibserregend ass, dann dierft se am Prin-
zip net méi a Spillsaachen do sinn! Eleng 
dee Kritär misst duergoen, datt eppes net 
dierft an enger Spillsaach méi erëmzefanne 
sinn, an do geet et net duer, ze soen: Da 
brauche mer méi schaarf Grenzwäerter. 
Neen, bei esou Substanzen ass et wéi  
beim Bläi - wat ech virdru vum Bläi gesot 
hunn -, do ass all, och déi klengste Quanti-
téit héich geféierlech, si ass héich geféier-
lech an dierft doduerjer net enthale sinn.

Da gëtt et nach e weidere Problem: Et gëtt 
net nëmmen déi Substanzen, déi CMR 
sinn, mä et gëtt och nach déi Substanzen, 
déi an eisen Aen nach vill méi geféierlech 
sinn, nämlech déi sougenannten „pertur-
bateurs endocriniens“, „endocrine disrup-
tors“ heesche se, dat ass eng ganz Serie vu 
chemesche Substanzen. Firwat sinn déi 
nach méi geféierlech? Mä well erausfonnt 
ginn ass - ech ginn Iech ee Beispill, dat ass 
de Bisphenol A, dat ass eng typesch Subs-
tanz esou. Firwat ass déi esou geféierlech?

Mä bei där Substanz hu se erausfonnt, datt 
et do iwwerhaapt net ëm d'Dosis geet an 
datt souguer déi niddregsten Dosë méi 
schlëmm Effete kënnen hunn, wéi méi 
grouss Dosen. Firwat ass dat esou? Mä 
well se ganz einfach an den Hormonhaus-
halt vun engem Bëbee… - dat kann och 
scho während der Schwangerschaft am 
Mammebauch sinn, oder herno, wa 
Kanner mat esou Saache spillen, déi esou 
Saachen enthalen, déi se iwwert d'Haut an 
iwwert de Mond an esou virun ophuelen -, 
dat si Substanzen, déi an den Hormon-
haushalt agräifen an déi dann dozou féie-
ren, datt beispillsweis dee ganze Wuess-
tumsprozess, déi hormonell Entwécklung 
an esou viru gestéiert ginn, den Immun-
system moduléiert a gestéiert gëtt, mat 
alle méigleche gesondheetleche Konse-
quenzen, déi dat mat sech ka bréngen.

Et gëtt um internationalen Niveau an um 
europäeschen Niveau Diskussiounen do-
riwwer: Wat maache mer mat deenen „en-
docrine disruptors“, mat där Zort vu Che-
mikalien, déi an esou niddrege Konzentra-
tioune schonn esou Effete kënnen hunn, 
déi esou problematesch sinn, déi eise gan-
zen hormonelle System duerjerneebrén-
gen, déi zu Sterilitéit kënne féieren?

Déi beim Jong beispillsweis kënnen dozou 
féieren, datt et zu Mëssbildung vun de Ge-
nitalië kënnt; déi bei Meedercher kënnen 
dozou féieren, datt se immens fréi an d'Pu-
bertéit geroden. Well dat Substanze sinn, 
déi eis Hormoner noahmen an déi Hormo-
ner moduléieren - an am spéideren Alter 
zu Broschtkriibs bei Frae kënne féieren, 
oder Prostatakriibs beim Mann - an der 
Durée, dat heescht, wann ee scho 
während der Schwangerschaft deene 
Substanzen ausgesat ass, oder an den 
éischte Liewensjoren, wou ee jo nach am 
empfindlechsten ass.

Dat sinn da scho Saachen, déi am Fong 
kënnen - epigenetesch nennt een dat - vir-
bestëmmen, wat herno d'Entwécklung ass, 
déi am spéidere Liewe geschitt mat deene 
Leit, déi deene Substanzen ausgesat wa-
ren, an der Schwangerschaft als Fötus an 
duerno an den éischten zwee, dräi Joer, 
wou sech dat Kand jo eréischt richteg ent-
wéckelt, wou den Immunsystem sech ent-
wéckelt, den Hormonsystem sech entwé-
ckelt, den Nervesystem sech richteg ent-
wéckelt.

Dat si Substanzen, déi an eisen Aen näischt 
a Spillsaachen ze dinn hunn, déi iwwer-
haapt missten insgesamt vum Marché ge-
holl ginn! Dofir ass et fir eis och kloer, datt 
mir net kënnen einfach esou mat där Di-
rektiv hei d'accord sinn.

Wéi vill där chemescher Substanzen, déi 
esou geféierlech sinn, gëtt et dann? Majo, 

et gëtt geschätzt, datt am Moment - dat 
hu mer am REACH-Prozess gesinn - um 
europäesche Marché am Kontakt mat de 
Leit, am alldeegleche Kontakt mat de Leit, 
sief et mat Spillsaachen, sief et och mat 
anere Konsumartikelen an esou virun, oder 
mat Teppecher oder Faarwen, Lacken an 
esou virun, et wahrscheinlech 2.500 esou 
Substanze gëtt, 2.500, dat sinn déi héich 
problematesch Substanzen.

Bei den „endocrine disruptors“ gëtt ge-
schätzt. Et gëtt Schätzungen, déi variéie-
ren tëschent 350 a 550. Mir wëssen nach 
net bei en alleguerten, ob se „endocrine 
disruptor“-Charakter hunn oder net. Mä 
dat sinn d'Realitéiten!

Elo gëtt da gesot: Jo, mä elo hu mer jo 
emol hei déi EU-Direktiv, déi Spillsaachen-
direktiv. Mä et gëtt jo net nëmmen déi, 
mir hu jo och nach de REACH-Prozess. Dat 
heescht, iwwer REACH solle jo och nach 
d'Chemikalië geregelt ginn, dat bezitt sech 
jo dann och nach op d'Spillsaachen, déi an 
engems da géife mat geregelt ginn.

Dat ass alles schéin a gutt. D'REACH-Ge-
setz ass jo och 2007 a Kraaft getrueden. 
Mä och dat hëlleft eis net ganz vill! Firwat? 
Dat ass och en éischte Schrëtt gewiescht, 
mä et ass awer just en éischte Schrëtt! An 
et hëlleft eis net vill, well dee Prozess éisch-
tens total geschwächt ginn ass: Duerch de 
Lobbyismus vun der chemescher Industrie 
ass dat Gesetz praktesch zu engem 
Schwäizer Kéis ginn, mat immens villen 
Derogatiounen, mat Zäitverschiebungen 
an esou virun. Dat ass deen een Aspekt.

Deen zweeten Aspekt ass dat, datt am 
Fong - an Dir musst dat emol bedenken: 
2007 ass d'Entrée en vigueur gewiescht, 
elo si mer gläich 2011, an d'Länner, déi 27 
EU-Länner sinn opgefuerdert ginn, si sollte 
selwer Substanze benennen, déi se als 
héich problematesch géifen erkennen an 
déi se gären op eng Prioritéitelëscht, op 
eng sougenannte Kandidatelëscht gesat 
hätten, fir datt se zu Helsinki vun der Euro-
päescher Chemikalienagentur kéinten eva-
luéiert ginn, fir se eventuell ze verbidden.

Wësst Der, wat d'Resultat ass bis elo, dräi 
Joer nodeem d'Staten opgefuerdert gi 
sinn, déi 27? Wësst Der, wéi vill Substanze 
vun deenen 300, 500 oder 2.500, wa mer 
méi wäit géife goen, op där Kandida-
telëscht stinn, fir ënnersicht elo ze gi vun 
der ECHA, vun där Chemikalienagentur zu 
Helsinki?

15 Stéck! 15 Stéck am Ganze stoungen elo 
bis de leschte Mount op där Lëscht. 15 
Substanze vu mindestens an eisen Aen der 
350, déi direkt misste verbuede ginn, wou 
et esou kloer ass, datt se entweder kriibser-
regend, neurotoxesch sinn, immuno-
toxesch sinn an esou virun, déi direkt 
misste verbuede ginn. 15 ganzer hunn déi 
27 State fäerdeg bruecht, fir op déi Lëscht 
ze setzen! Bis elo virun een, zwee Méint 
war dat esou, vläicht sinn der zwee, dräi 
derbäikomm - ech weess et net. Mä op 
jidde Fall, dat ass net seriö!

An deem doten Tempo vu REACH brauche 
mer bis zum Joer 2300 wahrscheinlech, ier 
mer déi alleguerten evaluéiert hunn, déi 
geféierlech sinn, déi Problemer kënne 
maachen. Mä bis dohinner huet d'che-
mesch Industrie schonn erëm längst neier 
entwéckelt. Esou datt mer ëmmer esou 
hannendrunhoppelen, an zwar an engem 
Tempo, deen dramatesch lues ass par rap-
port zu deem, wat ëmmer erëm nei ent-
wéckelt gëtt.

Do läit einfach e Problem, wou mir soen, 
et kann net sinn, datt dat esou virugeet. 
Mir hunn dofir och Fuerderungen, fir wéi 
ee besser kéint virgoen. Eng Fuerderung 
ass déi direkt, datt dës Spillsaachendirektiv, 
déi mer hei sollen da stëmmen, datt Lëtze-
buerg sech soll direkt derfir asetzen, datt 
se muss iwwerschafft ginn. An zwar direkt, 
an zwar mat méi schaarfe Kritären, wéi dat 
bis elo de Fall ass.

An dann eng zweet Fuerderung och par 
rapport zu REACH an dësem Kontext. Wat 
soll bei REACH gemaach ginn? Mä Lëtze-
buerg kann am Moment nëmmen zwou 
Saache maachen. Lëtzebuerg kéint higoen 
a soen: „Mir hunn erkannt, datt déi an déi 
an déi chemesch Substanz, déi am Ëmlaf 
ass, déi och kann a Kannerspillsaache sinn, 
ënner anerem och, déi ass esou geféier-
lech, mir hätte gären, datt déi direkt op 
d'Kandidatelëscht gesat gëtt, fir datt 
d’ECHA, also déi Europäesch Chemikalien

agentur, déi kann evaluéieren, fir se even-
tuell ze verbidden oder mindestens se 
ganz staark ze reduzéieren am Gebrauch.“ 
Dat misst Lëtzebuerg maachen an deenen 
nächste Joren. Ech hoffen, datt d'Lëtze-
buerger Regierung dat mécht, fir selwer 
dann d'Initiativ ze ginn.

Huelt eng Substanz wéi Formaldehyd. Déi 
misst laang verbuede ginn! Et ass zënter 
30 Joer bekannt, datt déi esou geféierlech 
ass. Firwat ass déi nach ëmmer um Mar-
ché?

(Interruption)

Gell, also, ech mengen, ech kéint och aner 
Beispiller hei nennen.

Dat heescht also, och par rapport zu 
REACH misst d'Lëtzebuerger Regierung vill 
méi aktiv ginn. An 2013 besteet déi éischte 
Kéier d'Méiglechkeet, d'REACH-Direktiv 
insgesamt ze revidéieren; wéi et heescht, 
eng Revisioun vun där REACH-Direktiv ze 
maachen. Ech hoffen, datt d'Regierung 
sech virbereet, datt haaptsächlech déi zou-
stänneg Ministeren - Ekonomie, Environ-
nement a Santé a Verbraucherschutz -, 
datt déi sech drop virbereeden, datt Lëtze-
buerg offensiv Virschléi erabréngt, och fir 
déi REACH-Direktiv esou ze verbesseren, 
datt wierklech méi Ëmwelt- a Gesond-
heetsschutz a Verbraucherschutz garan-
téiert ass.

Lëtzebuerg kéint sech dobäi zum Beispill 
orientéieren un enger Lëscht, déi opge-
stallt ginn ass. Déi Lëscht heescht SIN-
Lëscht. Op där Lëscht, do sinn Experten, 
Toxikologen an esou virun, déi onofhän-
geg sinn an déi versicht hunn, eng Priori-
téitelëscht opzestellen. Dat sinn 356 Subs-
tanzen, déi déi gären hätten, déi missten 
direkt ënnersicht ginn an evaluéiert ginn, 
fir eventuell verbuede kënnen ze ginn. Lët-
zebuerg bräicht sech nëmmen un där 
Lëscht ze orientéieren an der eng Partie 
dorunner eraushuelen, dann hätt Lëtze-
buerg eng positiv Roll an där ganzer Saach 
do gespillt.

Ech kommen domadder zum Schluss. Ech 
wëll awer och e puer Klengegkeete soen, 
déi iwwert d'Gesetz erausginn.

Wat kënnen d'Leit dann dobaussen elo 
maachen? Wat kënnt Dir selwer maachen, 
wann Der engem Kand eppes, eng Spill-
saach elo fir d'Feierdeeg eventuell nach 
wëllt schenken? Bon, et gëtt Gott sei Dank 
éischt Produzenten um europäesche Mar-
ché, déi versiche mindestens, méi a Rich-
tung ze goe vun engem wierkleche Konsu-
menteschutz, engem gesondheetleche 
Konsumenteschutz och par rapport zu 
Kanner. Dat gëtt et. Et gëtt Siten, wou ee 
sech kann informéieren iwwer esou Produ-
zenten. Et gëtt och an Tëschenzäit Sigelen, 
déi eng gewësse gréisser Sécherheet ubid-
den, net nëmme sougenannten ekolo-
gesch Spillsaacheproduzenten, och anerer, 
déi net onbedéngt ekologescher sinn.

Et gëtt der eng Partie; et gëtt beispillsweis 
als Sigel de Sigel GS, dat heescht „geprüfte 
Sicherheit“. Et gëtt LGA, dat steet fir „tes-
ted global quality“. Et gëtt Öko-Tex, dat 
ass fir haaptsächlech Spillsaachen aus 
Stoff.

yw  M. le Président.- Här Huss, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

(Brouhaha général et hilarité)

yw  M. Jean Huss (déi gréng).- Ech wollt 
nach just de Leit gutt Tuyaue ginn.

yw  M. le Président.- Da gitt nach schnell 
dee leschten Tuyau, Här Huss, an da 
kommt Der zum Schluss!

(Hilarité et interruption)

yw  M. Jean Huss (déi gréng).- Et gëtt 
nach beispillsweis de Sigel an Däitschland 
„spiel gut“. An da kënnt Der Iech infor-
méiere bei Öko-Tex, Der kënnt Iech infor-
méiere bei „Que Choisir“, bei „60 millions 
de consommateurs“ an esou virun.

An eppes Interessantes nach: D'Leit sollen 
einfach emol an de Buttek goen, wou se 
Spillsaache kafen. An da solle se de Ven-
deur oder de Propriétaire vun deene Ge-
schäfter oder vum Rayon froen: „Sot eis 
wann ech gelift, wat fir eng Chemikalien 
an där Spillsaach do enthale sinn.“ Laut 
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der Gesetzgebung vu REACH ass et esou, 
datt de Verkeefer, den Händler spéitstens 
no 45 Deeg muss Auskunft ginn, wat fir 
eng Chemikalien dra sinn.

Wa vill Leit dat maachen an iwwerall 
nofroen, net nëmme bei Spillsaachen: „Mä 
sot mer, wat an deenen dote Saache vu 
Chemikalien enthalen ass?“ -, dann ent-
steet vläicht e gewëssen Drock op d'Pro-
duzenten, well et hänkt jo un de Produ-
zenten dann, déi à la source oppassen, 
datt net esou Sauereien drakommen.

Ech soen Iech Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Huss. Als leschte Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir 
hutt d'Wuert.

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass villes gesot ginn. Ech wéilt nach do 
e puer Ergänzunge ginn. Fir d'Éischt awer 
dem Här Bodry villmools Merci fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Bericht.

Et geet hei ëm Grenzwäerter. Den Här 
Bauler huet dat richteg gesot: D'Grenz
wäerter sinn ze héich a si misste reduzéiert 
ginn. Trotzdeem, wat d'Grenzwäerter 
ugeet, mir sinn ni esou déif, wéi mer 
komme kéinten. Well hei geet et… Mir 
sinn zefridde vläicht, wa mer soen, okay, 
de Grenzwäert ass vill méi déif, awer dat 
gëtt u sech net eng méi grouss Garantie, 
dass mer manner Krankheete kréien.

Firwat? Et si ganz vill Tester gemaach ginn. 
Ech ginn Iech d'Beispill vun Alkohol. Dir 
kënnt eng Kéier ganz vill Alkohol drénken, 
da sidd Der voll deen Dag. Een, zwee 
Deeg sidd Der net gutt drop. Mä wann Dir 
permanent e bëssen Alkohol drénkt, wéi 
gesot gëtt, all Dag ee Glas Wäin - bon, et 
ass net u sech dee Produkt selwer, deen 
dran ass, mä den Alkohol, deen dran ass, 
dee schiedegt d'Liewer. Dat heescht, an 
enger gewësser Zäit, dat ass individuell, 
ass dee Mënsch awer liewerkrank. Bei ganz 
klenge Quantitéiten.

yw  Une voix.- Oh!

(Hilarité)

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Et deet 
mer leed, et ass awer esou. Et sinn Experi-
menter gemaach gi mat Mais, déi hunn 
dann Zocker kritt, ganz kleng, ganz kleng 
Quantitéiten Zocker. An do war et dann 
esou, déi hunn all Dag hir Quantitéit kritt, 
an do ass eréischt no der véierter Kéier, no 
der véierter Generatioun sinn do Niewe-
wierkungen opgedaucht an deem Sënn, 
dass déi Mais vun der véierter Genera-
tioun, déi hunn ugefaange Karies ze kréien 
an déi hunn hir Zänn verluer. An dunn hu 
se opgehale mam Zocker an eréischt no 
der aachter Generatioun erëm sinn d'Zänn 
erëm normal zum Virschäi komm. Dat 
heescht, si hate keng Karies méi an och 
keng Krankheet méi.

Also, gesitt Der emol, dass ebe ganz kleng 
Quantitéite kënnen derzou bäidroen, dass 
eng Krankheet net an engem Mount oder 
an engem Joer entstoe kann, mä ganz wäit 
zréck 20, 30 Joer, a vläicht och no enger 
Schwangerschaft, no zwou Schwanger-
schafte kann eng Krankheet entstoen, déi 
eben ze dinn huet mat enger chronescher 
Vergëftung, déi vun engem Punkt ugaan-
gen ass, wou mir et net méi wëssen.

An duerfir hu mer haut ganz vill Krankhee-
ten. Mir wëssen net, wou d‘Kriibsen hier-
kommen. Eng Persoun op dräi ka Kriibs 
kréien. Mir gesinn ëmmer méi Leit, déi dat 
kréien. Ëmmer méi chronesch Entzündun-
gen, méi Allergien. An dat ass d'Resultat 
vun enger chronescher Vergëftung.

Do muss ech warnen, biochemesch ass dat 
ee ganz anere Prozess. Ech wëll dat gär elo 
erklären, wat den Här Huss gesot huet, an 
anere Wierder. Ech mengen, wann Dir 
ganz kleng Quantitéiten zou Iech huelt, 
wat geschitt? Dat gëtt ofgeschléckt, et 
kënnt an de Mo, et kënnt an den Daarm, 
an do hu mir eng Polizei, dat sinn déi 
wäiss Bluttkierpercher, déi sensibiliséieren. 
Dat heescht, mir kréien eng chronesch 
Entzündung am Daarm, kleng Foyere vun 
Entzündungen. Zur Folleg huet dat, dass 

déi Daarmzotten, déi Hoer, déi mer an den 
Zellen hunn, an den Daarmzellen, déi gi 
futti.

An dee Moment ass den Daarm net méi 
opnahmefäeg fir verschidde Substanzen, 
wéi Vitaminnen zum Beispill, awer den 
Daarm léisst aner Substanzen eran, grouss 
Molekülen, déi u sech net méi verdaut 
ginn, déi dann dee Moment an d'Zilorga-
ner ginn, ënner anerem och dann d'Haut, 
d'Longen, de Pankreas, awer och d'Gehir, 
an do am Gehir hu mer dann e Folgelaf, 
do ginn d'Rezeptoren, déi ginn dann zer-
stéiert. A vu dass d'Rezeptoren am Kierper 
zerstéiert ginn, hu mer dann, wéi bei 
engem Computer, deen ausfält, verschid-
den Organer, déi net méi richteg schaffen.

Dat ass déi ganz grouss Gefor. Do hu mer 
dann och Kanner, Autisten zum Beispill, do 
kënne mer och dann elo experimentell 
beweisen, dass, wann déi eng aner Nah-
rung kréien, do och déi Symptomer besser 
ginn. Dat beweist u sech déi toxesch Lag, 
déi do kann entstoen, wann de Kierper 
vergëft ass.

Also, wéi gesot, dat mat de Grenzwäerter, 
dat ass schéin a gutt, awer mir mussen 
drop insistéieren, dass all chemesch Subs-
tanz aus de Spillsaachen erauskënnt. Well 
d'Kanner, déi maache jo näischt aneschters 
wéi upaken a wéi lecken. An dat ass eng 
chronesch Vergëftung, déi ganz schlëmm 
ka ginn.

Dat gesot, wëlle mer awer gären déi Direk-
tiv matstëmmen, well et eng Verbesserung 
ass par rapport zur aner Kéier. A mir soen 
nach eng Kéier dem Här Bodry Merci.

Villmools Merci, Här President!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Elo kritt d'Wuert den Här Wirt-
schaftsminister Jeannot Krecké.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Dir 
Dammen an Dir Hären, wann ech deenen 
eenzelne Virriedner nogelauschtert hunn, 
wier et besser, de Gesondheetsminister 
géif hei schwätzen.

yw  Une voix.- Jo!

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech fille 
mech hei liicht iwwerfuerdert bei der Qua-
litéit vu profundem...

(Interruptions et hilarité)

Jo, dat hei ass jo liicht nozevollzéien. Ech 
huelen un, dass jiddweree vun Iech versta-
nen huet, wat hei erzielt ginn ass. Elo be-
sonnesch zum Schluss. Mä enfin, dat war 
profund Wëssen, muss ech soen. An elo 
awer Blague à part: Bei der Qualitéit vun 
dem Rapporteur an och de Riedner hire 
Stellungnahmen, mengen ech, kann ech 
op eng Rei prinzipiell Froe verzichten.

Et ass sécher, dass mer hei an engem Be-
räich si vun enger sensibeler Matière. Et 
ass awer och gradesou sécher, dass hei 
mer genau an enger Geforenzon sinn, déi 
mer och op anere Punkten hunn, nämlech, 
dass de Präis haut an engem Bannemaart 
ëmmer erëm mat sech bréngt, dass - ech 
wëll net soen, dass et ëmmer de Fall ass -, 
mä dass ee sech liicht lackele léisst eben 
duerch de Präis, fir aner Saachen ze kafen, 
an dass „Geiz ist geil“, wéi déi Däitsch dat 
soen, net noutgedrongen an dëser Matière 
ubruecht ass.

Ech wëll awer och dem Här Eischen soen, 
dass d'Fro awer scho beäntwert ass. Mä 
bei eis ass et esou: Mir ginn den normale 
Wee. Den Deputéierte gëtt et fir d'Éischt 
an d'Press an dann un eis. Mä mir ginn en 
normale Wee. Duerfir, den Här Spautz 
huet en awer doudsécher schonn. En huet 
e just wahrscheinlech Iech nach net wei-
derginn. Mä ech hunn déi Fro beäntwert, 
déi op een Artikel hin zitt.

Ech wëll dat och net minimiséieren, wat 
do drasteet. Ech wëll just drop opmierk-
sam maachen, dass et sech do ëm privat 
Initiativen handelt. Et dierf een net vergies-
sen, dass all déi Initiativen do, déi Tester 
maachen, privat Initiative sinn, dass privat 
Initiativen déi Zertifikatiounen an déi Tes-
ter - déi gi jo alleguerte bezuelt - maachen, 
dass déi och e gewësse wirtschaftlechen 
Interessi hunn. Ech hätt léiwer, mir hätte 
méi - wéi soll ech soen? - Institutiounen an 
Autoritéiten, déi dat géife kontrolléieren, 
déi vläicht net wirtschaftlech organiséiert 
wieren.

Ech géif et méi normal fannen, wann dat 
do an den Hänn wier - all déi Kontrollen - 
vun Autoritéiten, déi net op wirtschaftle-
cher Basis fonctionnéieren. Dovun ofge-
sinn, mengen ech, hëlt een déi Saachen 
eescht, net nëmmen, well et bei Kanner 
ass, mä well et sech ëm d'Gesondheet 
handelt. An et muss ee kucken, wéi een 
awer mat deenen eenzelnen Normen 
ëmgeet.

Ech si mer bewosst, dass déi Norm am 
Moment, déi mer hunn - EN 71 -, dass déi 
wesentlech méi schlecht ass wéi déi, déi 
ugewannt gëtt bei „Geprüfte Sicherheit“. 
Mä wéi gesot, dat eent ass eng privat 
Norm. Dat anert ass eng Allgemeinnorm, 
eng Allgemeinnorm, déi an engem Banne-
maart awer noutwendeg ass, well hei, 
mengen ech, kann net jiddwereen, oder 
loosse mer soen all Land seng eege Rege-
len opstellen. Dat géif en zimlech heillost 
Duerjenaner ginn. An dat hei ass e Kom-
promëss. Dat ass sécher.

Mir wäerte plädéieren - duerfir, Är Mo-
tioun, Här Bauler, hunn ech kee Problem, 
fir ze akzeptéieren, well mir zu Bréissel dat 
bis elo gemaach hunn. A mir wäerten och 
an Zukunft derfir suergen, dass um Niveau 
vun deenen Aarbechtsgruppen, déi d'Kom-
missioun huet, do, wou mir da kënnen 
iwwerhaapt matschwätzen - well do sinn 
heiansdo ganz héichwäerteg Experten an 
der Chimie, déi dat do maachen, déi mir 
guer net hunn, déi mir guer net an deem 
Mooss hunn -, wäerte mir op alle Fall der-
fir suergen, dass mir dat ënnerstëtzen, 
wou déi héchste Grenzwäerter fixéiert 
ginn. An deem Sënn kann ech dat hei ak-
zeptéieren.

Et ass evident, dass, wann d'Direktiv sollt 
ëmgeännert ginn, mir dat esou schnell wéi 
méiglech ëmsetzen. Dat hu mer och hei 
gemaach. De Rapporteur huet dat jo och 
ënnerstrach.

Ech mengen, fir de Rescht probéiere mir, 
op deem Niveau, wou mir aktiv sinn - et 
dierf een net vergiessen, dass deen CE-La-
bel, dee gëllt fir déi ganz Europäesch 
Unioun an dee kann och an där ganzer Eu-
ropäescher Unioun kontrolléiert ginn -, mir 
leeschten eise Bäitrag dozou.

Ech muss Iech allerdéngs soen, dass dee 
Labo, dee mer zu Capellen hunn, u sech e 
bëssen ënneréquipéiert ass, souwuel en 
personnel wéi och en matériel. Dat gestinn 
ech gären zou.

(Interruption)

Gestinn ech gären zou. Mir kënnen eis och 
net op den Niveau vun deenen Däitschen 
an esou setzen. Mä ech gesinn duerfir 
zwou Zesummenaarbechte méiglech: 
nämlech mat däitsche Laboen zesumme-
schaffen, an dat Zweet ass, och physesch 
dee Labo op Belval ze lokaliséieren niewent 
de Laboratoire des matériaux.

Ech mengen, mir kënnen net hei am Land 
zwee verschidde Laboratoires des maté-
riaux fonctionnéieren hunn. Mäi Wonsch 
ass op alle Fall, dass dee Labo vu Capellen 
vum ILNAS op Belval kënnt an dass en do 
ugesiedelt gëtt niewent deem, dee scho 
besteet, nämlech deem vum Lippmann, 
an dass duerch déi Zesummenaarbecht 
eben eng Verbesserung kann hierkommen. 
Ech mengen, et muss een net ëmmer ep-
pes Neies maachen; et kann een och hi-
goen an dat einfach verbesseren.

Ech soen och deene Leit, déi do schaffen, 
déi et net ëmmer einfach hunn an déi och 
heiansdo deck Frechheete gemaach kréien, 
wa se hir Kontrolle maachen, Merci fir hi-
ren Asaz.

Ech sinn och fest iwwerzeegt, dass et hei 
net fir d'Lescht ass, dass mer déi Spillsaa-
chendirektiv wäerten op de Leescht 
mussen huelen. Well ech sinn iwwerzeegt, 
dass se a ganz kuerzer Zäit ëmgeännert 
gëtt, wéi de Rapporteur dat scho gesot 
huet.

Fir de Rescht soen ech der Kommissioun fir 
déi wäertvoll Aarbecht, déi se geleescht 
huet en mon absence, villmools Merci.

yw  M. le Président.- Merci och dem 
Wirtschaftsminister Jeannot Krecké. Do-
madder ass d'Diskussioun ofgeschloss, a 
mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6118 ass ugeholl mat 52 
Jo-Stëmmen, géint 8 Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Nancy Arendt), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert (par M. Marcel 
Oberweis), Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz (par M. Jean-Louis 
Schiltz), Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par Mme Martine Mergen), Raymond 
Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Marc Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Fernand 
Etgen), MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, 
Claude Meisch (par M. Carlo Wagner), Mme 
Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Félix Braz (par M. Jean Huss), 
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox (par M. 
Claude Adam) et Mme Viviane Loschetter 
(par M. François Bausch);

M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation) 

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1

Mir hunn dann hei nach eng Motioun, déi 
entre-temps sechs Ënnerschrëften huet, 
d'Motioun vum Här André Bauler. Ech hu 
verstanen, datt den Här Minister mat där 
Motioun averstanen ass. Den Här Huss hëlt 
awer nach gär derzou d'Wuert.

yw  M. Jean Huss (déi gréng).- Jo, just 
kuerz, Här President. Ech mengen, de Pro-
blem ass, datt d'Tendenz, also d'allgemeng 
Stoussrichtung vun der Motioun vum Här 
Bauler an eng positiv Stoussrichtung geet, 
well e seet, déi ganz Valeurs limites, also 
déi ganz Grenzwäerter, déi misste révi-
séiert ginn. Bon, et kann een ënnerschidd-
lecher Meenung sinn. Bei enger Partie vun 
deene Substanze geet et sécherlech duer, 
wann do d‘Grenzwäerter verschäerft ginn. 
Bei enger Rei vun aneren, hunn ech vir-
drun hei erkläert, geet et net eleng ëm 
eng Grenzwäertverschäerfung, do misst e 
Verbuet kommen. Mä vu datt se insgesamt 
awer an eng positiv Richtung geet, duerfir 
aus deem Grond hu mer se dann awer ën-
nerstëtzt.

yw  M. le Président.- Gutt, kann ech 
dann déi Motioun zum Vote stellen?

Vote sur la motion 1

Vote à main levée. Wien ass mat där Mo-
tioun d'accord? Dat schéngt mer d'Unani-
mitéit vun dësem Haus ze sinn. Domadder 
wär déi Motioun dann och ugeholl.

Da géif ech d'Wuert ginn dem Här Lucien 
Thiel fir den Dépôt vun enger Motioun.

2.  Dépôt d’une motion par M. 
Lucien Thiel
yw  M. Lucien Thiel (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Mir hunn an der Comexbu, an 
der Kommissioun fir d'Exécution budgé-
taire eis des Laangen an des Breede mam 
Projet de loi e-Go a mat deem, wat do 
vläicht net ëmmer riichtgelaf ass, ausena-
nergesat. Mir hunn e Rapport do ge-
maach, deen ech déi nächst Woch ka méi 
detailléiert virstellen. Mir sinn zur Konklu-
sioun komm, datt mer eng Motioun sollte 
verfaassen, wou mer déi Léieren zéien aus 
deem, wat mer do festgestallt hunn. An et 
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ass elo déi Motioun, déi ech wéilt ënner-
breeden. Wéi gesot, ech kréien nach Ge-
leeënheet, fir se ze motivéieren.

Motion

La Chambre des Députés,

considérant que

- la manière de définir et d'engager un projet 
de l'envergure de celui qui devait mener au 
système e-Go a donné lieu à des déficiences 
notables;

- le rapport de la Cour des Comptes sur l'évo-
lution du projet e-Go et notamment la partie 
II de ce rapport propose un «guide pour la 
gestion d'un projet de grande envergure»;

- le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures a annoncé devant la 
Commission du Contrôle de l'exécution bud-
gétaire en date du 1er mars 2010 des me-
sures visant à une meilleure gestion des pro-
jets notamment dans le domaine informa-
tique;

- l'Inspection Générale des Finances (IGF) a 
fait dans ce même contexte devant la Com-
mission un certain nombre de recommanda-
tions quant au contrôle financier de l'exécu-
tion des projets de grande envergure;

invite le Gouvernement à

- procéder à l'élaboration d'une méthodolo-
gie permettant une gestion plus efficace et 
plus économe des projets de grande enver-
gure, notamment des projets à caractère 
évolutif;

- préciser et à fixer les niveaux de responsa-
bilité des différents intervenants;

- déterminer un cadre pour l'accompagne-
ment de l'exécution des projets;

- charger l'Inspection Générale des Finances 
(IGF) d'assurer le contrôle du dispositif à 
mettre en place pour mieux gérer les projets 
en question;

- garantir, en particulier en ce qui concerne 
le projet «e-go plus» et ses différentes com-
posantes, la conclusion d'un marché public 
par la Communauté des Transports confor-
mément à la législation afférente.

(s.) Lucien Thiel, Félix Braz, Fernand Etgen, 
Ben Fayot, Gast Gibéryen.

yw  M. le Président.- Merci. Ech ginn 
dem Här Thiel Akt vum Dépôt vu senger 
Motioun.

Da kéime mer elo zum Projet de loi 6135 
iwwert d'Écoconceptioun. Hei ass d'Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht. Bis 
elo huet sech just ageschriwwen den Här 
Eugène Berger. D'Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Claude Haagen. Här Haagen, 
Dir hutt d'Wuert.

3. 6135 - Projet de loi établissant 
un cadre pour la fixation d'exi-
gences en matière d'écoconcep-
tion applicables aux produits liés 
à l'énergie et modifiant la loi du 
19 décembre 2008 établissant un 
cadre pour la fixation d'exi-
gences en matière d'écoconcep-
tion applicables aux produits 
consommateurs d'énergie
Rapport de la Commission de l’Écono-
mie, du Commerce extérieur et de l’Éco-
nomie solidaire

yw  M. Claude Haagen (LSAP), 
rapporteur.- Merci, Här President. Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 6135 «établissant un cadre pour 
la fixation d'exigences en matière d'éco-
conception applicables aux produits liés à 
l'énergie et modifiant la loi du 19 dé-
cembre 2008 établissant un cadre pour la 
fixation d'exigences en matière d'écocon-
ception applicables aux produits consom-
mateurs d'énergie» - ech nennen de Projet 
de loi ganz einfach Écoconception - ass de 
7. Mee 2010 hei an der Chamber vum 
Wirtschaftsminister déposéiert ginn. De 
Statsrot huet den 29. Juni 2009 säin Avis 
ginn. An opgrond vun Amendementer, déi 
zréck un de Statsrot goungen, huet dësen 
dunn en Avis complémentaire de 16. No-
vember 2010 ginn. An der Ekonomieskom-
missioun ass de Projet de loi de 25. No-
vember 2010 ugeholl ginn.

Den Objet, de Sënn vum Projet de loi ass, 
fir eng europäesch Direktiv - 2009/125 - 

an déi national Rechtsgebung ze transpo-
séieren. Duerch dës Transpositioun gëtt de 
Champ d'application vun der Écoconcep-
tioun op nei Produkter ausgebaut. Déi nei 
Definitioun betrëfft net nëmme Produits 
consommateurs d'énergie, sou wéi et déi 
al Definitioun virgesinn huet, mä doriwwer 
eraus all „produits liés à l'énergie“. An 
anere Wierder: Déi nei Definitioun erfaasst 
net nëmme Produiten, déi Energie 
consomméieren, mä all Produkter, déi an 
engem erweiderte Sënn am Energiever-
brauch eng Roll spillen. Dat kann e Produit 
sinn, Här Gibéryen, wéi zum Beispill Fën-
steren, Krinn oder Duschen.

(Interruption)

Den Haaptobjektiv vun dësem Gesetz ass 
et, duerch déi erweidert Definitioun vun 
de Produkter, déi ënnert d'Écoconceptioun 
falen, den Energieverbrauch weider ze re-
duzéieren an esou e wichtege Bäitrag am 
Kampf géint de Klimawandel ze leeschten. 
Bei der Écoconceptioun geet et drëms, 
vun Ufank u bei der Konzeptioun, bei der 
Entwécklung vu verschiddene Produkter 
energiepoliteschen an ëmweltfrëndlechen 
Iwwerleeunge Rechnung ze droen.

Zil ass et, den Energieverbrauch ze verrén-
geren, also ze optimiséieren. An dat gëllt 
elo net nëmme fir Produiten, déi Energie 
direkt consomméieren, mä och fir Pro-
duiten, déi a Relatioun mat Energiever-
brauch sinn, dat heescht Produiten, iwwert 
déi d'Energie duerch eng gutt Konzep-
tioun agespuert ka ginn.

Ee gewëssene Marquage, an et ass an 
deem Projet de loi vu virdrun iwwert 
d'Spillsaache schonn ugeschwat ginn, also 
dee gewëssene Marquage um Produit in-
forméiert doriwwer, datt den Artikel den 
Écoconceptiounsnormen entsprécht. Dëse 
Marquage spillt am Kader vun der fräier 
Zirkulatioun vun de Produkter an der EU 
eng wichteg Roll.

Här President, d'Chambres professionnelles 
an de Statsrot hunn an hire jeeweilegen 
Avisen drop verwisen, datt am Mémorial e 
koordinéierten Text soll publizéiert ginn. 
De Projet de loi gesäit nämlech vir, datt 
am Ganze 15 verschidde Punkten am Ge-
setz geännert ginn, dovunner deen éischte 
Punkt eleng scho 54 Adaptatioune mat 
sech bréngt, andeems den Term vun 
„produit(s) consommateur(s) d'énergie“ 
duerch „produit(s) lié(s) à l'énergie“ ersat 
gëtt.

D'Ekonomieskommissioun huet sech der 
Propos vun engem koordinéierten Text 
och ugeschloss, dat fir eng besser Lisibili-
téit vum Gesetz ze erlaben.

De Statsrot huet sech a sengem initialen 
Avis géint eng Erweiderung vun de Kom-
petenze vun der ILNAS - och dat ass 
schonn ugeschwat ginn -, dem Institut 
luxembourgeois de la Normalisation, de 
l'Accréditation, de la Sécurité et de la Qua-
lité des Produits et Services, iwwert den 
Term „notamment“, wou d'Kompetenze 
sollten opgezielt ginn, ausgeschwat. Et ass 
awer kengesfalls am Sënn vun der Regie-
rung gewiescht, fir d’Kompetenze vun der 
ILNAS ze änneren. D'Ekonomieskommis-
sioun huet den Term „notamment“ ge-
strach. De Statsrot huet sech domadder 
averstane gewisen.

D’Regierung gesäit esou eng Modifika-
tioun, déi ass souwisou virgesinn, vum Ge-
setz vum 20. Mee 2008, wat d'ILNAS be-
trëfft, vir. An deem Kontext ginn dann na-
tierlech och d'Kompetenzen an déi méig-
lech Penalitéiten nei definéiert.

En zweeten Amendement huet eng falsch 
Referenz vun enger EU-Direktiv concer-
néiert. Och do huet d'Ekonomieskommis-
sioun sech dem berechtegten Avis vum 
Statsrot ugeschloss.

Här President, dëse Gesetzesprojet ass ee 
weidere klengen, mä awer wichtege Mo-
saiksteen am Kampf géint de Klimawandel, 
andeems e kohärente Kader op EU-Niveau 
geschafe gëtt, deen den Handel mat neien 
an ëmweltfrëndleche Produkter fördert an 
ausbaut.

Ech soen Iech Merci, datt Der mer noge-
lauschtert hutt, a ginn natierlech den Ac-
cord vun der LSAP-Fraktioun. Merci!

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Claude Haagen Merci. Als 
éischten an eenzege Riedner kritt elo den 
Här Berger d'Wuert.

Discussion générale

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Och Merci dem Rapporteur. Här 
President, ech hat elo virdrun e bëssen en 
Erstaunen hei an der Chamber verspiert, 
datt iwwerhaapt een zu dësem Projet soll 
schwätzen. Dat erstaunt mech eigentlech 
e bëssen, well hei ass awer e Projet, deen 
am Kader vun engem Dossier sech be-
fënnt, dee wierklech och essenziell Zu-
kunftsfroe beinhaltet, nämlech déi vum 
Klimaschutz.

Mir hu jo och elo dëser Deeg, wou d'Kli-
maschutzkonferenz zu Cancún ugaang ass 
a wou also och do versicht gëtt, Solutiou-
nen ze fannen. An och hei ass e Projet, dee 
sech an de ganze Kontext zum Klima-
schutz areit. Ech fannen, et ass derwäert, 
datt een dann awer e puer Wuert dozou 
seet, wann et och zum Deel Reditë sinn.

Well mir wëssen, wann ee wëllt eppes 
maache fir de Klimaschutz, musse mer 
CO2 reduzéieren. Fir CO2 ze reduzéieren, 
musse mer virun allem Energie spueren. 
Wat een also méi Energie spuert, wat ee 
manner Energie brauch, wat een also och 
manner CO2 an d'Luucht bléist. An hei, an 
dëser Direktiv, oder an deem Zousaz vun 
der Direktiv, hei gëllt virun allem dann déi 
Devise „Kleinvieh macht auch Mist“. Dat 
heescht, hei hu mer am Fong déi Regel, 
op ville Plazen, klenge Plazen Energie 
spueren, a wann een dat alles zesummen 
hëlt, da kann een am Endeffekt awer och 
ganz vill Energie an der Quantitéit spue-
ren.

Bis elo hate mer et esou, datt mer eng Rei 
Normen haten, wat Haushaltsapparater 
ubelaangt, déi haaptsächlech och duerch 
europäesch Initiativen zustan komm sinn. 
Do sinn eng ganz Rei Normen, ebe wat 
dann d'Apparater ubelaangt, ob dat de Fri-
gidaire ass, ob dat d'Spullmaschinn ass. 
Wat awer och gutt ass, dat ass, datt déi 
Norme lues a lues an d'Bewosstsi vun de 
Consommateuren, vun de Bierger agaang 
sinn, an datt d'Leit awer haut de Reflex 
och hunn, genau duerno ze kucken, well 
se am Endeffekt och wëssen, wa se sech 
esou en Apparat kafen, da spueren ech 
Energie, da spueren ech och eppes am 
Portmonni.

Dat heiten ass elo, ech géif soen, en Aus-
dehne vun deenen Normen op aner Pro-
duiten, déi och iergendwéi da mam Haus 
ze dinn hunn, ob dat elo Fënstere sinn, ob 
dat elo Krinn sinn an esou weider. Also bei 
ganz villen Objeten, Apparater am Haus, 
kann een Energie spueren, an dat ass eng 
gutt Saach.

Et ass eng sënnvoll Démarche. Duerfir 
kann och meng Fraktioun den Accord 
ganz kloer zu dësem Projet ginn.

Ech wéilt awer nach eng kuerz, méi gene-
rell Remarque maachen. Dat hei ass elo e 
richtege Schrëtt, oder e Schrëtt an déi 
richteg Richtung, mä dat eleng geet net 
duer, net duer an Europa an och net duer 
hei zu Lëtzebuerg. D'lescht Woch hat ech 
jo an enger Froestonn dee Sujet opgeworf. 
Ouni elo nach eng Kéier all dat ze widder-
huelen, wëll ech awer nach eng Kéier 
trotzdeem rappeléieren, datt mer hei zu 
Lëtzebuerg, wa mer wëlle CO2 reduzéie-
ren, wa mer och wëllen eis Ziler an dem 
Erneierbar-Energie-Programm erreechen, 
da musse mer nach verstäerkt kucken, wéi 
mer hei kënnen Energie spueren iwwer 
Apparater am Haushalt, iwwer all méiglech 
Objeten am Haushalt, mä och beim Baue 
vun den Haiser selwer, an datt mer do also 
nach weider Effortë maachen.

Ech wëll nëmmen dorunner erënneren, 
datt mir jo derfir plädéieren, datt mer sol-
len eis al Bausubstanz versichen ze sanéie-
ren, fir datt déi e ganz gudden energete-
sche Stand kritt. Dat wier och eppes, wou 
ee kéint iwwer eng Klimabank oder mat 
der Klimabank, fir déi mir jo och plädéie-
ren, Leit domadder hëllefen, an déi Rich-
tung ze goen, an datt een also och do 
weiderhi muss Akzenter setzen.

Ech wäert net midd ginn, all Kéiers dat 
erëm hei op der Chamberstribün an op 
anere Plazen ze widderhuelen, well dat am 
Endeffekt e Benefiss wier fir jiddwereen, fir 
d'Leit, déi domadder Sue spuere beim 
Brennes, fir de Klimaschutz, fir de Stat, dee 
manner Kyoto-Strof bezilt. An am End
effekt, ech mengen, dat ass och net onwie-
sentlech, do géif dann och hei ganz vill nei 
Aarbecht fir d'Lëtzebuerger Handwierk 

entstoen, a nei Aarbechtsplazen, dat wier 
och e wichtegen Aspekt.

Wéi gesot, déi Remarque gemaach, géif 
ech awer den Accord vu menger Fraktioun 
zu dësem Projet abréngen. Merci!

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Berger. D'Wuert kritt elo den Här Wirt-
schaftsminister Jeannot Krecké.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Merci, 
Här President. Ech soe virun allem deene 
Leit, déi heirunner geschafft hunn, Merci. 
Ech stelle fest, dass et net eng grouss Kon-
trovers ass. Et ass evident, dass mer hei e 
Projet de loi hunn, deen eng Verbesserung 
bäiféiert, asoufern, dass mer eis elo mat 
Produkter ofginn, déi en Impakt op d’Con-
sommatioun vun der Energie hunn an net 
einfach selwer de Consommateur si vun 
der Energie, an dass déi Ausdehnung am 
Gesetz menger Meenung no de wich-
tegste Schrëtt ass.

Duerfir mengen ech, och den Här Berger, 
deen eng Rei Punkte gesot huet, déi net 
elo direkt a Rapport heimadder sinn, mä 
nëmmen indirekt, mä dee Sujet hate mer 
virun eng, zwou Woche schonn hei abor-
déiert, an ech kann em nëmme Recht gi 
bei deene puer Punkten, déi e gesot huet.

En absence vun enger grousser Kontrovers, 
Här President, soen ech Merci, wann Der 
alleguerten dat Gesetz hei géift stëmmen.

yw  M. le Président.- Merci. Domadder 
ass d'Diskussioun ofgeschloss, a mir kom-
men elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6135 ass ugeholl mat 59 
Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6135 est adopté par 60 voix.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Clement, 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. 
Léon Gloden, Norbert Haupert (par M. Jean-
Paul Schaaf), Ali Kaes, Marc Lies, Mill Maje-
rus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz (par Mme Martine Mer-
gen), Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Wei-
ler (par M. Marcel Oberweis), Raymond 
Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Xavier 
Bettel), MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, 
Claude Meisch (par M. Fernand Etgen), Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox (par 
M. Claude Adam) et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6203 
iwwert d’Akzisen. Hei ass d'Riedezäit nom 
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: déi Häre Meisch, Bausch 
an Hoffmann. D'Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
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rabelen Här Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.

4. 6203 - Projet de loi fixant les 
droits d'accise et les taxes assimi-
lées sur les produits énergé-
tiques, l'électricité, les produits 
de tabacs manufacturés, l'alcool 
et les boissons alcooliques et mo-
difiant

1. la loi modifiée du 30 juin 1976 
portant 1. création d'un fonds 
pour l'emploi; 2. réglementant 
l'octroi des indemnités de chô-
mage complet;

2. la loi modifiée du 23 décembre 
2004 1. établissant un système 
d'échange de quotas d'émission 
de gaz à effet de serre; 2. créant 
un fonds de financement des mé-
canismes de Kyoto; 3. modifiant 
l'article 13bis de la loi modifiée 
du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés;

3. la loi du 1er août 2007 relative 
à l'organisation du marché de 
l'électricité;

4. la loi du 1er août 2007 relative 
à l'organisation du marché du 
gaz naturel
Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget

yw  M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 6203 huet als Zil, déi ver-
schidden Akzisen, Tauxen an Taxen an e 
spezielle Gesetzestext anzeschreiwen. Be-
traff dovunner sinn d'Akzisen op den Ener-
gieprodukter wéi Bensin, Diesel, Heizungs-
mazout, déi sougenannte Contributions 
sociales un de Beschäftegungsfong, de 
Kyoto-Cent, d’Taxen um Elektreschen an 
dem Gas, d'Akzisen op dem Tubak an dem 
Alkohol.

Fréier, dat heescht bis 2009, stoungen dës 
Bestëmmungen all Joers an der souge-
nannter Loi budgétaire. Si huet dofir all 
Joers missen integral an dem Budgetsge-
setz erëmgeholl ginn. Opgrond vun dem 
Artikel 100 aus der Verfassung sinn 
nämlech d'Steierbestëmmungen nëmme 
während engem Joer gülteg. Et ass dat de 
sougenannte Principe vun der annualité 
budgétaire.

Wa mir elo e Spezialgesetz hunn, mat 
sämtlechen Akzisen, Tauxen an Taxen, da 
gëtt dat Ganzt méi transparent.

Et brauchen all Joers just d'Ëmännerunge 
vun deenen Tauxen iwwert d'Budgetsge-
setz gemaach ze ginn. Wann näischt un 
den Tauxen ännert, da verhält et sech wéi 
bei all aner Steiertarif, zum Beispill dem 
Steierbarème bei der Akommessteier vun 
de Privatpersounen, deen am Prinzip esou, 
wéi en am Virjoer war, verlängert gëtt. 
Dëst berout op engem generellen Artikel, 
deen all Joers an der Loi budgétaire dra-
steet an deen ausdrécklech eng Verlänge-
rung vun den Tariffer vun den direkten an 
indirekte Steiere virgesäit.

Här President, gréisser Ännerungen un den 
Akzisentauxe selwer gëtt et mat dësem 
Gesetzesprojet keng. D'Akzisen um Kerosin 
gi wuel vun 302 op 330 Euro pro 1.000 
Liter an d'Luucht. Dëst huet awer prak-
tesch zu Lëtzebuerg keng Auswierkungen. 
Op dem Flugkerosin sinn nämlech 
opgrond vun enger internationaler Kon-
ventioun aus dem Joer '51 keng Akzisen.

Bei den Zigarette gëtt de Berechnungsmo-
dus vun der Tubakssteier liicht ofgeännert. 
D'Referenz ass deemno net méi dee 
meeschtverkaafte Pak am Land, dat ass de 
Pak Maryland. D'Berechnungsbasis ass 
opgrond vun enger europäescher Direktiv 
ab dem 1. Januar 2011 de Prix moyen 
pondéré vun alle Päck, déi hei um Marché 
zirkuléieren. Dat heescht konkret, dass 
d'nächst Joer d'Zigaretten däerften ëm 10 
bis 20 Cents de Pak méi deier ginn. 

Schliesslech ginn d'Akzisen op deene ganz 
bëllegen Zigarilloe vun 9 Euro pro 1.000 
Stéck op 15 Euro an d'Luucht gesat, esou 
dass de Pak vun deene bëllegen Zigarilloe 
vun 1,50 op 2,10 Euro wäert an d'Luucht 
goen.

Här President, de Statsrot huet eng Rei vun 
éischter legisteschen Ëmformuléierungen 
an dem Regierungstext gemaach. D'Fi
nanzkommissioun huet dës Propose wäit-
gehend erëmgeholl.

Ech verweise fir de Rescht op mäi schrëft-
leche Rapport, dee majoritär an der Fi-
nanzkommissioun ugeholl gouf, an ech 
ginn d'Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun a soe gradesou Merci fir d'Nolausch-
teren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Bettel en remplacement vum Här Meisch 
agedroen.

Discussion générale

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
ech probéieren, dat mam Här Meisch sen-
gem Kënnen hei ze maachen. Wéi gesot, 
ech mengen, den Här Roth war komplett. 
Mir hunn och an der Kommissioun all déi 
Explikatioune kritt. Ech wëll dem Här Roth 
Merci soe fir säi kuerzen, awer komplette 
Rapport an och soen, datt d'Fraktioun vun 
der Demokratescher Partei deen dote Pro-
jet wäert stëmmen.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Bet-
tel. Als nächste Riedner ass den Här Bausch 
agedroen.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, déi gréng Fraktioun wollt profitéie-
ren - well hei ee Volet dran ass, deen eis 
besonnesch um Mo läit, an deem Gesetz 
hei, an zwar dee vun den Agrocarburanten 
-, fir éischtens ze soen, datt mer, well hei 
eng Steierbefreiung oder deelweis Steier-
befreiung vun den Agrocarburanten, eng 
Akzisebefreiung vun den Agrocarburanten 
dran ass, wéinst deem Grond de Projet net 
wäerte stëmmen.

(Brouhaha)

yw  M. le Président.- Ech bieden Iech, 
dem Här Bausch nozelauschteren!

yw  M. François Bausch (déi gréng).- 
Virun allem wollte mer hei kuerz nach eng 
Kéier erläuteren, firwat mer der Meenung 
sinn, datt déi Richtung falsch ass, fir dat ze 
maachen.

Et ass elo de leschten 8. November eng 
nei Studië erauskomm a Frankräich, déi fir 
zimlech vill Opreegung och gesuergt huet 
a Frankräich an deem dote Kontext: eng 
wëssenschaftlech Studië, déi am Detail no-
gerechent huet a noweist virun allem, wat 
fir eng Konsequenzen datt d'Förderung 
vun Agrocarburanten, haaptsächlech vun 
deene vun der éischter Generatioun, huet 
a Frankräich an op der Welt insgesamt.

Do ass virun allem natierlech drop hi-
gewise ginn, datt - an dat ass jo och an 
deem heite Kontext dat, wat spezifesch 
opzewerfen ass -, wann Agrocarburanten 
agesat gi fir am Transport, dat heescht, fir 
an den Tank ze schëdden, datt, wann dat 
weider esou gefördert gëtt, weltwäit 
70.000 Quadratkilometer supplémentaire 
Surface benéidegt ginn, fir datt mer 
kënnen op dee Wee goen, fir déi Agrocar-
buranten do ze produzéieren.

Dat huet eng desastréis Konsequenz gene-
rell fir d'Biodiversitéit weltwäit, mä virun 
allem och fir de Klima. Well et ass esou, 
datt een ënnert dem Stréch ka soen, datt 
d'Produktioun vun deenen Agrocarbu
ranten ënnert dem Stréch an d'Konse-
quenzen, déi dat beinhalt - ebe wéi ge- 
sot - vun haaptsächlech Bëscher, déi ver-
schwannen, Reebëscher, eng ganz natier-
lech Flora a Fauna, déi verschwënnt, datt 
d'Konsequenzen dovu sinn, datt ënnert 
dem Stréch méi CO2 verbraucht wäert 
ginn, wéi es op där anerer Säit agespuert 
gëtt duerch den Asaz vu Biocarburanten.

Ech mengen, dat ass och de Grond, firwat 
een haut muss immens virsiichteg sinn, 
wann een an d'Richtung geet, fir weider 
d'Biocarburanten ze förderen. Et kënnt 
derbäi - ech wëll dorop hiweisen -, datt 
d'nächst Joer, dat heescht 2011, op euro-
päescher Ebene, dat heescht tëschent der 
Kommissioun an dem Europaparlament, 

eng Négociatioun wäert ulafen, fir déi 
ganz Kultur vun den Agrocarburanten ze 
iwwerdenken, nei ze iwwerschaffen, an 
datt mer deelweis och hei Saachen déci-
déieren, déi wahrscheinlech deelweis 
deem zewidderlafen, wat op europä-
eschem Niveau décidéiert gëtt.

Wann Der souguer den Avis vun der 
Chambre de Commerce liest zu dësem 
Projet, wou sech och relativ laang ausena-
nergesat gëtt mat där Fro, da gëtt och 
souguer gesot, datt et zum Beispill ganz 
schwéier, fir net ze soe bal iwwerhaapt net 
ze kontrolléieren ass, wou déi eenzel Bio-
carburanten, also d'Zesummesetzung do-
vunner, wou se hierkommen, ob se vu 
sougenannter nohalteger Produktioun 
kommen oder - zum Beispill - éischter vu 
Produktioun vu Palmuelech oder Soja oder 
aner Saachen.

Doriwwer eraus huet Greenpeace och 
nach eng Rei Tester gemaach zu Lëtze-
buerg bei Tankstellen, elo kierzlech, wou 
sech erausgestallt huet, datt den Undeel 
zum Beispill vun deenen absolut fragwür-
dege Quellen, wou d'Biocarburanten hier-
kommen, déi do bäigemëscht sinn, datt 
dee relativ héich ass.

Da wëll ech och drop hiweisen, datt de 
25. Februar 2008 de Lëtzebuerger natio-
nalen Nohaltegkeetsrot e ganz kriteschen 
Avis gemaach huet zu deem dote Sujet an 
datt en drop higewisen huet, datt dat 
Ustriewe vun 10% vun den Treibstoffer am 
Verkéierssecteur aus Agrocarburanten äus-
serst diskutabel ass, an datt en och ver-
weist op eng ganz Rei rezent Studien, 
amerikanescher an esou weider, wou 
d'Konsequenzen opgezielt gi vun där dote 
Logik.

Alles dat, Här President, do ass et relativ 
kloer, datt een an deem heite Kontext net 
ka bei dem Projet hei fir dee Projet stëm-
men, well eng Steierbefreiung, oder eng 
deelweis Steierbefreiung vun den Akzisen, 
eng Akzisebefreiung - pardon - vun den 
Agrocarburante virgesinn ass. Mä virun 
allem geet et awer drëm, datt mer och hei 
zu Lëtzebuerg eis Strategie an deem Kon-
text an op Basis vun den Erkenntnesser, 
déi et haut gëtt, zimlech staark iwwerden-
ken.

Mir sinn als Gréng der Iwwerzeegung, datt 
Liewensmëttelen oder Stoffer, déi fir 
Liewensmëttele geduecht sinn, net kënne 
genotzt ginn oder net solle genotzt ginn, 
fir an en Tank ze schëdden. Dat ass dat 
eent.

Dat Zweet ass: Mir mengen och, datt de 
bensin- oder dieselgedriwwene Motor am 
Transport eng veraalten Technologie ass 
an datt et héich Zäit gëtt, vun där oneffi-
zienter Technologie ewechzekommen an 
an eng aner Richtung ze kommen, an datt 
et eigentlech total onsënneg ass, fir Biocar-
buranten ze produzéieren, fir se an den 
Tank ze schëdden. Dofir menge mer och, 
datt een eigentlech misst am Transportsec-
teur, haaptsächlech am Stroossentrans-
port, komplett verzichten op déi doten 
Agrocarburanten.

Ech wëll och drop hiweisen, datt et eng 
Rei aner Regierunge gëtt, déi sech entre-
temps scho ganz op déi méi kritesch Ap-
proche ageschwuer hunn. Zum Beispill déi 
hollännesch Regierung an déi dänesch gi 
voll an déi Richtung, an déi wëllen zum 
Beispill och d'Introductioun dovunner net 
favoriséieren. Ech mengen och dofir, wéi 
gesot, datt mer och hei am Parlament - an 
och d'Regierung - gutt berode wieren, eis 
eege Strategie ze iwwerdenken, an datt 
d'Parlament eng ganz kritesch Haltung zu 
där ganzer Geschicht do soll anhuelen.

Fir dat ze ënnermaueren, Här President, 
wëlle mir, wéi gesot, géint dëse Projet 
stëmmen aus deene Grënn. Mä mir wëllen 
awer, fir dat ze ënnermaueren a fir datt 
d'Parlament sech soll domadder beschäfte-
gen, och dovunner profitéieren, fir eng 
Motioun ze déposéieren hei, déi sech am 
Detail mat där Problematik do ofgëtt, a 
wou mer frou wieren, wann déi entweder 
haut mam Projet kéint direkt ofgestëmmt 
ginn, oder - wann d'Deputéierten oder 
d'Fraktioune gäre méi Bedenkzäit hätten, 
se an der Kommissioun vläicht eng Kéier 
wéilten diskutéieren, wou mir och kee Pro-
blem domadder hätten, datt dat da fir 
d'Éischt kéint gemaach ginn - dann an den 
nächste Wochen eng Kéier an dësem Par-
lament kéint zur Ofstëmmung kommen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le Luxembourg envisage le 
recours massif aux agrocarburants dans le 
domaine du transport afin d'atteindre les ob-
jectifs nationaux fixés par les différentes di-
rectives européennes pour la promotion des 
énergies renouvelables (plan d'action basé 
sur la directive 2009/28/CE);

- considérant le projet de loi n°6203 fixant 
les droits d'accises et taxes assimilées des 
produits énergétiques, de l'électricité, des 
produits de tabacs manufacturés, de l'alcool 
et des boissons alcooliques;

- vu que ce projet de loi prévoit d'exonérer de 
différentes accises les agrocarburants dans le 
domaine des transports mis sur le marché 
luxembourgeois et que partant ce projet de 
loi représente une promotion étatique pour 
les agrocarburants en question;

- considérant que selon une toute récente 
étude commanditée par une coalition d'or-
ganisations environnementales et de déve-
loppement (Réseau Action Climat-France, 
Amis de la Terre, Peuples Solidaires, 
Greenpeace et France Nature Environne-
ment, etc.) et publiée le 8 novembre dernier, 
I'objectif européen pour les agrocarburants 
dans le domaine des transports pourrait mo-
biliser près de 70.000 km2 de terres supplé-
mentaires à la surface du globe dans les dix 
prochaines années, si cet objectif est réalisé 
par des agrocarburants de la première géné-
ration. Ceci représente une menace pour les 
forêts et les écosystèmes naturels et peut 
avoir des conséquences désastreuses en ma-
tière de changement climatique et de sécu-
rité alimentaire;

- vu que le projet de loi en question demande 
des preuves documentaires certifiant de la 
contribution à I'objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre arrêté par 
la décision 2002/358/CE du Conseil;

- considérant que selon l'avis de la Chambre 
de Commerce, de grandes incertitudes 
existent pour les metteurs sur le marché des 
agrocarburants pour fournir les preuves de-
mandées et que partant le risque persiste 
que celles-ci ne donnent pas de garanties 
d'atteindre les objectifs envisagés;

- considérant que la Commission européenne 
a - suite à la directive européenne sur les 
énergies renouvelables - l'obligation de pré-
senter pour le 31 décembre 2010 un rapport 
sur les effets indirects de la culture d'agrocar-
burants (ILUC = indirect land use change) et 
qu'en 2011, sur proposition de la Commis-
sion européenne, les Gouvernements et le 
Parlement européen vont en codécision déci-
der sur cette importante législation;

- considérant l'avis du CSDD du 25 février 
2008 et notamment la recommandation 
n°14: „Diese Entscheidung (10% der Treib
stoffe des Verkehrssektors aus Biomasse) ist 
sogar unter Berücksichtigung der Biokraft
stoffe der 2. Generation gemäß den hier an-
geführten Überlegungen nicht nachhaltig 
(hoher Flächenbedarf, intensive Produktion, 
sozioökonomische Auswirkungen, bescheide-
nes CO2-Minderungspotenzial, geringe Ener-
gieefizienz,…). Rezente Studien der US Na-
ture Conservancy und des US German Mar-
shall Fund schätzten, dass die Konvertierung 
des Regenwaldes, der Sumpfgebiete, der Sa-
vannen und des Graslandes in Brasilien, 
Südost-Asien und den USA je nach Aus-
gangsmaterial (Zuckerrohr, Mais, Getreide) 
ein Mehrfaches an Kohlendioxidemissionen 
verursacht, als mittels Bio-Ethanol eingespart 
wird.“;

- considérant qu'il est préférable d'utiliser la 
biomasse dans d'autres secteurs que celui 
des transports, notamment le secteur des 
technologies telles que le biogaz ou la bio-
masse pour une production combinée d'élec-
tricité et de chaleur, c.-à-d. des technologies 
ayant de bien meilleurs rendements énergé-
tiques;

invite le Gouvernement

- à renoncer aux initiatives politiques visant 
à promouvoir ou à avantager l'utilisation des 
agrocarburants dans le domaine des trans-
ports;

- à rejoindre la position de divers autres Gou-
vernements (NL, DK...), qui sont en faveur 
de l'introduction d'un facteur ILUC;

- à promouvoir l'utilisation intelligente et effi-
ciente de la biomasse à des fins de produc-
tion combinée d'électricité et de chaleur.
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(s.) François Bausch, Claude Adam, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Bausch. Als leschte Riedner ass den Här 
André Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, 
Dir hutt d'Wuert.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, op den éischte Bléck - an esou 
ass et och hei duergestallt ginn, zwar am 
exzellente Rapport - huet een den An-
drock, wéi wann et hei am Fong geholl 
nëmmen ëm eng legislativ, technesch Dé-
cisioun géif goen, an ech froe mech, ob 
wierklech all Member vun der Chamber 
heibanne gemierkt huet, dass et dat net 
ass, sondern dass mer iwwert den Inhalt 
schwätzen, an iwwert den Inhalt vun 
engem groussen Deel vun eiser Steier-
politik, vun indirekte Steieren, vun Akzisen 
an esou weider, mat deenen ee sech muss 
ausenanersetzen.

Ech fannen et zwar am Prinzip richteg, 
dass mer hei en extrat Gesetz stëmmen, 
well doduerch méi Transparenz entsteet, 
wéi wann dat am grousse Pak vum Budget 
matgestëmmt gëtt an et dann ënner Ëm-
stänn nach manner opfält. Mä wann een 
awer den Inhalt kuckt, da kann een aus 
menger Siicht eigentlech - aus eiser Siicht 
- net mat deem Gesetz d'accord sinn.

Éischtens emol wëll ech mech explizit 
deem uschléissen, wat den Här Bausch ge-
sot huet, wat de Biofuel betrëfft. Ech war 
selwer nach Member am Nohaltegkeets-
rot, wéi mer deen Avis eestëmmeg dee-
mools ugeholl hunn, an dee méi wéi kri-
tesch war, sondern dee wierklech ganz 
däitlech gesot huet: Biofuel, näischt! Guer 
net, guer net! Well eigentlech nëmmen 
negativ Effekter domat verbonne sinn, net 
nëmmen hei, sondern virun allem nach vill 
méi an den Entwécklungslänner. An da 
muss ee sech natierlech och froen: Wéi se-
riö ginn dann esou Avisë vun deem Nohal-
tegkeetsrot do geholl? Well do ass dann 
awer absolut keng Konsequenz draus gezu 
ginn.

Et gëtt fir mech en zweete Punkt, en zweet 
Beispill an deem Gesetz, wat mech dozou 
bréngt, dass ech muss dergéint stëmmen: 
Ënnert deenen Akzisen ass och déi be-
rühmte Contribution sociale, dat heescht 
also, dee Sozialbäitrag fir d'Finanzéierung 
vum Beschäftegungsfong, och op dem 
Fuel, wou ech emol fir d'Éischt mengen, 
dass ee muss onbedéngt ënnerscheeden 
tëschent enger Akzisen- oder Steierpolitik 
mat enger ekologescher Steierungsfunk-
tioun. Dat léisst sech rechtfertege mat 
enger gesondheetlecher Steierungsfunk-
tioun. Dat léisst sech rechtfertegen, virun 
allem, wann d'Recetten dann zweckge-
bonne ginn.

Par contre, tëschent Bensinspräisser a 
Fonds pour l'Emploi - Beschäftegungsfong 
- besteet iwwerhaapt keen Zesummen-
hang. Ech sinn ausserdeem och der Mee-
nung, dass Sozialausgaben haaptsächlech 
iwwer direkt Steiere finanzéiert solle ginn, 
an net iwwer indirekt Steieren oder Akzise 
mat dem Charakter vun indirekte Steieren, 
well déi ëmmer méi ongerecht si wéi di-
rekt Steieren.

Ech fanne schlussendlech, wann een 
d'Zuele kuckt, wéi dee Beschäftegungsfong 
finanzéiert gëtt, da stellt een awer wierk-
lech e risegen Déséquiliber fest tëschent 
deem, wat d'Entreprisë bäileeën, an deem, 
wat d'Consommateure respektiv d'Person-
nes physiques bäileeën iwwer hir Steieren 
am Joer 2009. Dat sinn also Compten, 
keng Previsiounen. Am Joer 2009 gëtt 
nëmmen zu 9% de Beschäftegungsfong fi-
nanzéiert iwwert d'Solidaritéitssteier op de 
Betriber, 9%! An zu iwwer 21% iwwert déi 
Contribution sociale hei, déi d'Leit 
bezuelen, wa se hire Fuel kafen, wat also 
d'Form vun enger indirekter Steier huet. 
Also mindestens zwee Grënn als Beispiller, 
fir géint dat Gesetz ze stëmmen!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. An elo kritt d'Wuert den Här 
Wirtschaftsminister.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Bon, ech 
soen am Numm vun der Regierung a virun 
allem mengem Kolleeg Finanzminister a 
mir selwer dem Gilles Roth Merci fir säi 
Rapport an och déi Explikatiounen, déi e 
ginn huet.

Ech wollt just nach eng Kéier drop hiwei-
sen, dass mer déi Diskussioun iwwer 
Biofuel viru 14 Deeg - mengen ech, wann 
ech mech gutt erënneren - hei haten, wou 
ech nach eng Kéier drop higewisen hunn, 
dass mir eng Obligatioun hu vun Énergies 
renouvelables am Transport eranzebrén-
gen: 10%, dat ass kee Choix, dat ass eng 
Obligatioun, an dass een do net vill Méig-
lechkeeten huet. Et huet een déi vun der 
elektrescher Mobilitéit. Dat maache mer 
och.

Mä jiddweree weess, dass mir net muer 
d'ganzt Land hei mat elektreschen Autoe 
wäerte bevölkere kënnen an dass mer also 
forcéiert sinn, wa mer wëllen déi Direktiv 
anhalen, déi eng Obligatioun ass, dass mer 
also Biofuel - wéi och aner Länner – musse 
bäimëschen. An dass mir awer ënner eiser 
Presidentschaft - Här Bausch, loosst mech 
vläicht ausschwätzen! -, ënner eiser Presi-
dentschaft 2005 derfir gesuergt hunn, 
dass endlech d'Kritäre vum Dévelop-
pement durable an de Choix vun deenen 
Agrofuel, wéi se och nach genannt ginn, 
erakomm sinn. Lëtzebuerg huet dat era-
bruecht. Dat war bis elo net dran. Et huet 
derfir gesuergt, dass elo Kritären ausge-
schafft ginn, woubäi ech mat Iech d'ac-
cord sinn, dass et heiansdo - jee nodeem, 
wou et hierkënnt - un der Zertifikatioun 
hapert.

Dass dat net ëmmer esou prezis ka sinn, 
well ee jo net ëmmer weess, wou den Ori-
gine ass, dat gestinn ech gären an. Mä mir 
kucken awer wierklech, do wou et méig-
lech ass an esou wäit et och méiglech ass, 
d'Kommissioun ze ënnerstëtzen an hire Be-
striewungen, derfir ze suergen, dass 
näischt esou passéiert. Dir kënnt och sé-
cher sinn, dass et och vum Energeteschen 
hier kloer ass, dass Mais a Raps: All déi Ge-
schichten do bréngen net ganz vill. Déi 
hunn herno fir d'Gewënnung am Fong ge-
holl méi Energie verbraucht, wéi dat, wat 
se bréngen an hirer Energiekraaft.

Et ass am Fong geholl nëmmen den Etha-
nol, dee staark iwwert den Zocker eben, 
notamment a Brasilien, gefördert gëtt an 
do bis zu 50% vum Transport genotzt 
gëtt. Sou dass et am Fong geholl nëmmen 
den Zocker ass, deen eng aacht- bis zéng-
mol méi Valeur huet wéi Mais a Raps, an 
dass also den Ethanol gewënnbréngend 
aus Zocker dat Bescht wier, wat mer kéinte 
maachen.

Mä ech wier frou, wa mer déi Diskussioun 
vläicht net am Kader heivunner géife féie-
ren, mä wa mer se kéinten nach eng Kéier 
- wann Der da gewëllt sidd - op enger 
anerer Plaz féieren. Ech hat geduecht, 
d'lescht Kéier hätte mer eis e bëssen do-
riwwer ausgeschwat, mä wann awer de 
Besoin ass, fir nach eng Kéier driwwer ze 
schwätzen, sinn ech bereet, dat ze maa-
chen.

yw  M. le Président.- Gutt, domadder ass 
d'Diskussioun ofgeschloss. Mir komme 
vläicht zu der Motioun. Ech géif propo-
séieren, mir géife fir d'Éischt iwwer…

yw  M. François Bausch (déi gréng).- …
Här Minister…

yw  M. le Président.- Jo, mä dat gehéiert 
jo zu der Motioun.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- 
Neen, neen, ech wollt d'Parole après mi-
nistre froen.

yw  M. le Président.- Jo.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- 
Ganz kuerz! Ech wollt just drop hiweisen, 
datt den 31. Dezember dëst Joer e Rapport 
erauskënnt, dee sech mat den Effets indi-
rects vun der Culture d'agrocarburants be-
schäftegt op europäeschem Niveau. An 
dann ass virgesinn, datt d'nächst Joer op 
Propositioun vun der Kommissioun an Ze-
summenaarbecht mam Europaparlament 
déi ganz Direktiv iwwerschafft soll ginn.

Dofir: Dat, op wat den Här Minister sech 
elo baséiert, déi Obligatioun, do wäerte 
wahrscheinlech am Laf vum nächste Joer 
zolidd Ännerunge kommen. Also, ech 
mengen, och an där Hisiicht gesäit een ei-
gentlech, datt op europäescher Ebene e 
ganz kritesche Prozess am Lafen ass, fir déi 
ganz Logik ze hannerfroen.

yw  M. le Président.- Gutt, ech géif elo 
proposéieren, datt mer géifen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi kommen.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6203 ass ugeholl mat 49 
Jo-Stëmmen, géint 9 - neen - géint 8 Nee-
Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6203 est adopté par 51 voix pour 
et 8 voix contre.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par M. 
Marcel Oberweis), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert (par M. Lucien Cle-
ment), Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz (par Mme Martine Mer-
gen), Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Wei-
ler (par M. Paul-Henri Meyers), Raymond 
Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par M. Roger Negri), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Ben Scheuer);

MM. André Bauler, Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. Fer-
nand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch 
(par M. André Bauler), Mme Lydie Polfer (par 
M. Fernand Etgen) et M. Carlo Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Ont voté non: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, 
Henri Kox (par M. Félix Braz) et Mme Viviane 
Loschetter;

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Mir hunn dann hei nach eng Motioun, déi 
vum François Bausch virdrun abruecht 
ginn ass. Wëllt een nach zu där Motioun 
Stellung huelen? De Minister, mengen 
ech, huet dat scho virdru gemaach. Jo…

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Mir 
kënnen déi do net akzeptéieren, well mir 
hunn am Moment eng Obligatioun, a wat 
nom 31. Dezember kënnt, dat kucke mer 
dann. Ech hu jo gesot, ech wier bereet, 
dann doriwwer ze schwätzen.

yw  M. le Président.- Gutt, da géif ech 
proposéieren, datt mer iwwert déi Mo-
tioun ofstëmmen. Ech ginn dovun aus, 
datt den Här Bausch en elektronesche Vote 
freet. Mir…

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
wier et net méiglech, elo se hei…, amplaz 
se ofzelehnen, se vläicht an der Kommis-
sioun awer ze diskutéieren, oder ass den 
Här Bausch domadder net averstanen?

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Jo, 
ech hu jo gesot, ech wier domadder d'ac-
cord, wann…

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Mä ech 
kann der Chamber net soen, wat se ze 
dinn huet!

yw  M. le Président.- Also, ech mengen, 
hei gëtt de Vote gefrot, och vum Deman-
deur vun der…, vum Auteur vun der…

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, ech hu gesot, wann d'Majoritéit 
awer d'accord wier, fir driwwer ze schwät-
zen, ech wier domadder d'accord. Also, 
ech wëll dat nach eng Kéier betounen.

yw  M. le Président.- Ech hunn awer 
näischt esou eppes…

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
hunn dat och esou matkritt, dofir wëll ech 
nach eng Kéier betounen, datt de Wëllen 
zu der Diskussioun net bei eis net do ass!

yw  M. le Président.- Här Bausch, ech 
hunn net vu Säit vun der Majoritéit ier-

gendwéi verspuert, datt et géif an déi 
Richtung goen.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
och net, Här President, et erstaunt mech 
och net.

(Hilarité)

yw  M. le Président.- Dofir proposéieren 
ech, datt mer elo iwwert déi Motioun of-
stëmmen.

Vote sur la motion 1

D'Ofstëmme fänkt elo un. Fir d'Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

D'Motioun ass ofgelehnt mat 38 Nee-
Stëmmen, géint 13 Jo-Stëmmen an 8 Ent-
halungen.

Résultat définitif après redressement: la mo-
tion 1 est rejetée par 39 voix contre, 12 voix 
pour et 8 abstentions.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, 
Henri Kox (par M. Félix Braz) et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par M. 
Marcel Oberweis), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz (par Mme Martine Mer-
gen), Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Wei-
ler (par M. Félix Eischen), Raymond Weydert 
et Michel Wolter (Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Marc Angel).

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. André 
Bauler), MM. Fernand Etgen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch (Xavier Bettel), Mme 
Lydie Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. 
Carlo Wagner.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Als nächste Punkt hu mer de Projet de loi 
6153 iwwert d'Konte vum Exercice 2009. 
Hei ass d'Riedezäit nom Basismodell fest-
geluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
den Här Etgen an d'Madame Mutsch. 
D'Wuert huet elo de Rapporteur vum Pro-
jet de loi, den honorabelen Här Félix Braz. 
Här Braz, Dir hutt d'Wuert.

5. 6153 - Projet de loi portant rè-
glement du compte général de 
l'exercice 2009
Rapport de la Commission du Contrôle 
de l’exécution budgétaire

yw  M. Félix Braz (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. De Projet de loi 6153 
handelt vun de Statskonte vum Joer 2009. 
Dee Projet ass den 1. Juli vun dësem Joer 
an der Chamber déposéiert ginn an e be-
rout op den Artikelen 104 an 105 vun der 
Verfassung, och op dem Gesetz vun der 
Cour des Comptes an och op dem Gesetz 
vum Budget a vun der Statskonta.

Dir wësst, datt am Joer 2009 d'Lëtzebuer-
ger Ekonomie sech manner favorabel ent-
wéckelt huet, wéi nach ufanks vum Joer 
2009 sech dat erhofft gi war. Mir hunn um 
Enn vum Joer eng relativ staark Kontrak-
tioun vun der Ekonomie kannt, vun 3,7% 
laut den Zuele vum Statec, déi en am Ok-
tober 2010 publizéiert huet. Dat läit un de 
scho bal existenzielle Schwieregkeeten, déi 
de Bankesecteur kannt huet, an och un 
enger zimlech däitlecher Chute vun den 
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Exportatioune vun der Lëtzebuerger Eko-
nomie.
Deementspriechend ass zu Lëtzebuerg de 
Chômage gewuess, an déi budgetär Situa-
tioun vum Stat huet sech zolidd degra-
déiert. De Stat, d'Regierung huet eng Poli-
tique de relance dergéintgesat, déi natier-
lech och zu enger Degradatioun vun den 
öffentleche Finanze gefouert huet duerch 
d'Augmentatioun vun den Defiziter am 
Joer 2009 an och duerch eng Augmenta-
tioun vun der öffentlecher Schold.
D‘Administration publique huet fir d'Joer 
2009 e Besoin u Finanzement an der 
Gréisstenuerdnung vun 0,7% vum PIB, 
wat e Solde de financement négatif vu méi 
wéi 277 Milliounen Euro ausmécht, wat 
natierlech beträchtlech Montantë sinn, déi 
mer do am Joer 2009 kannt hunn.
Ech wëll net weider an den Detail vun 
deenen Analyse goen. Et gëtt genuch aner 
Dokumenter vum Statec oder vun der 
Cour des Comptes, oder beim Exposé des 
motifs vum Projet de budget fir d'Joer 
2011, déi eng detailléiert Analys vun där 
Situatioun maachen. Et bréngt also 
näischt, se op dëser Plaz och nach eng 
Kéier ze widderhuelen.
Just e puer Zuelen, awer net ze vill, aus 
dem Kont vum Joer 2009. Mir hu bei de 
Recettes an Dépenses courantes en capital 
en Excédent de dépenses vu méi wéi 785 
Milliounen Euro. Mir hu bei de Recettes et 
Dépenses pour ordre och e klengen Excé-
dent vun den Dépensë vun 10,5 
Milliounen Euro. Bei de Fonge gëtt et en 
Excédent vu Recetten an der Gréissten-
uerdnung vun 310 Milliounen Euro.
Wat d'Entwécklung ubelaangt, am Laf vum 
Joer 2009, tëschent dem Budget définitif 
an dem Compte général, sou stellt ee bei 
de Recettë fest: bei de Recettes courantes 
e Minus vu 4,09%, bei de Recettes en ca-
pital e Minus vun 2,5%. Am Total vun de 
Recettë mécht dat an der Moyenne e Mi-
nus vu 4,08% manner Recetten.
Emgedréit ass et bei den Dépensen: Bei 
den Dépenses courantes sinn d'Dépensen 
ëm 2,87% méi héich am Kont ausgefall 
wéi virgesinn. A bei den Dépenses en capi-
tal, selbstverständlech duerch d'Interven-
tioune vun der Regierung, do sinn d'Dé-
pensen ëm méi wéi 18% geklomm am 
Kont par rapport zum Budget définitif.
Mir hu virgesi gehat, en Excédent vu Re-
cettë vu 5,66 Milliounen Euro am Budget 
définitif. Mir clôturéieren awer d'Joer en 
fait mat engem Defizit vu 785,4 Milliounen 
Euro, wat eng Variatioun ass vu méi wéi 
791 Milliounen Euro.
Dozou ass ze bemierken, dass laut dem Ex-
posé des motifs vum Projet de loi eigent-
lech de Budget définitif mat engem Iwwer-
schoss vun 12,2 Milliounen hätt sollen of-
schléissen. Do war allerdéngs den Impakt 
vun engem Gesetz vergiess ginn, wat 6,5 
Milliounen Dépensë virgesinn hat. Et hätt 
een also missen déi ofzéien, sou dass den 
definitive Boni vu 5,7 Millioune gewiescht 
wier. Vu dass awer dat Gesetz net ëmgesat 
ginn ass an dësem Joer, sinn déi Zuelen 
trotzdeem, wéi se elo am Exposé des mo-
tifs stinn, awer richteg.
Dëse Projet de loi huet och en Artikel 2, 
dee behandelt en Oubli, awer en Oubli a 
substanzieller Gréisstenuerdnung vu 770 
Milliounen Euro. En fait geet et do ëm 
d'Resultater vun de Comptes généraux 
vun de Joren 2006 bis 2008, déi en Total, 
e positiven Total vu 770 Milliounen 
ausweisen an déi sollten un eng Rei Fonds 
spéciaux affectéiert ginn. Dee Montant 
sollt am Projet de loi 6100, also de Budget 
fir d'Joer 2010, drastoen.
Aus Grënn, déi net méi ze retracéiere wa-
ren, ass dee Montant awer schlussendlech 
am Budget fir 2010 net opgedaucht, sou 
dass mer elo vum Kont profitéieren, fir 
d'Joer 2009, fir iwwert dee legale Wee eng 
Affectatioun vun deene Fongen an Héicht 
vu 770 Millioune virzehuelen.
Dat mécht also am Total bei de Recettes et 
dépenses courantes en capital en Total vun 
8,89 Milliarden Euro, en Total vun Dé-
pensë vun 9,68 Milliarden Euro. Dat mécht 
en Excédent de dépenses, wéi gesot, vu 
785 Milliounen.

Et kënnt dann nach derbäi d'Affectatioun 
vun de Comptes généraux vun de Joren 
2006 bis 2008 an Héicht vu 770 
Milliounen. Dat mécht da mam Rapport 
de solde initial vu 462 Milliounen e Rap-
port de solde total vun 1,232 Milliarden 
Euro, déi mer dann am Kont definitiv fest-
halen.

Zu de Fonds spéciaux, Här President, do 
ass et esou, dass déi sech am Joer 2009 
staark entwéckelt hunn, mat enger Pro-
gressioun vun 32%. Dat ass wäit méi wéi 
am Joer 2009, wou d'Progressioun 
nëmmen 9,65% war. Dat war net an där 
doter Gréisstenuerdnung virgesinn.

Et ass einfach esou, dass d'Recettë sech 
duerch d'Décisioune vum Joer däitlech méi 
héich entwéckelt hunn, wéi dat virgesi 
war, eng Hausse vun iwwer 28%, an d'Dé-
pensë sinn och manner gewiescht a Gréiss-
tenuerdnung vu 7,52%, wat deen zimlech 
däitlechen Iwwerschoss do erkläert. An 
deenen doten Zuele sinn déi 770 
Milliounen, déi ech virdrun erwähnt hunn, 
nach net dran, am Début d'exercice, mä 
déi wäerten awer bei de Recettë vun 2009 
selbstverständlech figuréieren.

D'Cour des Comptes huet an hirem Rap-
port, wéi och schonn d'lescht Joer, bemän-
gelt, dass bei de Fongen eng Rei Informa-
tioune géife feelen. Mir haten dat och 
d'lescht Joer schonn am Rapport vun der 
Comexbu opgeworf. Si bemängelen an 
der Cour des Comptes, dass wuel den To-
tal vun de Recetten a vun den Dépensen 
opgelëscht gëtt, net awer den Detail vun 
den eenzelne Projete mat senger Evolu-
tioun en cours d'année.

Dat huet sech vum leschte Joer op dëst 
Joer net geännert, op deem dote Punkt. Et 
ass duerfir och nach eng Kéier an der 
Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire diskutéiert ginn, och a Präsenz 
vum Minister, dee mat der Kommissioun 
der Meenung war, dass een dat awer sollt 
wierklech eng Kéier ausdiskutéieren an aus 
der Welt schafen, fir dass et tëschent Parla-
ment a Regierung op deem dote Punkt 
keng Meenungsverschiddenheete gëtt an 
dass et och keng Ambiguitéiten a keng 
Malentenduë ka ginn.

Transparenz ass op béide Säite gewënscht, 
esou huet de Minister an esou huet och 
d'Kommissioun sech ausgedréckt, an duer-
fir ass eng Réunioun zustane komm, wou, 
nieft der IGF, de Minister, selbstverständ-
lech d'Cour des Comptes an ech selwer als 
Rapporteur zesummesouzen, ufanks No-
vember, wou mer déi Punkten diskutéiert 
hunn. Mir mengen och, mir hätten eng 
Léisung fonnt. Ech kommen herno nach 
eng Kéier kuerz dorobber zréck.

D'Cour des Comptes huet awer och an hi-
rem Rapport, wéi dat üblech ass, eng Rei 
Considérations particulières gemaach. Si 
huet sech fir d'Joer 2009 méi intensiv mat 
enger Kontroll vun de Rémunératioune 
vun all den Agente vum Stat beschäftegt. 
Dat gëtt, wéi gewinnt, gemaach op Basis 
vun engem Échantillon. Déi Rémunéra-
tioune vun den Agente vum Stat maache 
schonn en décken Deel vun den Dépensen 
aus. Do geet et ëm e Montant vu ronn 1,7 
Milliarden. Dat ass eng Progressioun, déi 
zolidd ass, och par rapport zum Joer 2007. 
Also, bannent zwee Joer war déi Progres-
sioun vu méi wéi 17%; dat ass also net 
näischt.

Et sinn am Ganzen 2.328 Dossiere vun der 
Cour des Comptes ënnersicht ginn. Et 
goufen eng Rei Onregelméissegkeeten, déi 
awer an engem Débat contradictoire 
wierklech bal alleguerte konnte gekläert 
ginn. Schlussendlech si just nach bei 77 
Dossiere vun deenen 2.328 Contesta-
tioune bliwwen, déi d'Cour des Comptes 
net am leschten Detail schlussendlech 
konnt beleeën oder widderleeën.

Et bleift ze soen, dass dat e wesentlech 
bessert Resultat ass verglach mat deem-
selwechten Exercice am Joer 2007, wat 
sech awer och doduerch erkläert, dass am 
Joer 2007 deen neie SAP-Programm age-
fouert gi war an do nach eng Rei Paramé-
tragen net richteg fonctionnéiert hunn. 
Duerfir waren an deem Joer 2007 wesent-
lech méi Feeler au départ festgestallt gi 
wéi 2009. Déi sinn awer elo gréisstendeels 
behuewen, sou dass d'Kommissioun keng 
aner Observatiounen dozou ze maachen 
hat.

Zwou lescht Remarquen, déi eis als Kom-
missioun awer wichteg sinn: Dat ass de 
Respekt och vun Délaien. Den Délai vum 
Dépôt vum Projet de loi, deen an de 
leschte Joren - dat ass den 31. Mäerz - net 
konnt agehale ginn. Do huet de Minister 
och d'Zouso gemaach, dass e wéilt ab 
deem nächste Joer derfir suergen, dass 
sämtlech Zuelen, och ënnert dem Drock 
vum Semestre européen, wesentlech méi 
fréi sollen um Dësch leien, wat et och der 
Regierung misst erlaben, de Projet de loi 
an den Délaien d'nächst Joer ze déposéie-
ren.

Et gouf och en Accord tëschent der Regie-
rung, dem zoustännege Minister an der 
Kommissioun, wat d'Qualitéit vun den In-
formatioune betrëfft, déi mussen dépo-
séiert ginn. Mir wëllen eis do ulehnen un 
déi Zuelen, déi mam Volume 1 vum Stats-
budget publizéiert ginn. Do ass ëmmer 
eng Annex hannendrun, déi am Detail 
iwwert de Contenu vun de Fonge renseig-
néiert.

Opbauend dorobber wëlle mer och aktua-
liséiert Zuelematerial hunn, dat da beim 
Dépôt vum Projet de loi iwwert de Compte 
général soll an Zukunft mat derbäileien. 
Domadder wier dem Wonsch vun der 
Cour des Comptes, deen d'Kommissioun 
ënnerstëtzt, Rechnung gedroen, dass déi 
Zuele méi komplett wieren. Dat ass natier-
lech eng positiv Entwécklung an dat misst 
dozou féieren, dass mer da fir d'Lescht 
iwwert deen doten Ëmstand hei diskutéiert 
hunn.

Lescht Remarque betrëfft den Artikel 77 
vum Kontabilitéitsgesetz, wou sämtlech 
Départements ministériaux d'Verflichtung 
hunn, am Rhythmus vun all dräi Méint 
d'IGF en détail ze renseignéieren iwwer hir 
Engagementer. Dat huet och bis elo net 
ëmmer geklappt. Mir mengen awer als 
Kommissioun, dass dat awer en net onwe-
sentlechen Deel ass vun der Transparenz 
vun der Exécution budgétaire. An duerfir 
wëlle mer och op deem dote Punkt, dass 
dat d'nächst Joer besser klappt.

Mir hunn nach eng Motioun gemaach, 
Här President, als Comexbu, an deem dote 
Sënn, wou mer déi Saachen do opwerfen. 
Déi Motioun gëtt gedroe vun de véier 
Fraktiounen a vun der Sensibilité ADR an 
och vum André Hoffmann vun déi Lénk.

Do setze mer eis ausenaner mat deem Ar-
tikel 77, mam Délai vum Dépôt vum Projet 
de loi, awer och, Här President, mat 
engem Rapport, deen eis dës Woch vun 
der Cour des Comptes virgestallt ginn ass, 
deen d'Qualitéit vun der Planifikatioun vun 
der Recette fiscale betrëfft. Déi ass net op-
timal. Et gëtt relativ staark Variatiounen të-
schent der Planifikatioun a schlussendlech 
der Exekutioun. Do gesäit d'Cour des 
Comptes an der Haaptsaach Faiblessë bei 
der Modélisation économique, déi deene 
Prognosen zugronn läit. A si gesäit och 
Faiblessen an der Struktur vun deenen, déi 
sech domadder solle beschäftegen.

D'Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire proposéiert duerfir, éischtens, 
der Regierung, dass se soll derfir suergen, 
dass et an Zukunft eng besser Modélisa-
tion économique an där heiter Matière ka 
ginn. A mir fuerderen och d'Regierung op, 
d'Kreatioun vun engem Comité de prévi-
sion ze envisagéieren - do muss natierlech 
nach vill drop geschafft ginn op deenen 
Detailer -, deen als Aufgab hätt, eng bes-
ser Koordinatioun vun den Informatiounen 
ze maachen a vun de Previsiounen ze maa-
chen, wat d'Recette fiscale betrëfft.

An - dat ass eis wichteg als Kommissioun -, 
dass bei der Kompositioun vum Comité de 
prévision dofir soll opgepasst ginn, dass à 
la fois seng Performance garantéiert ass an 
awer och seng Onofhängegkeet garan-
téiert muss sinn. Dat ass e wichtegen Deel 
vun der Kredibilitéit vun deem Gremium, 
mä do wäerte mer an den nächste Méint a 
Joren doriwwer ze diskutéiere kréien am 
Detail.

Mä d'Motioun, wéi gesot, Här President, 
gëtt gedroe vun all de Kräften hei am Par-
lament.

Ech soen Iech Merci.

Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
- que des écarts importants dans certaines 
catégories d'impôts entre la planification et 

la réalisation ont été notés ces dernières an-
nées avec des plus- ou moins-values de re-
cettes considérables;

- que la Cour des Comptes, en application de 
l'article 5, paragraphe (2) de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 portant organisation de la 
Cour des Comptes, a prévu dans son pro-
gramme de travail pour l'exercice 2009 un 
contrôle portant sur la qualité de la planifi-
cation des recettes fiscales;

- que le rapport spécial de la Cour des 
Comptes concernant la qualité de la planifi-
cation des recettes fiscales a été présenté à 
la Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire en date du 29 novembre 2010;

- que la Cour des Comptes estime dans ses 
conclusions que la panification fiscale pré-
sente des faiblesses au niveau de la compta-
bilité et des techniques de prévision;

- que la Cour des Comptes estime dans ses 
conclusions qu'une élaboration du budget 
des recettes basée sur une modélisation 
macroéconomique fondée n'est pas possible 
au stade actuel;

- que la Cour des Comptes estime dans ses 
conclusions que la détermination du bien-
fondé économique de mesures fiscales nou-
velles est rendue hasardeuse;

- par ailleurs que l'article 11 de la loi modi-
fiée sur la comptabilité de l’État du 8 juin 
1999 selon lequel «pour le 31 mai au plus 
tard le projet de loi portant règlement du 
compte général de l'exercice précédent est 
déposé à la Chambre des Députés et trans-
mis à la Cour des Comptes» n'a pas été res-
pecté au cours des dernières années;

- que le Ministre des Finances a annoncé de-
vant la Commission du Contrôle de l'exécu-
tion budgétaire qu'il allait s'efforcer à ce que 
le délai imposé soit respecté à l'avenir (ré-
union du 20 septembre 2010);

- que d'après la Cour des Comptes, les obli-
gations inscrites à l'article 77 de la loi modi-
fiée sur la comptabilité de l’État du 8 juin 
1999 selon lequel «les départements minis-
tériels communiquent à la fin de chaque tri-
mestre à l'Inspection générale des finances 
un état exhaustif des engagements contrac-
tés au cours de l’exercice et des engagements 
à prévoir pour l'exercice en cours et pour les 
exercices suivants ainsi qu'un relevé des dé-
penses liquidées à charge des fonds spéciaux 
et relevant de leur compétence» ne sont pas 
suivies alors qu'elles permettraient à l'Inspec-
tion générale des finances d'avoir une vue 
d'ensemble sur les engagements juridiques 
de l'État ayant une incidence sur le budget 
de ce dernier;

invite le Gouvernement

- à mettre à la disposition des administra-
tions fiscales les moyens nécessaires pour as-
seoir leur planification sur une modélisation 
économique performante;

- à envisager la création d'un comité de pré-
vision chargé de la coordination des travaux 
de prévision et de l'élaboration des prévisions 
de recettes fiscales afin, entre autres, de ser-
vir l'élaboration du projet de budget des re-
cettes de l'État;

- à lui assurer, à travers sa composition, son 
efficacité et son indépendance;

- à rendre possible l'évaluation du projet de 
loi portant règlement du compte général 
dans les meilleurs délais possibles.

(s.) Félix Braz, Fernand Etgen, Gast Gibéryen, 
André Hoffmann, Lucien Lux, Jean-Louis 
Schiltz.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Etgen agedroen. Här Etgen, Dir hutt 
d'Wuert.

Discussion générale

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen, virewech 
wëll ech dem Rapporteur, dem Kolleeg Fé-
lix Braz, Merci soe fir säi prezise schrëft-
leche Rapport an och säin engagéierte 
mëndleche Rapport.

Ech wëll just insistéieren, datt et fir d'Éischt 
ass, datt mer et fäerdeg bruecht hunn, 
datt d'Konte vum Virjoer virum Budget ge-
stëmmt ginn. Dat wor jo och eent vun den 
Ziler vun der Reform iwwert d'Statskonta-
bilitéit.

Leider huet d'Regierung et net fäerdeg 
bruecht, de Projet de loi an den Délaien, 
wéi se am Gesetz virgesi sinn, ze déposéie-
ren, sou datt fir d'Avisë vun der Cour des 
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Comptes a vum Conseil d'État wéineg Zäit 
blouf. Grad duerfir wëll ech der Cour des 
Comptes an och dem Conseil d'État Merci 
soe fir hir prompt Aarbecht op där enger 
Säit, an op där anerer Säit d'Regierung bie-
den, sech an der Zukunft un d'Gesetz ze 
halen.

Als DP ass eis vill dru geleeën, datt d'De-
batt iwwert d'Konte keen Exercice de style 
däerf ginn, mä muss och als Basis dénge 
fir de Budget. An dësem Sënn muss ee be-
daueren, datt d'Recetten 2009 ëm 378 
Milliounen ënnerschat gi sinn an iwwer 
413 Millioune méi Dépensen ugefall sinn. 
De Budget war mat engem Boni vu 5,7 
Milliounen ausgaangen a schléisst mat 
engem Defizit vu 785 Milliounen of.

Dat heescht net méi an net manner, datt 
mer op d‘Käschte vun der nächster Gene-
ratioun liewen. D'Scholde vun haut musse 
vun de kommende Generatiounen zréck-
bezuelt ginn. D'Steiererhéijunge vun haut 
musse vun de Steierflichtege vu muer be-
rappt ginn.

Zum Schluss wëll ech nach d'Fro opwer-
fen, firwat nach ëmmer keen „screening“ 
gemaach ginn ass, esou wéi de Rapporteur 
vum Budget, de Kolleeg Lucien Thiel, dat 
verlaangt hat - eng Fuerderung, déi déi 
honnertprozenteg Ënnerstëtzung vun eiser 
Fraktioun fënnt.

Ech soen Iech Merci fir d'Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen. Als nächst Riednerin ass d'Madame 
Lydia Mutsch agedroen. Madame Mutsch, 
Dir hutt d'Wuert.

yw  Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, 
Här President. E puer Virbemierkungen zu 
der Form: De Gesetzesprojet ass den 1. Juli 
2010 an der Chamber deponéiert ginn. 
Also awer mat engem Mount Verspéidung 
par rapport zur Limite vum 31. Mee, sou 
wéi dat eigentlech am Kontabilitéitsgesetz 
virgesinn ass. Trotzdeem - an ech mengen, 
dat ass nach méi wichteg hei ze soen - ass 
ze begréissen, dass et dës Kéier méiglech 
war, an ech mengen, et ass déi éischte 
Kéier, fir dee Projet de loi ze evakuéieren, 
ier mer de Projet de budget fir 2011 hei 
virgestallt kréien an och ier de Rapporteur 
säi Budgetsrapport presentéiert. Dat 
heescht, déi Donnéeë louchen dës Kéier 
esou vir, dass se awer konnten an déi Aar-
bechte mat afléissen. Dat schéngt mer eng 
ganz wichteg Virremarque ze sinn.

Am Résumé soe jo souwuel d'Cour des 
Comptes wéi och de Statsrot an och d'Fi-
nanzkommissioun, an a sëlleche Budgete 
gouf dat dokumentéiert, dass de Gesetzes-
projet eigentlech ze vill dürfteg ass, fir eng 
wierklech Analyse de fond vun de Stats-
konte kënnen ze maachen.

An hirem Rapport général fir 2008 hat 
d'Cour des Comptes geschriwwen - an ech 
zitéieren: «Dans son rapport général sur le 
projet de loi portant réglement du compte 
général de l'État de l'exercice 2008, la 
Cour avait rendu attentif au fait que les in-
formations fournies au compte général de 
l'État était très sommaires (…). Cet état 
des choses ne s'étant pas amélioré avec le 
compte général sous rubrique, la Cour 
doit réitérer son constat qu'elle se trouve 
dans l'impossibilité de faire une analyse 
approfondie des comptes de l'État.»

De Statsrot gräift dat jo dann och op, an e 
schreift dann: «…insiste sur ce que le pro-
jet de loi, qui portera réglement du 
compte général de l'exercice 2010, retrace 
de manière détaillée les comptes de l'État, 
afin de permettre à la Cour des Comptes 
d’exercer pleinement les attributions lui 
conférées (…).»

Bon, d'Finanzkommissioun huet zeg Kéie-
ren och a Präsenz vum Budgetsminister 
gesot, dass et fir si ganz wichteg ass, dass 
d'Gesetz vun de Konte méi ass wéi en ein-
fachen Exercice comptable, well et jo awer 
trotzdeem drëms geet, fir ze renseignéie-
ren iwwert d'Resultater vun der öffentle-
cher Politik, déi en œuvre gesat gëtt mat 
deene Finanzmëttelen, déi hir zur Ver-
fügung stinn.

Elo dann zu der Saach selwer oder zum 
Contenu. De Kont 2009 schléisst mat 
engem Defizit vu 785 Milliounen Euro of, 
amplaz am Équiliber ze sinn, esou wéi de 
Projet et virgesinn hat.

D'Ursaach ass eng ganz einfach, oder eng 
ganz komplex: D'Finanzkris huet am 
Hierscht 2008 zougeschloen, ier de Bud-
get opgestallt ginn ass, an d'Regierung 
huet trotzdeem un hirem Budget fest-
gehalen, andeem se gesot huet, grad elo 
brauche mer e Budget vum Vertrauen, an 
d'Chamber huet déi doten Démarche mat-
gedroen.
Duerch d'Kris sinn dunn alleguer déi eko-
nomesch Parameteren op d'Kopp gehäit 
ginn; méi schlëmm, wéi een 2008 nach 
gemengt oder gehofft hat. Esou dass op 
där enger Säit manner Recetten erakomm 
si wéi gemengt - iwwer 370 Millioune 
manner Recetten, notamment Konsum
steieren, TVA, Akzisen, Taxes d'abonne-
ment - wéinst de Bourssen, an Droits d'en-
registrement - wéinst der Ofschafung vum 
Droit d'apport.
An op där anerer Säit sinn eng Rei lafend 
Dépensen an d'Luucht gaangen: iwwer 
370 Milliounen, wou entweder d'Stabilisa-
teurs automatiques gespillt hunn, oder déi 
direkt mat der Ëmsetzung vum Konjunk-
turpak ze dinn haten, notamment am Be-
räich vun der Beschäftegungspolitik an am 
soziale Beräich - zum Beispill d'Allocation 
de vie chère -, wat enorm dozou bäi-
gedroen huet, déi sozial Konsequenze vun 
der Kris méiglechst kleng ze hale fir déi, 
déi et am meeschte getraff huet.
Konklusioun: Och antizyklesch Politik huet, 
zumools am Réckbléck elo op d'Kontesi-
tuatioun 2009, hire Präis: 785 Milliounen.
Mir sinn awer 2009 an och 2010 an den 
Ae vun der LSAP goldrichteg gewiescht als 
Virgehensweis. Déi richteg Akzenter setzen 
heescht net, dass mer an Zukunft net 
awer, an dat gouf x Kéieren op dëser Tri-
bün gesot, eng budgetär Disziplin mussen 
hunn, wat eis Dépensen ubelaangt.
Bon, eis Konklusiounen: Mir droen natier-
lech dat heite mat, ëmsou méi mer jo eng 
gemeinsam Motioun virleien hunn, wou 
mer eis freeën, dass d'Regierung den En-
gagement geholl huet, dass se de manière 
exhaustive an der Zukunft iwwert d'Evolu-
tioun vun de Recetten an Dépensen Op-
schloss gëtt, fir dass mir hei an der Cham-
ber eis Aarbecht nach kënne besser maa-
chen.
Ech soe Merci.
yw  Une voix.- Très bien!
yw  M. le Président.- Merci och der Ma-
dame Mutsch. D'Wuert kritt elo den Här 
Finanzminister Luc Frieden.
yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Här President, ech géif fir d'Éischt gären 
dem Här Braz als Rapporteur Merci soe fir 
seng Commentairen, säi Rapport, grad-
esou wéi deenen anere Kolleegen, déi in-
tervenéiert sinn. Ech hunn als Finanzminis-
ter hei festzestellen, datt ech a komplet-
tem Accord si mat deem, wat d'Finanz- 
oder d’Budgetskontrollkommissioun zu 
deene Konte seet. Ech géif just wëllen dräi 
Observatioune maachen.
Déi éischt, dat ass fir ze soen, datt mer 
2009 d'Dépensen, d’Hors-de-Krisendépen-
sen, absolut am Grëff haten. Dat heescht, 
de Budget ass quasi millimetergenau esou 
exécutéiert ginn, wéi e vun der Chamber 
gestëmmt gi war. Wat bäikomm ass - an 
dat hu jo och verschidde Riedner gesot -, 
wat bäikomm ass, sinn aussergewéinlech 
Dépensë fir d'Kris, insbesondere fir de 
Fonds pour l'Emploi a fir de Konjunktur-
programm.
Eng zweet Remarque ass déi betreffend de 
Kont selwer. Ech huelen, wéi gesot, all déi 
gutt Suggestiounen, déi mer jo och zum 
Deel gemeinsam ausgeschafft hunn, mat 
op de Wee. Ech wëll Iech just soen, datt 
de Finanzminister e spuersame Mënsch 
ass, an datt een och muss zesummeleeën 
dat, wat een a verschiddene Riede seet. Et 
kann een net soen, de Stat soll keng Leit 
astellen, e soll seng Dépenses courantes 
am Grëff behalen, an zugläich hutt Dir mir 
haut am Fong d'Autorisatioun ginn a mech 
opgefuerdert - kleng gerechent -, fënnef 
bis zéng Leit anzestellen.
Ech soen Iech, datt de Kont a mengem 
Ministère vun engem Beamte gemaach 
gëtt, an doduerch gesäit dat Dokument 
vläicht e bësse kleng aus. Do sinn déi Don-
néeën dran, déi ee brauch. Wann een na-
tierlech wëllt méi déck Volumë schreiwen, 
da muss een och dofir déi noutwendeg 
Leit sech ginn, an dat huet natierlech e 
gewëssene Präis.

Ech sinn awer d'accord mat der Chamber, 
datt et fir d'Kontroll besser wier, mir hätte 
méi voluminéis Dokumenter. Ech hunn 
dann natierlech just och de Wonsch, datt 
déi Dokumenter net nëmmen heibannen, 
mä och dobausse gelies ginn, well ech 
stelle fest, mir hunn elo dräi Volumë beim 
Budget; wann ech awer dobausse mat de 
Leit iwwert den drëtte Volume am Budget 
schwätzen, stellen ech ganz oft fest, sou-
guer bei deenen, déi dat kommentéiere 
sollen, datt deen drëtte Volume - dee ganz 
vill Aarbecht ass fir déi, déi e schreiwen - 
net enorm vill gelies gëtt.

Mä nach eng Kéier, ech si mat der Cham-
ber d'accord, datt mer d'nächst Joer versi-
chen, de Kont méi exhaustif ze maachen, 
a mir wäerten dat personell dann deem-
entspriechend mussen ausbauen.

Déi drëtt Remarque betrëfft d'Motioun, an 
och insbesondere dat, wat dosteet iwwert 
dee Comité de prévision. Ech sinn d'ac-
cord am Numm vun der Regierung mat 
där Motioun, wëll just awer drop hiweisen, 
datt ech mengen, datt ee sech dat muss 
an all sengen Elementer nach e bësse méi 
iwwerleeën.

Ech hunn notamment eng generell Mé-
fiance vis-à-vis vun deem Wuert, wat esou 
liicht gebraucht gëtt, vun der „Indépen-
dance“ vun all méigleche Comitéen. Mir 
hunn déi Diskussioun fir de Moment och 
zu Bréissel, wou et quasi zu engem System 
soll kommen, wou souwuel den euro-
päesche wéi den nationale Budget herno 
nach just géif gemaach gi vun onofhän-
gege Comitéen.

D'Politik - dat si mir all, mir hunn e Man-
dat kritt vun de Wieler fir fënnef Joer -, déi 
ass och zoustänneg, fir opgrond vu Fakten, 
déi natierlech d'Verwaltungen eis ginn, 
eng Estimatioun ze maachen. Mä et ass un 
der Politik, un der Chamber, op Proposi-
tioun vun der Regierung, fir ze déci-
déieren, ob d'Aschätzung vun den Einnah-
men déi richteg ass oder net.

Duerfir nach eng Kéier, mir mussen eis 
sécherlech besser Modeller gi fir d'Estima-
tioun vun de Recetten. Mir mussen eis bes-
ser Methode ginn. Mir sinn och do 
amgaang ze kucken, wéi mer dat kënne 
maachen. Ech sinn och net grondsätzlech 
géint esou e Comité, mä et ass ëmmer 
nach un der Politik, un der Chamber en 
fait, ze décidéieren, wéi opgrond vu Fak-
ten, déi se geliwwert kréien - wat awer och 
vill Hypotheese sinn -, d'Steiere richteg an-
zesetzen sinn, richteg: wat ëmmer bei de 
Steieren eng Estimatioun, also eng 
gewësse Subjektivitéit mat sech zitt.

Wéi gesot, dat Wuert „Indépendance“ géif 
ech entweder proposéieren, aus der Mo-
tioun erauszehuelen, oder awer op 
d'mannst ze erlaben, datt, wa mer do-
riwwer diskutéieren zesumme mat der 
Chamber an deenen nächste Méint, mer 
nach eng Kéier eng Reflexioun maachen, 
wien an esou engem Comité soll sëtzen.

A wéi gesot - nach eng Kéier -, fir d'Regie-
rung ass et un der Politik, de Budget ze 
maachen, an d'Recetten ass d'Halschent, 
eng Säit vum Budget, an déi solle mer do-
fir och gemeinsam an der Politik behalen.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Finanz-
minister. Den Här Braz freet nach eng Kéier 
d'Wuert.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), rapporteur.- 
Jo, fir zwou Remarquen, déi éischt zu der 
Motioun: Mir hunn den Text esou versta-
nen, dass en ebe keng Fait-accomplië 
schaaft, wat d'Kompositioun betrëfft, dass 
et ebe justement par rapport zu deem, 
wat mer bis elo gemaach hätten an där 
Matière, keng Festleeung soll ginn op eng 
Kompositioun. Déi solle mer ebe grad ze-
summen diskutéieren. Dofir steet do „en-
visager“, an et steet eben net do, dass mer 
dat Bestehend scho wëllen zementéieren, 
mä dass mer wëllen driwwer diskutéieren. 
Et ass also esou ze verstoen, mengen ech, 
dass mer eis kéinten eens sinn.

Zweet Remarque, Här President, ier mer 
zum Vote kommen: Ech wëll op eng Erreur 
matérielle nach am Rapport hiweisen. Op 
der Säit sechs gëtt am drëtten Alinea ver-
wisen „à l’instar du volume II qui accom-
pagne le projet de budget de l'État“. Dat 
soll natierlech heeschen „du volume I“; 
dass mer en dann esou mat där klenger 
Korrektur zum Vote stellen.

yw  M. le Président.- Merci. Nach eng 
Kéier huet den Här Finanzminister 
d’Wuert.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Ech soen dem Här Braz Merci fir déi 
zousätzlech Prezisiounen. Ech soe just, dat 
Wuert „envisager“ steet bei Ärem zweeten 
Tiret, an net beim drëtten, an duerfir hat 
ech net verstanen, datt deen „envisager“ 
sech och géif op den drëtte Punkt bezéien.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), rapporteur.- 
Jo, jo, et sollt ze diskutéiere sinn.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Wann dat sech also och dorobber bezitt, 
da kann ech domadder liewen.

yw  M. le Président.- Gutt, domadder 
wiere mer um Enn vun dëser Diskussioun a 
mir kommen elo fir d'Éischt zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6153 ass ugeholl mat 55 
Jo-Stëmmen an 1 Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par M. 
Marcel Oberweis), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert (par Mme Nancy 
Arendt), Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz (par Mme Martine Mer-
gen), Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Wei-
ler (par M. Jean-Paul Schaaf), Raymond 
Weydert et Michel Wolter (par M. Félix Ei-
schen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par M. Roger Negri), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
Mme Claudia Dall’Agnol);

MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. 
Xavier Bettel), Xavier Bettel, Mme Anne Bras-
seur (par M. Carlo Wagner), MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fer-
nand Kartheiser.

S'est abstenu: M. André Hoffmann.

Wëllt een déi Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Vote sur la motion 1

Da kéime mer elo zur Ofstëmmung iwwert 
d'Motioun. Kënne mer déi à main levée of-
stëmmen?

(Assentiment)

Wien ass mat dëser Motioun d'accord?

Dat schéngt mer d'Unanimitéit vun dësem 
Haus ze sinn. Domadder wier dann och 
dës Motioun ugeholl.

Mir kommen dann elo zu de Chambers-
konte vum Joer 2009. Hei ass d'Riedezäit 
nom Basismodell festgeluecht, an et huet 
sech bis elo just ageschriwwen: den Här 
Félix Braz. Den honorabelen Här Carlo 
Wagner ass Rapporteur a presentéiert eis 
elo d'Konten.

6. 6223 - Comptes du service in-
térieur de la Chambre des Dépu-
tés pour l'exercice 2009
Rapport de la Commission des Comptes

yw  M. Carlo Wagner (DP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
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esou wéi all Joer hu mer och dëst Joer eis 
Konten enger Analys ënnerluecht. Mir 
hunn dat gemaach am Kader vun der Spe-
zialkommissioun, esou wéi den Artikel 164 
vum Règlement interne vun der Chamber 
dat virgesäit.

Hirersäits huet d'Firma Deloitte den Audit 
vun de Konte vun der Chamber fir den 
Exercice 2009 duerchgefouert an ass zu 
folgende Konklusioune komm, ech zitéie-
ren: «À notre avis, les comptes annuels 
donnent une image fidèle du partimoine 
et de la situation financière de la Chambre 
des Députés au 31 décembre 2009, ainsi 
que des résultats pour l'exercice clos à 
cette date.» Fin de citation.

Ech wëll Iech an och mir elo net ze vill 
Zuelematerial zoumudden, mä just vläicht 
esou vill, déi Haaptsaachen: Op den 
31.12.2009 hu mer en Aktiv an e Passiv 
vun 22,7 Milliounen Euro ze verbuchen. 
Am Verglach zum Exercice 2008 leie mer 
domadder knapps 3,1 Millioune méi héich. 
2008 waren et also 19,6 Milliounen Euro. 
Mir hunn awer festgestallt, dass mer ëm 
3,3 Milliounen Euro manner Dépensen ha-
ten, wéi dat am Budget virgesi war.

Dës Moins-valuë sinn haaptsächlech um 
Niveau vu folgende Sektiounen entstanen: 
Institutions parlementaires internationales: 
390.000 Euro; Personnel: 754.000 Euro; a 
Compte rendu: 539..., bal 540.000 Euro. 
Bei de Personalkäschte géif ech just gäre 
preziséieren, dass dee Montant, dee net 
gebraucht ginn ass, sech erkläert do-
duerch, dass alleguerten déi Posten, wou 
en fait virgesi waren, leider net konnte be-
sat ginn.

D'Avoire vun der Chamber chiffréiere sech 
op 21,9 Milliounen Euro, mä esou, wéi Der 
alleguerte wësst, wäerten am Laf vun dem 
nächste Joer déi sougenannte Reserven ze-
summeschrumpfen duerch eis Participa-
tioun bei der Acquisitioun vun der Dres
dner Bank, vun deem Gebai.

Dat gesot, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, d'Spezialkommissioun à l'unani-
mité an de Réviseur d'entreprises Deloitte 
sinn der Meenung, dass d'Konte vun eiser 
Chamber an der Rei sinn. Domadder géif 
ech Iech alleguerte bieden, d'Konte vum 
Exercice 2009 ze approuvéieren.

Ech ginn dann och gläichzäiteg selbstver-
ständlech den Accord vu menger Frak-
tioun, d'Fraktioun vun der Demokratescher 
Partei, an ech géif och déi aner Frak-
tiounen an „Sensibilités politiques“ bieden, 
datselwecht ze maachen.

Merci fir d'Nolauschteren!

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur fir säi ganz komplette Rapport. 
A well en esou komplett ass, brauch och 
den Här Félix Braz net méi ze intervenéie-
ren.

(Hilarité)

Domadder wär dann och d'Diskussioun hei 
ofgeschloss.

Esou wéi den Artikel 164 vum Cham-
bersreglement et virgesäit, stëmme mer 
elo iwwert d'Resolutioun of, déi d'Kon-
tekommissioun virgeschloen huet an déi 
folgende Wuertlaut huet:

Résolution

La Chambre des Députés,

- vu le rapport de sa Commission des 
Comptes, approuve les comptes de l'exercice 
2009 et prie son président de transmettre la 
présente résolution et le rapport de la Com-
mission des Comptes à la Cour des Comptes 
pour y être enregistrés.

Ass d'Chamber domadder averstanen, à 
main levée iwwert dës Resolutioun ze 
stëmmen?

(Assentiment)

Vote sur la résolution

Da géif ech all déi bieden, déi mat der Re-
solutioun vun der Kontekommissioun aver-
stane sinn, d'Hand an d'Luucht ze hiewen.

Wien ass do dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder wär déi Resolutioun à l'unani-
mité ugeholl.

Esou wéi et den Artikel 164 vum Cham-
bersreglement virgesäit, gëtt dës Resolu-
tioun mam Rapport vun der Kontekom-
missioun un d'Cour des Comptes weider-
gereecht.

7. Résolution approuvant les 
comptes de la Cour des Comptes 
pour l'exercice 2009
Deemno kéime mer dann elo zu eisem 
leschte Punkt vum Ordre du jour, an zwar 
ass dat d'Resolutioun iwwert d'Konte vun 
der Cour des Comptes fir d'Joer 2009. Hei 
huet sech kee Riedner ageschriwwen. Ech 
froen nach eng Kéier, ob een hei wëllt do-
zou intervenéieren?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Esou wéi dann den Artikel 158 vum Cham-
bersreglement et virgesäit, stëmme mer 
elo iwwert déi Resolutioun of, déi d'Bud-
getskontrollkommissioun virgeschloen 
huet an déi folgende Wuertlaut huet:

Résolution

La Chambre des Députés,

- vu le rapport du réviseur des comptes de la 
Cour des Comptes qui estime que «les 
comptes annuels donnent une image fidèle 
du patrimoine et de la situation financière de 
la Cour des Comptes au 31 décembre 2009 

ainsi que des résultats pour l'exercice clos à 
cette date, conformément aux référentiels 
comptables tels que écrits dans la note 2 qui 
fait partie intégrante des comptes annuels1»;

- vu l'accord de la Commission du Contrôle 
de l'exécution budgétaire avec le rapport du 
réviseur des comptes, marqué lors de sa ré-
union du 22 novembre 2010,

approuve les comptes de l'exercice 2009 de 
la Cour des Comptes.

(s.) Félix Eischen, Félix Braz, Lucien Clement, 
Gast Gibéryen, Lucien Thiel.

Ass d'Chamber domadder averstanen, à 
main levée iwwert dës Resolutioun ze 
stëmmen?

(Assentiment)

Vote sur la résolution

Ech bieden déi, déi mat der Resolutioun 
vun der Kontekommissioun averstane sinn, 
d'Hand an d'Luucht ze hiewen.

Och dës Resolutioun ass domadder à l'una-
nimité ugeholl.

Esou wéi den Artikel 158 vum Cham-
bersreglement et virgesäit, gëtt dës Reso-
lutioun un d'Cour des Comptes weiderge-
reecht.

Domadder si mer dann och um Enn vun 
eiser Sitzung ukomm. D'Chamber kënnt 
muer um hallwer dräi nees zesummen.

D'Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.44 
heures)

1	 Principes généraux: Les comptes annuels de la Cour des 
Comptes sont établis par le Collège de la Cour des Comptes 
conformément aux principes comptables généralement admis 
à Luxembourg à l'exception des acquisitions en équipements 
et mobiliers qui sont comptabilisées directement dans le 
compte de revenus et charges dès la date d'acquisition, ainsi 
que des spécificités concernant l'exercice budgétaire et comp-
table du chapitre 3 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l'État.

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président

Séance 11  Jeudi, 
2 Décembre 2010

yw  M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Neen, Här 
President.

yw  M. le Président.- Als éischte Punkt 
vun eisem Ordre du jour vun haut de Mët-
teg hu mer de Projet de loi 6166 iwwert 
d’steierlech Moossname während der Fi-
nanzkris an de Projet de loi 6167 iwwert 
d’Mammerent, déi an enger Diskussioun 
behandelt ginn. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 3 festgeluecht. Et hu sech bis elo age-
schriwwen: déi Hären Etgen, Bodry, 
Bausch, Gibéryen, Hoffmann an d’Ma-
dame Dall’Agnol. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi 6166, den 
honorabelen Här Gilles Roth. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.

1. 6166 - Projet de loi portant in-
troduction des mesures fiscales 
relatives à la crise financière et 
économique et portant

1. modification de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu;�  
2. modification de la loi modifiée 
du 30 juin 1976 portant

1.  création d’un fonds pour 
l’emploi;�  
2.  réglementation de l’octroi 
des indemnités de chômage 
complet;

3.  introduction d’une contribu-
tion de crise 
et 
6167  -  Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée 
du 28 juin 2002�  
1. adaptant le régime général et 
les régimes spéciaux de pension;�
2. portant création d’un forfait 
d’éducation;�  
3.  modifiant la loi modifiée du 
29 avril 1999 portant création 
d’un droit à un revenu minimum 
garanti
Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget sur le projet de loi n°6166
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(Début de la séance publique à 14.31 heures)
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yw  M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
bewegen eis zu Lëtzebuerg grad wéi an 
Europa an engem schwierege finanziellen 
a wirtschaftlechen Ëmfeld. D’Ofbremse 
vun dem Wirtschaftsmotor huet eis 
Statsfinanzen an den Déséquiliber bruecht. 
D’Kris, déi am Joer 2008 iwwer eis age-
brach ass, huet sech op villen Niveaue be-
mierkbar gemaach: um Aarbechtsmaart, 
an Aktivitéitsberäicher, déi fir eist Land 
wichteg sinn, an natierlech um Niveau vun 
den öffentleche Finanzen.

D’Äntwert op dës Kris konnt duerfir och 
keng eenzel oder isoléiert sinn. Si ass vill-
schichteg. Eng ganz Rei vu Mesurë si scho 
geholl ginn. Dëse Gesetzesprojet versicht, 
eng Äntwert um steierleche Plang ze ginn.

De Statsminister huet de 5. Mee 2010 hei 
an der Chamber bei der Regierungs
erklärung iwwert d’Lag vun der Natioun 
gesot: „Richteg bleift: Fir d’Éischt musse 
mer spueren an d’Ausgabe méi niddreg 
halen. Mä zur Budgetskonsolidéierung ge-
héiert och d’Recettësäit. D’Ausgabe musse 
falen; dat ass d’Prioritéit. D’Recettë mussen 
aus Solidaritéitsgrënn sech no uewe 
bewegen; dat ass leider eng Noutwendeg-
keet.”

Här President, nom Grondsaz „Dee méi 
huet, kann och méi ginn” huet d’Regie-
rung deemools eng Rei vu Moossnamen 
ugekënnegt, wéi d’Steierlandschaft an 
dem Kontext vun der Kris sollt ausgesinn. 
Mat dem Gesetzesprojet 6166 setze mir 
dës steierlech Moossnamen ëm. Dëse 
Steierpak ass ee vu ville Schrëtt, fir  
d’Finanze vum Stat bis d’Joer 2014 nees 
an den Équiliber ze bréngen.

De Plus u Steierrecettë kann een net lass-
geléist kucke vun den néidegen Aspuerun-
gen um Niveau vun den Ausgabe vum 
Stat. Aspuerungen a Steier dénge kuerz-
fristeg der Reduktioun vun eisem Statsdefi-
zit, laangfristeg, an doriwwer eraus, der 
Begrenzung an dem Ofbau vun eiser Stats-
schold.

Am Laf vum Joer 2012 soll gekuckt ginn, 
wou mer dru sinn. Do gëtt gekuckt, wéi 
mer d’Finanzpolitik fir déi zweet Halschent 
vun der Legislaturperiod musse gestalten, 
fir d’Zil vum Nulldefizit am Joer 2014 do-
bäi fest am A ze hunn.

Här President, esou wéi de Steierpak elo 
zur Ofstëmmung virläit, bréngt et dem 
Stat e Plus vu Steierrecettë vun 230 
Milliounen Euro pro Steierjoer. Verrechent 
op d’Budgetsjoer 2011 sinn dat ronn 166 
Milliounen. Well net all Steier fir 2011 gëtt 
am Joer 2011 effektiv bezuelt. Vun den 
230 Millioune méi u Steierrecettë kommen 
62 Milliounen Euro vun de Betriber, 168 
Millioune vun de Privatleit.

Déi nei Steierrecettë sinn zesumme mat 
deene geplangten Aspuerungsmoossna-
men um Niveau vun de Statsausgaben ze 
kucken. Dës Aspuerungsmoossname solle 
gemaach gi bei de staatleche Fonctionne-
mentskäschten; bei der Limitatioun am  
Alter vun dem Kannergeld gekoppelt mat 
erweiderte Studiëbäihëllefen; duerch 
d’Opsplécken an zwee vun dem nächste 
Renten- a Pensiounsajustement; duerch 
d’Eropsetze vum Alter, fir an de Genoss 
vun der Mammerent ze kommen, vu 60 
op 65 Joer; duerch d’Aspuerunge bei de 
sougenannte Subventions en capital un 
d’Entreprisen, an duerch d’Afréiere vun de 
staatlechen Investitiounsausgaben op dem 
Niveau vum Joer 2009.

Esou wäit zum finanziellen a wirtschaftle-
che Kontext.

Här President, am Detail huet den ur-
spréngleche Gesetzesprojet, esou wéi en 
den 30. Juli an der Chamber deponéiert 
gouf, insgesamt zéng punktuell Upas
sungen un eiser Steieruerdnung virgesinn. 
Vereenzelt vun deene Moossname si kon-
trovers an der Öffentlechkeet a bei de So-
zialpartner diskutéiert ginn. Dëst hat zur 
Konsequenz, dass verschidde Mesuren aus 
dem initialen Text haut net méi zur Debatt 
stinn.

Et sinn dat engersäits d’Halbéierung vun 
der Kilometerpauschal an zum aneren 
d’Ännerunge beim sougenannte bëllegen 
Akt.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- 
D’Kilometerpauschal an d’Verallgemenge-

rung vun dem bëllegen Akt bleiwen also 
op den 1. Januar 2011 bestoen.

D’Aspuerpotenzial bei der Halbéierung 
vun der Kilometerpauschal war op 50 
Milliounen Euro geschat ginn. D’Limi
tatioun vum Benefiss vum bëllegen Akt jee 
no Akommestranche hätt 70 Milliounen 
Euro bruecht. De Steierpak gouf esou vun 
ursprénglech 350 Milliounen Euro op 230 
Millioune gestutzt.

Et bleiwen deemno am Steierpak folgend 
Punkten:

Éischtens, mat dësem Gesetzesprojet féiere 
mir een neie Spëtzesteiersaz vun 39% op 
dem versteierbaren Akommes vu Privat-
persounen an. Dëse Spëtzesteiersaz ersetzt 
net dee vun 38%, wéi en haut existéiert. 
Et gëtt villméi eng zousätzlech Steier
tranche vun 39% agesat. Den neie Spëtze-
steiersaz fänkt bei engem besteierbaren 
Akommes fir d’Steierklass 1 bei ronn 
41.800 Euro pro Joer un; an der Steierklass 
2 - also bei enger Koppel - ab 83.600 Euro, 
a schliesslech an der Steierklass 1a ab ronn 
34.000 Euro.

Bedéngt duerch déi méi oder manner 
komplex Gestaltung vun dem Steierba-
rème an der Steierklass 1a spréngt do de 
Steiersaz elo direkt vu 36 op 39%. Dat 
bréngt mat sech, dass bei engem 
Akommes vun iwwer 3.500 Euro de Mount 
d’Aféiere vun deem neie Spëtzesteiersaz 
an der Klass 1a liicht méi zu Buch schléit 
wéi an der Steierklass 1. Mir bewegen eis 
awer hei an engem Beräich vun ëm déi 
fënnef Euro de Mount.

Insgesamt soll d’Erhéijung vun dem 
Spëtzesteiersaz e Plus vu 40 Milliounen 
Euro bréngen.

Opgepasst! Et handelt sech heibäi ëm 
d’Mehreinnahme pro Steierjoer. Op den 
nächste Budgetsexercice däerften dat ef-
fektiv 27 Milliounen Euro sinn. Dat huet 
domadder ze dinn, well bei dem Aus-
bezuele vun de Gehälter an de Léin 
d’Lounsteier direkt abehale gëtt an dann 
an d’Statskeess ofgefouert gëtt. Bei deenen 
aneren Akommeszorten, wéi zum Beispill 
de Revenuë vu Fräiberuffler, Loyeren, gëtt 
éischter am Kader vun der Steiererklärung 
ofgerechent an doduerch ginn dës Steier-
gelder méi spéit bezuelt.

Här President, d’Erhéijung vun dem 
Spëtzesteiersaz ass hei zu Lëtzebuerg ee 
gewëssen Novum. De Spëtzesteiersaz gouf 
zënter 1990 an deene leschten 20 Joer 
nämlech kontinuéierlech erofgesat. An 
zwar ab 1991 vu 56 op 50%. Dunn ´98 op 
46; 2001 op 42% respektiv 2002 op 38%.

Well de Spëtzesteiersaz bekanntlech 
eréischt ab engem versteierbaren Akom-
mes vu ronn 41.800 an der Steierklass 1 
respektiv 83.600 an der Steierklass 2 gräift, 
esou spillt fir den eenzelne Bierger de fi-
nanziellen Impakt vun dëser Moossnam 
eréischt ab dësen Akommesgrenzen.

Eng Persoun mat engem Bruttoloun vu 
manner wéi 4.500 Euro an der Steierklass 
1 respektiv manner wéi 8.500 Euro an der 
Steierklass 2 ass deemno net vun der Er
héijung vum Spëtzesteiersaz betraff.

Eng eenzel Persoun mat engem Bruttoloun 
vu 5.000 Euro bezilt aacht Euro méi an der 
Steierklass 1 a 15 Euro méi an der Steier
klass 1a. Eng Koppel mat insgesamt engem 
Bruttoloun vun 10.000 Euro de Mount be-
zilt 20 Euro méi Steieren. Bei engem Ver-
déngscht vu 16.000 Euro sinn et 80 Euro 
méi Steieren de Mount.

Verrechent op d’Joer bedeit den neie 
Spëtzesteiersaz mat engem versteierbare 
Joresakommes vu 50.000 Euro ee Plus vun 
82 Euro pro Joer fir eng eenzel Persoun an 
der Steierklass 1, a keng weider Steier fir 
eng Koppel an der Steierklass 2. Bei 
100.000 Euro versteierbaart Joresakommes 
mécht et 582 Euro méi Steieren an der 
Steierklass 1; 164 an der Steierklass 2. Bei 
engem versteierbare Joresakommes vun 
175.000 Euro e Plus vun 1.332 Euro an der 
Steierklass 1; 914 Euro méi Steieren an der 
Steierklass 2.

Här President, eng zweet Moossnam am 
Steierpak ass d’Eropsetze vun der Solidari-
téitssteier. Si geet bei de Privatpersoune 
vun aktuell 2,5 op 4% an d’Luucht. Ab en-
gem versteierbare Joresakommes an de 
Steierklassen 1 an 1a vun 150.000 Euro 
respektiv 300.000 Euro an der Steierklass 2 
geet d’Solidaritéitssteier dann op 6% an 
d’Luucht. Dat heescht, dass nëmmen déi 

Akommestranche, déi iwwer 300.000 Euro 
erausgeet, mat 6% Solidaritéitssteier be-
laascht ass. Bis dee Montant spille fir 
jiddwereen, dee Steiere bezilt, 4%.

D’Solidaritéitssteier gëtt hei am Land vun 
de Résidenten an den Netrésidentë bezuelt 
op deem Akommes, wat zu Lëtzebuerg 
versteiert gëtt. Eng Solidaritéitssteier vu 
véier oder 6% heescht fir deen Eenzelnen 
net zousätzlech véier oder 6% méi Steier. 
D’Solidaritéitssteier gëtt nämlech net op 
dem versteierbaren Akommes berechent, 
mä op dem Montant vun der Steierschold. 
Een, dee sengem Steierbescheed no keng 
Steiere muss bezuelen, bezilt och keng So-
lidaritéitssteier. Dat ass bei 40% vun de 
Stéit zu Lëtzebuerg de Fall.

Konkret bedeit op de Mount gekuckt 
d’Unhiewe vun der Solidaritéitssteier bei 
engem Bruttoloun vu 5.000 Euro an der 
Steierklass 1 14% (veuillez lire: 14 euros) 
méi Steieren de Mount; an der 1a 13; an 
der Steierklass 2 sinn et fënnef Euro. Fir 
eng Koppel mat engem monatleche Brut-
toakommes vun 10.000 Euro de Mount 
sinn et e Plus vun 30 Euro de Mount. 66 
Euro sinn et bei engem Bruttoakommes vu 
16.000 Euro an der Steierklass 2. Op en-
gem versteierbare Joresakommes vu 
50.000 Euro ass et e Plus vun 155 Euro 
Steieren d’Joer an der Steierklass 1; 139 an 
der 1a; an 59 bei enger Koppel an der 
Steierklass 2. Bei engem versteierbare 
Joresakommes vun 100.000 Euro ass et e 
Plus vu 460 Euro an der Steierklass 1; 444 
an der 1a; an 310 pro Joer an der 2. A 
schliesslech bei 175.000 Euro versteierbart 
Joresakommes mécht et e Plus vun 1.507 
an der Klass 1; 1.478 an der 1a; a 768 an 
der 2.

Insgesamt bréngt d’Eropsetze vun der So-
lidaritéitssteier bei de Privatpersounen ee 
Plus vun 43 Milliounen Euro pro Steierjoer. 
Dëse Betrag fléisst dem Gesetz no an de 
Beschäftegungsfong. Dem Beschäfte-
gungsfong seng Dépensë sinn an der re-
zenter Vergaangenheet stänneg an 
d’Luucht gaangen. De Chômagetaux ass 
vu 4,3% am Oktober 2007 op 6,1 am Ok-
tober 2010 geklommen. De Chômage au 
sens strict ass am gläichen Zäitraum vun 
9.651 Leit op 14.700 Leit geklommen. Dës 
Leit hu sech vun engem Dag op deen ane-
ren an enger schwiereger Situatioun zréck-
fonnt. Déi Leit, déi eng Schaff hunn, weise 
sech elo mat hinne solidaresch.

Drëttens, d’Solidaritéitssteier gëtt och vun 
de Betriber bezuelt. Si geet op den 1. Ja-
nuar 2011 vun haut véier op 5% an 
d’Luucht. 80% vun de Betriber hei am 
Land bezuele keng Kierperschaftssteier, 
deemno och keng Solidaritéitssteier. 
D’Eropsetze vun der Solidaritéitssteier 
bréngt um Niveau vun de Betriber e Plus 
vun zwielef Milliounen Euro. Och dës Sue 
fléissen an de Beschäftegungsfong.

Här President, eng véiert Moossnam an 
dem Steierpak ass d’Aféiere vun enger 
neier sougenannter Krisesteier vun 0,8%. 
Dës Steier spillt net nëmmen op Revenuen 
a Salairen, si spillt och op Loyeren, Divi-
denden an aneren Akommeszorten, wéi 
de Pensiounen a Renten, an och op Ersatz-
revenuen, wéi dem Krankegeld an de Chô-
mageindemnitéiten. Bis zur Héicht vum 
Mindestloun ass keng Krisesteier ze be
zuelen. D’Krisesteier gëtt agezu wéi 
d’Cotisatioun zur Assurance dépendance, 
also der Fleegeversécherung. Bei Salariéë 
gëtt si op dem volle Loun berechent. 
D’Krisesteier ass deemno net op de maxi-
male Cotisatiounsplaffong vu fënnefmol 
dem soziale Mindestloun limitéiert.

Jee no Akommesaart gëtt d’Krisesteier, 
ähnlech wéi bei der Fleegeversécherung, 
entweder vun dem Centre commun opge-
huewen oder am Kader vun der Ofschloss-
besteierung duerch d’Steieramt.

De Statsrot grad wéi d’Patronatschamberen 
hunn dës Zweegleisegkeet och kritiséiert. 
D’Anzéie vun enger regelrechter Steier 
gëtt nämlech vun zwou verschiddene Ver-
waltunge géréiert. Bei Loun- a Gehalts-
empfänger gëtt d’Krisesteier op dem Brut-
toloun berechent. Et zitt een awer een 
Abattement vun engem Mindestloun of. 
Bei de Fräiberuffler ass dësen Abattement 
awer nëmmen dräi Véierel vun engem 
Mindestloun. D’Krisesteier gëtt bei de Fräi-
beruffler nämlech nëmmen op der Basis 
vun dem Benefiss, dat heescht dem Re-
venu minus sämtleche Betribsausgabe be-
rechent. De System fir d’Ophiewe vun der 

Krisesteier ass also dee gläichen, wéi en elo 
fir d’Fleegeversécherung spillt. Et gëtt awer 
eng Ausnahm. De Steierabattement ass bei 
der Fleegeversécherung nëmmen ee Véirel 
vun engem Mindestloun. Mat der Krise
steier vun 0,8% realiséiert de Stat eng Re-
cette vu 85 Milliounen Euro.

Här President, dës temporär Krisesteier 
gouf an dem Gesetzesprojet op d’Joren 
2011 an 2012 zäitlech limitéiert. Domat 
ass ënnerstrach, dass et sech ëm keng ge-
nerell Steiertarifbestëmmung, wou be-
kanntlech keng Datumer opgefouert sinn, 
mä ëm eng zäitlech gebonnen, wéi 
d’Wuert et seet, Krisesteier handelt. Mä 
och fir dës Krisesteier spillt de verfassungs-
rechtleche Prinzip, dass - legal gekuckt -  
all Steier op ee Joer begrenzt ass. Duerfir 
ginn d’Steiertariffer all Joers an der sou
genannter Loi budgétaire ausdrécklech 
verlängert. Politesch ass zréckbehale ginn, 
d’Krisesteier fir d’Joer 2011 unzewenden. 
2011 gëtt gekuckt, ob d’Krisesteier och 
nach 2012 kënnt. Dat au vu vun der all
gemenger wirtschaftlecher a budgetärer 
Situatioun.

Här President, konkret heescht d’Aféiere 
vun der Krisesteier fir e Lounempfänger 
mat engem Bruttoakommes vu 5.000 Euro 
e Plus u Steiere vu 26 Euro pro Mount. 
Dee Montant ass deeselwechten an dee-
nen dräi Steierklassen. Bei engem Brutto-
akommes vun 10.000 Euro ass d’Krisesteier 
66 Euro de Mount. Bei 16.000 Euro läit se 
bei 114 Euro de Mount.

Well bei der Berechnung vun der Krise
steier en Abattement vun der Héicht vun 
dem soziale Mindestloun spillt, ass den Im-
pakt vun der Krisesteier an der Steierklass 
2 mat zwee Akommes manner staark, wéi 
wann datselwecht Akommes duerch ee 
Loun géif erakommen. Konkret heescht 
dat bei engem Stot mat 7.000 Euro an en-
gem Loun eng Krisesteier vu 55 Euro. Set-
zen déi 7.000 Euro sech aus zwee Léin 
zesummen, maachen et 37 Euro Krise
steier.

Här President, zesumme bedeiten déi dräi 
Steiererhéijunge konkret fir deen Eenzel-
nen dat hei: Eng liicht Differenz kann ent-
stoen, ob een oder zwee Gehälter am Stot 
sinn oder net. Op e besteierbart Akommes 
vun 30.000 Euro am Joer mussen elo an 
der Steierklass 2 136 Euro méi bezuelt 
ginn. Eng Koppel mat 50.000 besteierbart 
Akommes bezilt 377 Euro d’Joer méi. Bei 
zwee Akommesse sinn et 208 Euro. Eng 
Koppel, déi 100.000 Euro besteierbart 
Akommes d’Joer realiséiert, bezilt ronn 
1.250 Euro méi. Eng Koppel, déi 125.000 
Euro besteierbart Joresakommes huet, be-
zilt ronn 1.900 Euro méi. Eng Koppel mat 
200.000 Euro besteierbart Akommes am 
Joer bezilt ronn 3.800 Euro méi. A 
schliesslech eng Koppel mat engem be
steierbaren Akommes vun 300.000 Euro 
d’Joer bezilt ronn 7.500 Euro méi Steieren.

Här President, eng fënneft Moossnam, fir 
nei Steierrecetten ze schafen, ass d’Aféiere 
vun enger Mindeststeier vun 1.500 Euro 
d’Joer fir d’SOPARFI, also d’Société de par-
ticipation financière. Dat si Gesellschaften 
am Finanzberäich - ronn 34.000 un der 
Zuel -, déi hei zu Lëtzebuerg sinn. Hir Ak
tivitéit besteet haaptsächlech doran, 
d’Bedeelegungen an anere Gesellschaften 
ze hunn. Bedéngt duerch ee favorabele 
Besteierungssystem bezuelen dës SOPARFI 
éischter wéineg Steieren. Si schafen awer 
op der Finanzplaz direkt an indirekt munch 
Aarbechtsplaz.

An engem éischten Avis zu dësem Geset-
zestext huet de Statsrot eng formell Oppo-
sitioun géint d’SOPARFI-Steier ageluecht. 
De Statsrot huet do bemängelt, dass eng 
Kategorie vun Entreprisen anescht behan-
delt géif wéi déi aner. Wann dës Differen-
zéierung net objektiv a verhältnisméisseg 
justifiéiert wier, da léich dem Statsrot no e 
Verstouss géint de Gläichheetsprinzip vir.

De Statsrot war nämlech der Meenung, 
wann een esou eng Minimalsteier géif 
aféieren, da misst se op alle Gesellschaften 
erhuewe ginn. Hien huet an deem Sënn 
och eng Textpropos gemaach, wou en de 
Montant vun der Minimalsteier op allen 
Entreprisen opléisst. D’Regierung huet dës 
Alternativpropos vum Statsrot ofgelehnt, 
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well et schonns en Ënnerscheed gëtt të-
schent engem Coiffeurssalon, deen ënner 
enger S.à  r.l. exploitéiert gëtt, an enger 
SOPARFI.

An engem Bréif vum 4. November 2010 
un de Statsrot huet d’Regierung hire 
Standpunkt nach eng Kéier am Detail er-
läutert. D’Regierung seet an der Substanz, 
dass am Kontext vun der Kris et gemein-
sam Effortë musse ginn an deemno och de 
Secteur vun de SOPARFI säin Deel misst 
bäisteieren.

Dës zousätzlech Informatiounen huet de 
Statsrot no enger detailléierter Analys vun 
de Lëtzebuerger an de belsche Rechts
spriechungen derzou bruecht, dass bei 
enger Mindestbesteierung vun der 
SOPARFI vun 1.500 Euro d’Joer kee Ver
stouss géint de Gläichheetsprinzip géif vir-
leien. D’Mindeststeier op de SOPARFIe 
kann deemno elo ab dem 1. Januar 2011 
erhuewe ginn. De finanziellen Impakt do-
vunner gëtt op ronn 50 Milliounen Euro 
pro Steierjoer geschat.

Här President, an dësem Gesetzesprojet 
gëtt et awer net nëmmen nei Steiere res
pektiv Steiererhéijungen. Et sinn och ge-
ziilte Steierupassungen am Sënn vun der 
Kompetitivitéit vun de Betriber virgesinn. 
De Gesetzesprojet wëllt eng méi rationell 
Notzung vun der Energie steierlech be-
gënschtegen.

Als sechste Moossnam gëtt am Artikel 
32bis vum Akommessteiergesetz den Taux 
vum Amortissement spécial op Investis
sementer am Interessi vun der Ëmwelt an 
der rationeller Notzung vun der Energie 
vun elo 60% op dann 80% an d’Luucht 
gesat. Dëst ass e Beispill vun enger steier-
lecher Lenkungsnorm.

Konkret heescht dat, dass zum Beispill e 
Chimiesbetrib, deen nei Filteren a seng 
Produktiounsanlag abaut, 80% vun deem 
Investissement während dem Joer oder an 
engem vun deene véier nächste Jore res-
pektiv verdeelt op eng Zäitspan vu fënnef 
Joer vu sengem versteierbare Benefiss kann 
ofsetzen.

Déi siwent Moossnam. D’Steierbonifi
katioun fir Investissementer, dat heescht 
de faméisen Artikel 152bis vum eisem 
Steiergesetz gëtt weiderhi verbessert. Ge-
nee gesot, den Taux de bonification um 
Niveau vun dem sougenannten Investis
sement global an dem Investissement 
complémentaire gëtt jeeweils ëm 1% an 
d’Luucht gesat.

Een aachten a leschte Punkt ass dee vun 
de sougenannten „golden handshakes“. 
Mat dësem Gesetzesprojet solle bei engem 
Betrib déi steierlech Ofsetzbarkeet fir Bo-
nien an Ofgangsentschiedegunge bei 
enger Entloossung op 300.000 Euro be-
grenzt ginn. Bezilt de Betrib engem Salarié 
eng Ofgangsentschiedegung, déi iwwert 
de Montant vun 300.000 Euro erausgeet, 
sief dat op een oder méi Jore verdeelt, 
kann dee Betrib dës net méi steierlech gel-
tend maachen. Dës Bestëmmung betrëfft 
also de Betrib. D’Besteierung bei dem Sa-
larié ass net concernéiert.

Här President, dat sinn zum Deel méi prak-
tesch erkläert, déi Haaptmoossname vun 
dem Steierpak, esou wéi se der Chamber 
elo zum Vote virleien. Si sollen den 1. Ja-
nuar 2011 a Kraaft trieden. Ech verweise 
fir de Rescht op mäi schrëftleche Rapport, 
deen d’Finanzkommissioun majoritär vir-
gëscht ugeholl huet.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Gilles Roth. Als Zweeten huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi 6167, 
den honorabelen Här Paul-Henri Meyers, 
d’Wuert.

Rapport de la Commission de la  
Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité 
des chances sur le projet de loi n°6167

yw  M. Paul-Henri Meyers (CSV), 
rapporteur.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, den Text vum Projet de loi 6167 
gehéiert an d’Rei vun deene Moossnamen, 
déi derzou bäidroe sollen, fir d’Statsfinanze 
fir déi nächst Joren an der Riicht ze halen. 

D’Zilsetzung vun dësem Projet ass also déi-
selwecht wéi déi vum Projet 6166, deen 
elo den honorabelen Deputéierte Gilles 
Roth exposéiert huet.

Konkret geet et bei deem heite Projet 
drëm, fir den Alter, fir an de Genoss vum 
Forfait d’éducation ze kommen, vu 60 op 
65 Joer eropzesetzen. Duerch dës Änne-
rung soll Geld gespuert ginn, an zwar, no 
de Berechnunge vun der Regierung, 1,5 
Milliounen am Joer 2011, 3,1 Milliounen 
am Joer 2012. Ech hunn déi Berechnun-
gen och weidergefouert fir déi nächst Jo-
ren, an et kann een duerch eng einfach 
arithmetesch Rechnung dozou kommen, 
dass am Joer 2013 4,6 Millioune gespuert 
ginn, 2014 6,1 an 2015 7,7 Milliounen.

D’Regierung huet, wéi ech elo grad gesot 
hunn, zwar nëmmen d’Erspuernisser vun 
2011 an 2012 ernimmt, ech wollt awer 
och op d’Erspuernisser vun de Joren 2013 
bis 2015 hiweisen, well de Maximum vun 
de jährlechen Erspuernisser eréischt 2015 
erreecht ka ginn. A wann een déi Chifferen 
zesummerechent - ech hunn dat och am 
Exposé des motifs gesot -, da kënnt ee fir 
déi fënnef Joer op 23 Milliounen Euro.

De Forfait d’éducation, och nach Mamme-
rent genannt, ass duerch d’Gesetz vum 
28. Juni 2002 geschafe ginn. Am Regie-
rungsprojet vun 2002 war schonn den Al-
ter vu 65 Joer virgesinn, fir an de Genoss 
vum Forfait d’éducation ze kommen. 
D’Chamber huet deemools duerch en 
Amendement d’Altersbedéngung op 60 
Joer erofgesat. Déi Erofsetzung vun der Al-
tersgrenz huet natierlech zu enger wesent-
lecher Erhéijung vun de Bénéficiairen an 
domat och zu enger Erhéijung vun dem 
Käschtepunkt geféiert.

Zu dem Projet, deen haut virläit, sinn 
d’Avisë vun de Beruffschamberen am 
Conseil d’État gefrot ginn. Vun de Beruffs-
chambere sinn d’Chambre de Commerce 
an d’Chambre des Métiers mat dem Projet 
averstanen, allerdéngs hätten déi zwou Be-
ruffschamberen am léifste gesinn, wann de 
Forfait d’éducation ganz ofgeschaaft gi 
wär.

D’Statsbeamtechamber bedauert den Text. 
Fir d’Beruffschamber vun de Salariéë kënnt 
eng Erhéijung vun dem Alter nëmmen a 
Fro, wann och den effektive Pensiounsalter 
géif eropgesat ginn. Dozou muss een awer 
soen, dass elo scho reng juristesch gesinn 
deen normale Pensiounsalter nom Artikel 
183 vum Code des Assurances sociales bei 
65 Joer läit.

De Statsrot ass mam Text averstanen. De 
Statsrot ass och d’accord mat den Amen-
dementë vun der Kommissioun, déi virge-
schloen hat, fir den Alter vun all Béné
ficiairen eenheetlech op 65 Joer festze
setzen.

Ech weisen nach drop hin, dass duerch 
eng Disposition transitoire déi Persounen, 
déi op den 1. Januar am Genoss vum For-
fait d’éducation sinn, deen och weiderhi 
wäerte behalen, och wa se den Alter vu 65 
Joer net erreecht hunn.

Här President, dat gesot, géif ech d’Cham-
ber bieden, den Text vun dem Projet an 
där Form ze stëmmen, wéi d’Kommissioun 
dat virgeschloen huet.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci och dem Här 
Rapporteur Paul-Henri Meyers. Da kéime 
mer zum éischten agedroene Riedner, dat 
wär den Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  Une voix.- Här Etgen, et ass net un 
Iech.

yw  Une autre voix.- Ah!

(Hilarité)

yw  M. le Président.- Den Här Thiel ass 
nach virun Iech, Här Etgen.

Discussion générale

yw  M. Lucien Thiel (CSV).- Ech wousst 
guer net, datt den Undrang haut esou 
grouss wär.

(Interruptions diverses)

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi eng, déi nennen en e Krisepak, déi 
aner schwätze vun engem Spuerpro-
gramm, an ee vun den Auteure selwer 
huet dem Bëbee deen e bësse schwéier-
fällegen, awer dach ganz expliziten Numm 
„Budget-Defizit-Reduzéierungs-Plang“…

yw  Une voix.- Bravo!

yw  M. Lucien Thiel (CSV).- …mat op de 
Wee ginn.

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Unwort 
des Jahres.

yw  M. Lucien Thiel (CSV).- Dat Schéinst 
ass, si hunn alleguer Recht. Der Regierung 
geet et an éischter Linn dorëm, d’gekippte 
Finanzsituatioun vum Stat no der Kris erëm 
an d’Riicht ze kréien. Dat wëllt de Finanz-
minister domat erreechen, datt hie bis un 
d’Enn vun der Legislatur säi Budget am 
Équiliber huet, wéi dat fréier jo ëmmer de 
Fall war.

E Spuerprogramm ass et och gewëss, well 
u verschiddenen Ausgabeposte gehuwwelt 
an esou Milliounen op der Depensësäit 
agespuert ginn. Mä et ass nëmmen zum 
Deel e Spuerprogramm, well déi 480 age
spuerte Milliounen am nächste Joer 2011 
inklusiv deenen 360, déi duerch d’Op
schëppe vun Infrastrukturprojeten elo ufa-
len, net duerginn. Duerfir gi se dann 
duerch eng Augmentatioun op der Recet-
tësäit ëm 230 Millioune komplettéiert. An 
dat sinn eben déi Steiermoossnamen, ëm 
déi et haut hei geet.

An dann, schliesslech e Kriseplang ass et 
schonn eleng dowéinst, well dee ganze 
Misär op déi Finanz- a Wirtschaftskris 
zréckgeet, déi 2008 iwwert d’Welt erage-
brach ass an déi och eist Land a Matlee-
deschaft gezunn huet; wann och bis elo 
an engem manner schroe Mooss, wéi dat 
bei deene Grousse vun eisen Europapart
ner de Fall ass.

Här President, haut geet et, wéi d’Kolleege 
Gilles Roth a Paul-Henri Meyers eis elo 
esou däitlech an hirem Rapport virun Ae 
gefouert hunn, dorëm, dat Lach, dat d’Kris 
an eis Statskeess gerappt huet an dat eis 
Finanzen total ongewinnt an den Defizit 
gedriwwen huet, duerch eng Rei vu 
Moossnamen ze stoppen. Déi solle sech 
op déi schonn décidéiert oder envisagéiert 
Spuermoossnamen, wéi d’Ersetze vum 
Kannergeld duerch d’Subside fir d’Unis
studenten, d’Zrécksetze vun der Mamme-
rent op 65 Joer oder och d’provisoresch 
Ausknipse vun der Indexautomatik gref
féieren.

Am Ufank war dru geduecht ginn, eleng 
iwwert dëst Gesetz enger 450 Milliounen 
duerch Aspuerungen an duerch zousätz-
lech Steieren eranzehuelen. De Prinzip 
steet nach ëmmer, mä de Montant ass an 
der Tëschenzäit e Stéck geschrumpft, well 
eenzel Mesuren, déi virgesi waren, erëm 
fale gelooss gi sinn an dofir elo an der de-
finitiver Versioun vum Gesetzesprojet fee-
len.

Wat huet d’Regierung derzou bruecht, dee 
Spuerpak méi kleng ze maachen? Natier-
lech war d’Reaktioun vun de Leit dobaus-
sen, awer och bis an d’politesch Kreesser 
eran net ganz onschëlleg un där Déci-
sioun. D’Onzefriddenheet ass duerchaus 
verständlech gewiescht, well wie wëllt 
sech scho mat manner zefridde ginn, wéi 
hie bis dohi gewinnt war an der Täsch ze 
hunn? An dat ass jo awer - loosse mer éier-
lech sinn - duerch d’Bänk net wéineg bei 
eis par rapport zu eisen Noperen.

Mä esou eng Reaktioun kann nun awer fir 
eng Regierung net den Ausschlag ginn; op 
d’mannst net fir eng Regierung, déi hir 
Saach seriö hëlt an net nëmmen un déi 
nächst Wahlen denkt.

Och wa sech elo all déi, déi vu virera géint 
all Aspuerunge sinn, well dat gutt ukënnt 
dobaussen, zeguttschreiwen, datt si der 
Regierung den Aarm gebéit hätten, war et 
dach net grad esou. Wann d’Regierung op 
eenzel Mesuren aus hirem Redressements-
programm verzicht huet oder spéider drop 
zréckkomme wäert, wéi dat beim Lo-
gement de Fall ass, da virun allem, well 
sech entre-temps, op d’mannst op kuerz 
Siicht, fir de Moment, d’Ëmstänn an do-
mat och d’Viraussetzunge fir esou eng Kri-
sepolitik liicht geännert hunn.

Ënner anerem doduerch, datt d’Sortie aus 
der Kris an de Wirtschaftsopschwong, 
virun allem bei eisem däitschen Noper an 
éischten Handelspartner, méi séier gaan-
gen ass, wéi dat erwaart gi war, hunn eis 
Statsfinanzen erëm e bësse Loft kritt. Wat 
natierlech mat sech bréngt, datt de 
Spillraum fir d’Regierung erëm e bësse méi 
grouss ginn ass.

Dofir haten d’Regierung an hire Finanz
minister kee Problem domat, fir d’Schrauf 
e bëssen ze labberen an esou dem Ëm
stand Rechnung ze droen, datt d’Finanz
situatioun sech liicht verbessert huet. Dat 
ass dann och dëser Deeg geschitt, an zwar 
net an d’Blannt eran, mä ganz geziilt. Well 
d’Regierung genau weess, wou de Schong 
d’Leit a besonnesch déi jonk Stéit dréckt, 
huet si décidéiert, d’Ofschafe vum bëllegen 
Akt beim Wunnengskaf iwwer enger be-
stëmmter Akommesgrenz erëm zréck
zehuelen,…

(Interruption)

…mat deem si ëmmerhi 70 Millioune ge-
spuert hätt.

(Interruption)

Här Hoffmann, et ass nach net un Iech. Et 
ass elo nach u mir.

(Interruption)

A si huet zugläich op déi fënnef Millioune 
verzicht, déi si mat der Sträichung vun der 
Zënsbonifikatioun op Wunnengsprêten 
hätt kënnen aspueren. An anere Wierder: 
Bei deenen, wou et am meeschte wéi ge-
doen hätt, ass d’Rad erëm zréckgedréit 
ginn. An da ginn dernieft dann och nach 
weider 50 Milliounen net agespuert do-
duerch, datt déi geplangten Halbéierung 
vun der Kilometerpauschal zréckgeholl 
gëtt.

Datt d’Regierung dee Wee konnt goen, 
hänkt, wéi gesot, mat der Konjunktur ze-
summen, déi erëm ugerappt huet an déi e 
bësse méi Sue wéi erwaart an d’Statskeess 
schëppt. An dësem Ament, wou d’Joer 
esou lues zu Enn geet, ginn d’Recetten, 
déi méi an d’Keess kommen, wéi am Bud-
get virgesi war, op ronn 700 Millioune ge-
schat.

Fir déi, déi ni esou richteg un d’Kris gleewe 
konnten, well si se net am eegene Port-
monni gespuert hunn, ass dat dann och 
schonn de Bewäis derfir, datt si Recht ha-
ten, wéi si sech géint de Spuerpak vun der 
Regierung gestäipt hunn. Fir si ass nach 
ëmmer alles am Botter an déi kleng Lëtze-
buerger Welt an Uerdnung. Mä leider 
gesäit d’Realitéit e bësse manner rosa aus.

Déi 700 Milliounen u Méirecetten, déi do 
op eis duerkommen, ginn trotzdeem net 
duer, fir d’Lach beim Stat ze stoppen. Do 
feelen nach ëmmer iwwer eng Milliard 
Euro, eleng dëst Joer. A fir dat anert Joer 
gëtt am Budget nach eng Kéier en Defizit 
vu bal 700 Milliounen erwaart. Do muss 
emol een engem soen, wéi mir do aus ei-
sem Scholdelach erauskomme kënnen, an 
dat mir duerch d’Kris gerutscht sinn an dat 
sech ëmmerhi bis 2014 riskéiert op 14 Mil-
liarden auszewuessen, wa mer net eppes 
dergéint ënnerhuelen.

Vun Entwarnung kann deemno, Här Presi-
dent, nach laang keng Ried sinn. Wien de 
Contraire behaapt, belitt ganz einfach 
d’Leit, absichtlech oder awer, well hien et 
einfach net besser weess.

Gewëss hu mir déi international Wirt-
schaftskris bis elo verhältnisméisseg gutt 
iwwerstan a mierken och elo e bëssen iw-
werall, datt et erëm biergop geet, mä dat, 
wat mir vergiessen oder verdrängen, dat 
ass, datt mir et mat enger zweeter Kris ze 
dinn hunn, déi sech hannert der Weltwirt-
schaftskris verstoppt hat an déi riskéiert fir 
eist Land vill méi dramatesch a méi no
halteg ze ginn, wéi déi, déi mir elo iwwer 
eis ergoen hu misse loossen. Dës Kris han-
nert der Kris ënnerscheet sech doduerch, 
datt si virun allem en nationale Charakter 
huet an datt si net vum selwen eriwwer-
goe wäert, well et sech hei ëm eng re-
gelrecht Strukturkris handelt.

Ech wëll Iech net erëm all dat opdëschen, 
wat mir schonn x-mol vun alle méiglechen 
Experten zerwéiert kritt hunn, dat mir 
awer net gäre gleewen, well et eis net an 
eise Wuelstandskrom passt. Mir wëssen, 
datt eis Ekonomie an der Zukunft net méi 
gradesou séier wuesse wäert wéi an deem 
leschte Véirelsjorhonnert, notamment well 
déi international Ëmstänn et net méi esou 
gutt mat eis a mat eiser Finanzplaz 
mengen. A mir wëssen och, datt mir ëm-
mer méi séier op déi ominéis Rentemauer 
lasssteieren, wa mir eise Pensiounssystem 
net geschwënn iwwerdenken a reforméie-
ren.

Ob mir wëllen oder net, dëst Land steet 
virun Erausfuerderungen, wéi et se ewell 
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laang net méi kannt huet. Do kommen 
aussergewéinlech Efforten op eis zou, virun 
deenen een d’Aen net verschléisse kann an 
net verschléissen däerf. Meng Fro ass: Si 
mir nach amstand, deen dofir néidege 
Courage opzebréngen?

Et heescht, datt déi Erausfuerderunge vir-
aussetzen, datt mir all Joer e Budgets
iwwerschoss vun op d’mannst engem hall
wen oder souguer liicht iwwer engem Pro-
zent vum PIB erausklappen, wa mir eis 
Statsfinanzen an der Riicht hale wëllen. 
Dat sinn a boer Mënz ronn 400 Milliounen 
Euro all Joer! Vun esou engem Iwwerschoss 
si mer awer am Ablack zimlech wäit 
ewech, well mir schreiwe bis op Weideres 
emol rout Zuelen; net fir d’Lescht och do-
fir, well an där nächster Zäit eis Ver
schëldung och nach op eise Portmonni 
drécke wäert.

Här President, d’CSV steet dofir hannert 
der Regierung an hirem Finanzminister, déi 
keen Zweifel dru loossen, datt si weider op 
hirer Spuerschinn fuere wëllen, quitte datt 
déi ekonomesch Accalmie dem Stat fir den 
Ament e bëssen, awer nëmmen e ganz e 
bësse méi Loft verschaaft huet.

Well déi Strukturproblemer, mat deenen 
dëst Land konfrontéiert ass, onverännert 
weiderbestinn an hinnen nëmme mat ge-
sonde Statsfinanzen am Réck bäize
kommen ass, gëtt et keng Alternativ zu 
enger décidéierter a konsequenter Spuer-
politik. Mir wëlle jo net an déiselwecht La-
bränte gerode wéi aner Staten - ech 
brauch Iech kee Bild ze molen -, déi elo nu 
wierklech net ëm hir batter Situatioun ze 
beneide sinn.

Dofir musse mir coûte que coûte an esou 
séier wéi méiglech erëm eise Budget an 
d’Gläichgewiicht bréngen. Mä ech sinn 
amgaangen, Evenementer virzegräifen. 
Dat alles wäerte mir in extenso déi aner 
Woch am Budgetsrapport vum Kolleeg 
Alex Bodry erëmfannen. Do hu mer dann 
d’Geleeënheet, eis Virstellung doriwwer 
opzedëschen, mat wéi enger Politik mir 
dëst Land erëm fit fir seng Zukunft kréien. 
Mir sinn eis an deenen, déi no eis kom-
men, dat schëlleg.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Lu-
cien Thiel. Als nächste Riedner ass den Här 
Fernand Etgen agedroen. Här Etgen, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, mäi Vir-
riedner huet sech a senger Ried dorobber 
konzentréiert, fir eis ze erklären, firwat datt 
Steiererhéijungen noutwendeg sinn. Ech 
wëll a menger Ried u sech just de Contraire 
maachen.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Wann eng 
Regierung Steiererhéijunge proposéiert, 
dann ass dat eppes Aussergewéinleches. 
Wann eng Regierung Steiererhéijunge pro-
poséiert, da muss ee genau kucken, firwat 
datt se dat mécht, viru wat fir engem Han-
nergrond datt se dat mécht. Da muss een 
iwwerpréiwen, wie si firwat domadder 
trëfft. Wann eng Regierung Steiererhéi-
junge proposéiert, da muss si d’Fro beänt-
werten, ob et keen anere Wee gouf. A 
wann eng Regierung Steiererhéijunge pro-
poséiert, da muss ee bedenken, wat fir eng 
Auswierkungen dat op déi ekonomesch 
Acteuren huet, bezéiungsweis, wat fir eng 
Signaler een domadder no bausse sent. Er-
laabt mer, datt ech dës Steiererhéijunge 
virum Hannergrond vun dëse Froe be
wäerten.

Här President, mäi Virriedner vun der CSV, 
an ech sinn iwwerzeegt, och de Riedner 
vun der LSAP duerno, hunn a wäerten dës 
Steiererhéijunge schéirieden. Dat kann ee 
maachen. Dat muss ee maachen, wann ee 
wéi CSV an LSAP vu ganz wäit hierkënnt. 
Dat muss ee maachen, wann een als CSV 
an LSAP sech soss net eens ass, wéi een 
d’Statsdefiziter wëllt ofbauen.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- An aus dë-
ser Haltung, aus dëse Riede léiere mir: 
Wann CSV an LSAP sech net eens sinn, da 
mussen d’Leit an d’Betriber dru gleewen!

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Wann CSV 
an LSAP sech net eens sinn, da mussen 

Décisiounen hier, déi een Zil hunn, 
nämlech CSV an LSAP an der Regierung ze 
halen. Et gëtt just gemaach wéi wann, et 
gëtt iwwer Reforme geschwat…

yw  Une voix.- Dat do ass e Witz!

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Et gi Chan-
tiere lénks a riets opgemaach,…

(Interruptions)

…mä et ännert sech fundamental näischt 
un hirer Politik.

yw  Une voix.- Dat, wat Dir do zielt, da 
kënnt ee gär an d’Regierung!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- An ech wëll 
dofir ganz kloer soen, wann nach no de 
Rieden…

yw  M. le Président.- Ech géif Iech bie-
den, dem Här Etgen nozelauschteren! Och 
Här Bettel, lauschtert dem Här Etgen no!

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, ech wëll dofir ganz kloer soen - net, 
datt nach no de Riede vun CSV an LSAP ee 
falscht Bild opkënnt -: Dës Steiererhéijunge 
si keng, déi dëst Land weiderbréngen, au 
contraire! Déi Steiererhéijungen hei sinn 
den Ausdrock vum klengstméigleche Kom-
promëss innerhalb vun der Regierung.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Déi Steier
erhéijungen hei sinn de Bewäis, datt të-
schent CSV an LSAP kee gemeinsamen 
Zukunftsprojet besteet.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- De Bléck 
vun CSV an LSAP ass an d’Vergaangenheet 
geriicht. D’Zukunft vum Land, vun de 
kommende Generatiounen, vun de jonke 
Familljen haut, vun all deene Leit, déi Dag 
fir Dag d’Äerm eropstrëppen, ass hinnen 
egal, total egal!

(Interruptions)

Well dës Steiererhéijunge sinn eng Déci-
sioun géint d’Zukunft vu Lëtzebuerg, géint 
d’Zukunft vun de kommende Genera
tiounen, an dat wäert d’Demokratesch 
Partei net akzeptéieren.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Well loosst 
eis emol kucken, viru wéi engem Hanner-
grond déi do Politik hei gemaach gëtt. 
Gëtt et wierklech gutt Grënn, grad an dë-
ser Situatioun op Steiererhéijungen zréck-
zegräifen? Mir hunn déi gréisste Budgets-
defiziter zënter Jorzéngten. All zéngten 
Euro, dee mer ausginn, ass net duerch eng 
Recette gedeckt. Mir hunn déi gréisste 
Scholdelaascht zënter Jorzéngten.

(Interruption et hilarité)

Mir hunn op der Bankeplaz dee gréissten 
Abroch zënter Jorzéngten ze verzeechnen.

(Interruptions diverses)

yw  M. le Président.- Ech bieden Iech, 
dem Här Etgen nozelauschteren!

(Hilarité)

yw  Une voix.- Dir wäert jo dat gutt fan-
nen, Här Schiltz!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Mir hunn 
um Niveau vum Aarbechtsmaart déi 
meeschte Chômeuren zënter Jorzéngten 
ze verzeechnen. Mir hunn et am Beräich 
vun der Sozialpolitik mat Systemer ze dinn, 
déi aus allen Néit fueren. Mir hunn öffent-
lech Finanzen, deenen hir Reserven aus 
der Vergaangenheet - déi offiziell an déi 
cachéiert - opgebraucht sinn. Mir hunn öf-
fentlech Recetten, vun deene mer haut sé-
cher wëssen, datt se muer net méi do sinn: 
d’TVA um Commerce électronique.

An dës Regierung mécht esou, wéi wann 
een dës Problemer mat Steiererhéijunge 
kéint hëllefe léisen. Dës Regierung mécht 
esou, wéi wa si dat net alles misst haut, mä 
eréischt muer an Ugrëff kéint huelen. Ech 
kéint Iech langweilen…

(Hilarité)

…mat Zitater vu Regierungs- a Majoritéits-
vertrieder vu virun der Tripartite a se ver-
gläiche mat deem, wat si elo op eemol no 
deenen zwou Bipartitë soen.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- …den Här 
Schiltz, alles, wat se virun de Wahle ver-
sprach hunn. Erzielt et!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Op eemol 
ass alles net méi esou schlëmm, kann een 
alles och nach muer maachen, a Rou 
iwwert dëst…

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Här Bettel, Dir 
bréngt den Här Etgen duerjerneen!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Neen, Här 
President, also déi do... d’Majoritéit bréngt 
mech net duerjerneen.

Op eemol ass alles net méi esou schlëmm, 
kann een alles och nach muer maachen, a 
Rou iwwert dëst an dat nodenken. Op 
eemol! Et weist, wat fir ee Chaos an dëser 
Majoritéit herrscht!

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Grad an dë-
ser Situatioun, an där eist Land ass, kann a 
wäert d’Demokratesch Partei net akzep-
téieren, datt grad déi, déi eis aus der Kris 
solle féieren - dat heescht d’Leit, déi schaf-
fen, d’Famillje mat Kanner, d’Entreprisen -, 
méi belaascht solle ginn. Dat ass dee fal-
sche Wee! Dat ass déi Leit bestrooft, déi 
derzou bäidroe sollen, eis aus der Kris ze 
féieren, an dofir ass dës Politik falsch. Et 
gëtt kee Grond fir Steiererhéijungen zu dë-
sem Moment. Et gëtt kee Grond, fir dëse 
Projet de loi ze stëmmen.

yw  Une voix.- Dat wier e schéine Schluss 
gewiescht.

(Hilarité)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, een Drëttel Steieren, zwee Drëttel 
Spueren: Dat war jo d’Devise vun der Re-
gierung uganks vun der Tripartite. Mä wéi 
kënnt eng Regierung op dës Fuerderung? 
Wat ass d’Analys, déi gemaach ginn ass, fir 
dës Devise kënnen auszeginn? Een Drëttel 
Steieren, zwee Drëttel Spueren. Dat kléngt 
no enger preziser Rechnung. Dat kléngt 
no engem kloren Argumentaire, dee loge-
scherweis dëst konkret Zil kéint erginn. 
Deen Argumentaire, Dir Dammen an Dir 
Hären, dee gëtt et awer net. Zwee Drëttel, 
een Drëttel ass eng Devise. Et ass keng Po-
litik! Et ass eng Devise, déi soll verdecken, 
datt dës Regierung aus CSV an LSAP sech 
ze schued war, fir hir Hausaufgaben ze 
maachen.

Anstatt „Zwee-Drëttel-een-Drëttel“-Devi-
sen auszeginn, hätt d’Regierung missen ee 
systematesche Screening vun allen öffent-
lechen Ausgabe maachen a Strukturre-
forme maachen. Dat war der DP hir kloer 
Fuerderung. Dat hunn CSV an LSAP haut 
net gemaach.

Dat léisst sech natierlech och net vun haut 
op muer maachen. Et ass e kontinuéier
leche politesche Prozess, dee vu laanger 
Hand muss geplangt sinn. Ee Prozess, 
deen een och net eleng engem Contrôle 
financier däerf iwwerloossen, mä wou po-
litesche Wëlle gefrot ass an d’Bereetschaft 
an enger ganzer Regierung, fir ze spueren. 
Als „best practice“ kann een hei roueg 
d’Stad Lëtzebuerg nennen: Si hunn direkt 
nom Ausbroch vun der Wirtschafts- a Fi-
nanzkris ee Responsabelen ernannt, deen 
iwwer Méint e systematesche Screening 
vun de lafenden Ausgabe vun der Stad 
Lëtzebuerg gemaach huet.

yw  Une voix.- Dat geet just ouni d’CSV.

yw  Une autre voix.- Déi hu gefuddelt, 
datt d’Fatze geflu sinn!

(Hilarité)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Mat dem 
Resultat, datt d’Stad Lëtzebuerg fir d’Joer 
2009 39,7 Milliounen Euro am Budget or-
dinaire…

(Interruptions diverses)

yw  M. le Président.- Ech bieden Iech, 
dem Här Etgen nozelauschteren! Dir kënnt 
alleguerten herno Iech nach androen.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- An dat bei 
engem Gesamtbudget vu 539 Milliounen 
Euro. Dat ass méi, wéi d’Regierung fir 
2011 fir dee gesamte Statsapparat un  
Ustrengunge gemaach huet. Well den 
Zuele vum Finanzminister no wëllt de Stat 
nëmme 34 Milliounen Euro bei de Frais de 
fonctionnement aspueren. Do wier méi 
dra gewiescht. Do wier méi dra gewiescht, 
wann d’Regierung dësen Exercice vu laan-
ger Hand geplangt a systematesch duerch-
gezunn hätt.

yw  Une voix.- Wat ass dat do?

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Do wier 
méi dra gewiescht, wann de politesche 
Wëlle bestanen hätt, fir wierklech ze spue-
ren.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Firwat sidd 
Der esou virwëtzeg? Virun de Wahlen, kee 
Wuert, Här Clement, hutt Der iwwert 
d’Kris geschwat, kee Wuert!

yw  Une voix.- Dat ass wouer.

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Dir hätt 
solle lauschtere kommen, Här Bettel.

yw  M. le Président.- Ech mengen, Dir 
hutt d’Méiglechkeet alleguer, den Här Bet-
tel, den Här Lux a wien och ëmmer, hei 
dem Riedner eng Fro ze stellen.

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Do wier 
méi dra gewiescht, wann dës Regierung 
hir Hausaufgabe richteg gemaach hätt. 
Anstatt dem Stat säi Konsum ze zügelen, 
fuerderen CSV an LSAP elo d’Leit an d’En-
treprisen op, fir de Rimm méi enk ze sch-
nallen. Dat ass deen einfache Wee. Dat ass 
d’Saachen net ugepaakt.

Här President, wann et net esou batter 
eescht wier, misst ee jo haart laachen 
iwwert déi Sätz vun dëser Regierung vu 
virun der Kris: „Mir musse gestäerkt aus 
dëser Kris erauskommen.” Mat deem Saz 
wollte si d’Leit berouegen dobaussen. 
Wann d’Leit awer emol méi genee hiku-
cken, da mierke se haut, datt d’Regierung 
bis haut net gewisen huet, wéi se déi flott 
Devise och a konkret Handelen ëmgesat 
hätt. D’Wierklechkeet ass eng ganz aner: 
Mir komme méi geschwächt aus der Kris 
eraus, wéi mer eragaange sinn. An dës 
Steiererhéijungen, déi d’Majoritéit haut 
beschléisse wäert, maache ganz kloer, datt 
mir geschwächt aus där Kris erauskom-
men.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- D’Majoritéit 
huet keen eenzege strukturelle Budgets-
problem an de Grëff geholl. D’Majoritéit 
huet keng eenzeg richtungsweisend Déci-
sioun geholl, fir méi qualitative Wirtschafts-
wuesstum ze produzéieren. D’Majoritéit 
huet kee Konzept, wéi se Schlësselsecteure 
vun eiser Ekonomie stäerken an innovativ 
no vir brénge wëllt. Déi wéineg Iddien, déi 
dës Regierung formuléiert huet, ginn 
duerch dës Steiererhéijungen ad absurdum 
gefouert.

Et gëtt awer eng Alternativ zu dëse Steier-
erhéijungen.

yw  Plusieurs voix.- Ah!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Et gëtt eng 
Alternativ zu der Politik vun CSV an LSAP.

yw  Une voix.- Zwee Buschtawen: DP.

(Hilarité)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Et geet just 
net duer ze kritiséieren, mä et muss een 
och Alternative weisen. Dat huet d’DP ëm-
mer erëm an dësen Diskussiounen zënter 
2006 gemaach an och ëmmer erëm 
duerch hir Voten an der Chamber, duerch 
hir Alternativvirschléi gewisen, wéi een et 
hätt kënnen anescht, wéi een et hätt 
kënne besser maachen.

(Interruptions diverses)

An den Ae vun der DP...

(Interruptions)

yw  Une voix.- ...selwer ëmsetzen, Här 
Frieden.

yw  Une autre voix.- Dir géift se selwer 
gär ëmsetzen, Dir kënnt net!

yw  M. le Président.- Ech bieden Iech 
awer wierklech...

yw  Une voix.- An Dir laacht nach!

yw  M. le Président.- Ech bieden Iech no-
zelauschteren!

(Hilarité)

yw  M. Xavier Bettel (DP).- A wa keng 
Kamera do ass, fannt Der et souguer nach 
gutt. Dat ass nach dat Schlëmmst, Här 
Frieden.
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yw  M. Claude Meisch (DP).- Jo, Dir kennt 
se alleguerten. Maacht et! Maacht et!

(Interruption)

yw  M. le Président.- Neen, hei wann ech 
gelift, esou kënne mer..., lauschtert elo 
dem Här Etgen no. Herno ka jiddweree 
sech hei aschreiwen an dann esou laang 
schwätzen, wéi e wëllt. Et ass genuch 
Riedezäit do.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- An den Ae 
vun der DP brauche mer grad elo eng 
Steierpolitik, déi déi Leit an eiser Gesell-
schaft stäerkt, déi eis aus der Kris sollen 
erausbréngen. An den Ae vun der DP brau-
che mir grad elo eng Steier- a Finanz
politik, déi folgend Ziler verfollegt:

Éischt Zil: De Stat muss sech der Decken 
no strecken. Et ass net un de Leit an net 
un den Entreprisen, dem Stat seng Ka-
priole bedéngungslos iwwert de Steierwee 
ze ënnerstëtzen. Dofir ass d’DP géint 
d’Steiererhéijungen an derfir, datt de Stat 
bei sech selwer spuert - Stéchwuert Scree-
ning -, bezéiungsweis op nei Weeër bei-
spillsweis an der Familljepolitik geet, Stéch-
wuert Wunngeld.

(Interruption)

Zweet Zil: Leit, déi schaffen a Leeschtung 
bréngen, mussen ënnerstëtzt ginn. Dofir 
ass d’DP strikt géint Steiererhéijunge grad 
zu engem Moment, wou mer déi, déi 
schaffen, méi wéi jee brauchen an ënner-
stëtze mussen.

Drëtt Zil: Jonk Leit a Familljen, déi an 
d’Liewe starten, mussen ënnerstëtzt ginn 
an däerfe scho guer net méi belaascht 
ginn. Dofir huet d’DP fir d’Bäibehale vum 
bëllegen Akt gekämpft a gefuerdert, datt 
si an Zukunft méi Scholdzënse kënne 
steierlech geltend maachen.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Hei just eng 
Parenthèse: D’Ofschafe vum bëllegen Akt 
nom Modus vun der Regierung, wat hätt 
dat bedeit? Et hätt bedeit, datt dës CSV/
LSAP-Regierung d’Limite vum Revenu esou 
niddreg ugesat hätt, datt de bëllegen Akt 
just nach a Fro komm wier fir Leit, déi sech 
um fräie Marché souwisou keng Wunneng 
méi kënne leeschten. Et hätt bedeit, datt 
kaum nach een hei am Land vum bëllegen 
Akt hätt kënne profitéieren. D’Ukënne-
gung, fir de bëllegen Akt deelweis ofze-
schafen, hat fir vill Onrou ënnert de Leit 
gesuergt. Grad beim Wunnengsmaart geet 
et drëm, fir d’Situatioun ze entkrampfen 
an net ze verkrampfen.

An deene leschte Wochen awer waren 
d’Banke mat enger Hällewull vun De-
mandes de prêt befaasst. De Kadaster war 
an der Onméiglechkeet, fir all gefrote Me-
suragë bis zum Enn vum Joer virzehuelen, 
an ee Rendez-vous beim Notaire bis Silves-
ter ze kréien, war och schonn net méi esou 
einfach. Et geet elo drëm, fir d’Situatioun 
ze berouegen.

Ervirhiewe wëlle mer als DP och, datt dës 
Mesure vun der Regierung net nëmmen 
déi Jonk, d’Mëttelschicht ganz besonnesch 
getraff hätt, mä och derniewent nach déi 
falsch Kategorie vun Haiser an Appar
tementer. Et sinn déi eeler Wunnengen aus 
där ënneschter Präiskategorie, wou een 
Droit d’enregistrement geschëllt ass. Déi 
nei Wunnenge ginn nämlech an der Regel 
hei zu Lëtzebuerg normalerweis als Vente 
en état futur d’achèvement verkaaft, wou 
just Enregistrement um Deel Terrain ge
schëllt ass.

D’Konsequenze vun enger Verdeierung vu 
7% wiere gewiescht: Éischtens, vill Haiser 
wieren net verkaaft ginn a wieren eidel 
stoe bliwwen. Zweetens, vill Haiser wiere 
jorelaang net energetesch opgerüst ginn, 
an drëttens, vill Haiser mat wäertvoller 
Bausubstanz wieren net restauréiert ginn.

yw  Une voix.- Do gesäit een awer, datt 
d’CSV gutt Saache mécht.

(Interruptions diverses)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Als DP fuer-
dere mir zënter Joren eng Abettung...

(Interruptions)

...vun der Logementspolitik an eng ko-
härent Politik vun nohalteger Entwécklung.

yw  Une voix.- Maacht emol eppes bei 
Iech!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- An als DP 
insistéiere mir zënter Joren, datt de Wun-
nengsproblem ressortiwwergräifend soll 
traitéiert ginn, well de Wunnengsbaumi-
nister eleng déi dote Problematik net 
Meeschter ka ginn.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  Une autre voix.- Dat op jidde Fall!

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Et gesäit 
een, datt d’Spuermoossnam „Bëllegen 
Akt” eleng vum Finanzminister dekretéiert 
gi wier, ouni de Logementsminister, den 
Nohaltegkeetsminister, den Energieminis-
ter an den zoustännege Minister fir Sites et 
Monuments ze konsultéieren. Parenthèse 
zou.

(Interruptions)

Véiert Zil: De Wirtschaftswuesstum vu 
muer muss duerch eng kohärent Steier-
politik haut gefördert ginn. Et kann een 
net higoen an décidéieren, d’Kéi, déi een 
am Stall huet, manner gutt ze fidderen an 
e puermol den Dag méi ze sträichen. Dofir 
huet d’DP eng kloer Wuesstumsstrategie 
gefuerdert, an där mir d’Fro vum Index 
kloer beäntwert hunn, an där den Ofbau 
vun den administrativen Hürden een Zil 
ass, a wou mir eng kloer Zukunftsstrategie 
vun der Finanzplaz gezeechent hunn. 
D’Aféiere vun enger Krisesteier mat Erhéi-
jung vum Spëtzesteiersaz ass awer konträr 
zu dëser Politik.

Fënneft Zil: D’Virbereedung op d’Zukunft 
muss awer och eng Steier- a Finanzplaz 
bedéngen, déi dem schounenden Ëmgank 
mat der Energie an der Natur verflicht ass. 
D’Steierpolitik ass jo och staatlech Ausga-
bepolitik, an et ass net egal, wat mat de 
Steiersue geschitt.

Dofir ass d’DP derfir, op de Wee vun 
engem nohaltegen Index ze goen, oder 
beispillsweis am Energieberäich op de Wee 
vun enger Klima-Bank ze goen, déi, statt 
weider ze subventionéieren an domadder 
Steiergelder ze verschwenden, op de Wee 
geet, fir Projete vun de Leit an den Entre-
prisë virzefinanzéieren. Eng Klima-Bank 
iwwregens, déi och fir eis Finanzplaz en in-
teressanten an zukunftsweisenden Effekt 
kéint hunn.

Fënnef kloer Ziler also, déi mer a kengster 
Weis an der Regierungspolitik esou erëm-
fannen.

Här President, d’Banque centrale huet eis 
virgerechent, datt, wann een d’Cotisa-
tioune mat aberechent, ee vun 100 ver-
déngten Euro der nach 44 mat heemhëlt 
fir de Stot. Dat ass esou, wéi wann Der 
rechneresch bis de 25. Juli vum Joer 
nëmme géift fir de Stat schaffen, an 
eréischt duerno schafft Der fir Iech!

Mir verlaange Leeschtung vun de Leit, déi 
schaffen, a vun de Familljen. Mir verlaan-
gen, datt d’Entreprisë Wuesstem pro-
duzéieren, am beschten nohalteg. Mir ver-
laangen, datt jiddwereen hei am Land 
d’Äerm eropstrëppt. An dann ass et een 
Hohn, wann et just een hei am Land gëtt, 
deen dat net mécht; wann et een hei am 
Land gëtt, deen net mam gudde Beispill 
virgeet, deen net bereet ass, seng Hausauf-
gaben ze maachen: de Stat, vertrueden 
duerch dës CSV/LSAP-Regierung. Dat geet 
net, dat ass d’DP net bereet esou ze akzep-
téieren!

Här President, wann een dës Steierpolitik 
dann och emol vergläicht mat deene Poli-
tiken, déi d’Regierung sech selwer op de 
Fändel geschriwwen huet, da stelle mer 
och do fest, datt d’Steier- an d’Budgetspo-
litik net am Aklang sti mat deem, wat 
d’Regierung behaapt politesch wëllen ze 
realiséieren.

D’Regierung huet behaapt, si wéilt eng 
nohalteg Politik maachen. Wat ass nohal-
teg un dësem Steierprojet an um Budget?

D’Regierung huet behaapt, si wéilt eng ak-
tivéierend Aarbechtsmaartpolitik maachen. 
Firwat musse mir dann ëmmer méi an ëm-
mer méi Geld an dës Politiken an an deen 
zweeten Aarbechtsmaart stiechen, ouni 
datt mer kucken, wou mer Geld effikass 
asetzen; ouni datt mer kucken, wou mer 
aktivéierend kënne sinn?!

D’Regierung huet behaapt, si wéilt nei 
Créneauen op eiser Finanzplaz dévelop-

péieren, wéi zum Beispill Leit mat Verméi-
gen op Lëtzebuerg unzéien. Firwat gi mir 
dann hin a mir maachen eng Steierpolitik, 
déi total konträr zu dësem Créneau ass?!

D’Regierung huet behaapt, si wéilt eng 
Politik fir d’Familljen hei am Land maa-
chen. Wéi ëm Gottes Biddes Wëlle kann 
een dann op d’Iddi kommen, de bëllegen 
Akt ofzeschafen?!

D’Regierung huet behaapt, si wéilt eng 
leeschtungsfördernd a wirtschaftsfrëndlech 
Politik maachen. Wéi ka si dann d’Steiere 
fir Privathaushalter an Entreprisen eropset-
zen?!

D’Regierung huet behaapt, si wéilt de Pro-
blem vun der Finanzéierung vun de Ren-
ten als Ganzt léisen. Wéi ka si dann higoen 
an de Volet „Mammerent“ an „Ajuste-
ment“ lassgeléist vun der gesamter Proble-
matik kucken?

Et kënnt een da logescherweis zu folgen-
der Konklusioun: Der Regierung hir Politik 
ass eidelt Geschwätz! Dëse Steierprojet 
beweist dat leider androcksvoll.

Här President, d’DP trëtt a fir eng aner 
Steier- a Budgetspolitik, déi kohärent ass 
mat den Ziler vun enger nohalteger 
Wuesstemspolitik, vun enger leeschtungs-
orientéierter a familljefrëndlecher Politik, 
vun enger aktivéierender Aarbechtsmaart-
politik. De Stat muss sech änneren, net 
d’Leit!

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, ech hu virdru vum eidele Geschwätz 
vun dëser Regierung geschwat. Dat eidelt 
Geschwätz ass eng weider Ursaach, firwat 
mir net gestäerkt, mä geschwächt aus dë-
ser Kris erauskommen, a firwat datt dëse 
Projet de loi einfach grondsätzlech falsch 
ass. Politik huet och mat Psychologie ze 
dinn, besonnesch wann et ëm Wirtschaft a 
Finanze geet.

D’Regierung, d’CSV an d’LSAP, maachen e 
geféierlecht Spill mat de Leit, an dat Spill 
kann een an e puer Punkte résuméieren. 
Dat, wat haut gëllt, ass muer net méi 
wouer. Dat, wat haut gesot gëtt, gëtt esou 
net gemaach. Do, wou d’Regierung ze-
summesëtzt, weist si, datt si net eens ass. 
Do, wou een deen aneren an d’Pan 
geklaakt krut, gëtt sech op d’Schëller 
geklappt. D’Zuele vun haut stëmme muer 
net méi.

An ech wéilt hei emol eng Fro an de Raum 
stellen: Hutt Dir Iech an der Majoritéit och 
nëmmen eemol, ee Moment laang Ge
danken doriwwer gemaach, wat Dir mat 
dëser Aart a Weis, mat dëser Attitüd do-
baussen u Schued ugeriicht hutt?

Datt Dir dobaussen en desolat Bild ofgitt, 
kéint mir u sech egal sinn. Et ass mer awer 
net egal, datt Dir d’Leit dobaussen dron-
keg maacht an elo erëm ufänkt d’Bild ze 
vermëttelen, et géif quasi vum selwen 
erëm alles gutt goen. An et ass mir och net 
egal, wann ech gesinn, datt Dir op eng 
liichtfankeg Aart a Weis amgaang sidd, 
d’Chancë vun dësem Land a virun allem 
vun deenen zukünftege Generatiounen ze 
verspillen, well Dir just eent am Kapp hutt: 
an der Regierung ze bleiwen. Dat ass „Po-
litique politicienne; mat Zukunftsgestal-
tung huet dat näischt ze dinn!

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
...kann ee kaum hunn, soss géife mer 
d’Steieren erofsetzen, wann et dorëms géif 
goen.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, wéi wëllt d’Regierung d’Leit vun der 
Noutwendegkeet vu Reformen iwwer-
zeegen, wa si kee gemeinsame Projet 
huet? Wéi wëllt d’Regierung d’Leit vun der 
Noutwendegkeet vu Reformen iwwer-
zeegen, wa si all kritesche Punkt - Index, 
Strukturreformen, Rentereform, Aarbechts-
maartreform, eng kloer Wuesstemsstrate-
gie, eng nei Logementspolitik - op muer 
vertagt, soubal sech déi éischt kritesch 
Stëmm am Land mellt?

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Wéi wëllt 
d’Regierung d’Leit vun der Noutwendeg-
keet vu Reformen iwwerzeegen, wa si 
onpreparéiert an Diskussiounen erageet a 
sech dann - wéi beim bëllegen Akt geschitt 
- muss vun de Leit erkläre loossen, datt si 
komplett niewent dem Dill läit? Wéi wëllt 
d’Regierung d’Leit vun der Noutwendeg-
keet vu Reformen iwwerzeegen, wann déi 

eng dat eent soen an déi aner dat anert an 
domadder d’Bild vermëttelen, dës Regie-
rung, dës Majoritéit wiere lauter „Ich-
AG’en” a keng Équipe?

Här President, ech wëll net dem Virworf 
erleien, ech géif hei nëmme Saache be-
haapten, déi net stëmme géifen. Erlaabt 
mer dofir, datt ech op e puer Beispiller ze 
sprieche kommen, déi dat beleeën, déi be-
leeën, wat fir ee falscht Spill an dëser Re-
gierung, an dëser Majoritéit gespillt gëtt.

An därselwechter Majoritéit gëtt et Leit, 
déi op all méiglecher Table ronde struktu-
rell Reforme fuerderen, zum Beispill den 
Här Thiel, fir de Bankemilieuen ze gefalen; 
den Här Krecké an d’Madame Hetto, fir de 
Patronatsmilieuen ze gefalen...

yw  M. Lucien Thiel (CSV).- Wiem wollt 
ech gefalen?

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Dat ass dat, 
wat si soen. Wat si maachen, ass awer ep-
pes aneschters. Et sinn déiselwecht Leit, 
déi monter, wéi wa näischt wier, am Re-
gierungsrot oder an der Chamber genau 
de Contraire vun deem, wat si virdrun er-
zielt hunn, stëmme bezéiungsweis duerch-
goe loossen. Hiert Handele steet net am 
Aklang mat hirer Meenung, mat deem, 
wat si behaapte wëllen ze maachen. Dat 
nennt een am beschte Fall „Hypocrisie“.

Erënnert Iech, 2009 huet de Budgets
rapporteur, den Här Lucien Thiel, à qui 
voulait l’entendre, virun der Kris, derrière 
la crise gewarnt a gesot - an en huet dat 
och virdrun nach hei op dëser Tribün ge-
maach -, datt mir fir d’Éischt eng Radio-
graphie vun den öffentleche Finanze 
bräichten, datt strukturell Reforme misste 
kommen, an eréischt dann däerfte mer 
doriwwer nodenken, eppes bei de Steieren 
ze maachen.

Dëse Rapport ass vun der Majoritéit vun 
CSV an LSAP guttgeheescht ginn. Datt 
d’LSAP net méi zu dëser Politik steet, dat 
wësse mer spéitstens zënter hirem Kon-
gress vu Moutfort. Mä datt den Auteur 
vum Budgetsrapport fir d’Joer 2010 selwer 
net méi zu dëser Politik steet, dat wier mir 
nei. Op alle Fall liesen ech dat net eraus 
aus de sëllechen Optrëtter vum Här Thiel 
an deene leschte Wochen a Méint an der 
Öffentlechkeet. An duerfir, Här Thiel...

yw  Une voix.- Är Ried war geschriwwen, 
Dir hutt se net adaptéiert.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Wann Dir... 
Grad dowéinst. Den Här Thiel huet et vir-
drun nach gesot gehat, mä herno stëmmt 
en awer dëse Budget, an e stëmmt och 
dës Steiererhéijung.

(Interruptions)

An duerfir, Här Thiel, well Der dat misst 
am Fong respektéieren, wat Der virdru ge-
sot hutt, an déi Leit an der CSV, déi Iech 
nostinn, wéi den Här Schiltz, wann déi 
sech konsequent wieren an Dir Iech selwer 
nëmme géift e bëssen eescht huelen, dann 
däerft Dir, da kéint Dir dëse Projet net 
stëmmen, an da musst Dir och déi nächst 
Woch géint de Budget 2011 stëmmen.

(Interruptions)

Well dëse Projet an de Budget sinn de 
Contraire vun deem, wat Dir selwer am 
Numm vun der Majoritéit vun der Cham-
ber gefuerdert hutt. An et ass de Contraire 
vun deem, wat Dir virdrun nach op dëser 
Tribün gesot hutt. De Contraire!

yw  M. Lucien Thiel (CSV).- Dann hutt Dir 
schlecht nogelauschtert.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, den Här Krecké an och den Här 
Frieden, an neierdéngs d’Madame Hetto, 
si jo esou gefrust, datt keen esou mécht 
oder esou wäit geet, wéi si dat wëllen. An 
d’Madame Hetto war jo méi wéi däitlech 
an hirer Bewäertung vun der CSV/LSAP-
Politik, déi si jo mat ze veräntwerten huet 
an déi jo hiren Ausdrock an dësem Steier-
pak fënnt.

Erlaabt mir, d’Madame Hetto vun der CSV 
ze zitéieren aus hirer leschter Radiosemis-
sioun. De Journalist vun RTL hat grad ge-
frot, ob den Index bei de Betriber een 
Dauerbrenner wier. D’Äntwert vun der 
Madame Hetto, leschte Samschdeg, war 
kloer: „Neen, et ass net een Dauerbrenner, 
mä et ass einfach elo e bësse vill op si 
duerkomm a si hu sech einfach doriwwer 
beklot, datt se e ganze Pak dohinner
getässelt kritt hunn, wat sech jo negativ 
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op d’Kompetitivitéit auswierkt. Wa mir eis 
vergläiche mam Ausland, hu mir einfach 
eis Betriber domat vill méi belaascht, well 
mir einfach ëmmer erëm vun hinne ver-
laangen, esou vill Cotisatioune méi, den 
Index méi. A wann een dat da vergläicht 
mat deenen Entreprisen aus dem Ausland, 
da si se iergendwann net méi kompetitiv.”

(Interruptions)

Ech muss Iech soen, dat do ass, wat ee 
nennt: eng kloer Ausso. De ganze Pak be-
laascht d’Betriber méi, wéi...

yw  M. le Président.- Här Etgen, den Här 
Hoffmann stellt Iech gären eng Fro.

yw  Une voix.- Dir däerft jo herno schwät-
zen.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Neen, do hunn ech net vill Zäit. Däerf ech 
him eng Fro stellen?

yw  Une voix.- Dir kritt herno méi Zäit.

yw  M. le Président.- Här Etgen, sidd Dir 
d’accord, datt den Här Hoffmann Iech eng 
Fro stellt?

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Selbstver-
ständlech!

yw  M. le Président.- Här Hoffmann, stellt 
Är Fro!

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Also, ech wier interesséiert, Prezisiounen 
ze héieren iwwert dee Verglach, deen Der 
elo ugeschwat hutt, wat d’Cotisatioune 
vun eise Betriber betrëfft an d’Cotisatioune 
vun de Betriber an eisen Nopeschlänner. 
Well meng Informatioune bis elo, déi wa-
ren ëmmer déi, datt eis Cotisatioune wäit, 
wäit, wäit ënnert deene leie vun eisen No-
peschlänner.

(Interruptions)

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Hoff-
mann, déi dote Fro musst Der der Regie-
rung stellen, a besonnesch der Mëttel-
standsministesch, der Madame Hetto. Ech 
mengen, virun der Tripartite ass gesot 
ginn, datt mer een Nodeel hätten, wat am 
Fong déi ganz Lounniewekäschten ube-
laangt, géintiwwer dem Ausland. An ech 
mengen, dat war den Haaptpunkt vun den 
Diskussiounen, wéi se virun der Tripartite 
gefouert gi sinn. An op eemol, no der Tri-
partite an deenen zwou Bipartiten, huet 
een näischt méi dovunner héieren.

Ech kann Iech just soen, dat, wat d’Ma-
dame Hetto gesot huet, dat war eng kloer 
Ausso. De ganze Pak, dee belaascht d’Be-
triber méi, wéi déi am Ausland. An et gëtt 
festgestallt, datt déi Betriber iergendwann 
net méi kompetitiv wäerte sinn. Super 
Constat, e super Constat vun der Madame 
Hetto!

Mä da sief awer d’Fro erlaabt: Wéi kann 
dann eng Mëttelstandsministesch dee 
ganze Pak do, also och de Steierpak, deen 
haut zur Debatt steet, iwwerhaapt gutt-
heeschen, wa si der Meenung ass, datt en 
dozou féiert, datt eis Entreprisen iergend-
wann net méi kompetitiv sinn? Wéi ass dat 
méiglech? Ech muss Iech soen, déi Aus-
soen do weisen d’Hypocrisie vu verschid-
dene Regierungsmemberen, an ech biede 
si, ganz séier domadder opzehalen, d’Leit 
an d’Entreprisë fir domm ze verkafen. Ent-
weder si stinn zur Regierungspolitik oder si 
stinn net dozou. Déi zwou Saachen ze-
summen, dat geet net!

Här President, déi Aussoe weisen awer 
och, datt dës CSV/LSAP-Regierung eng 
wirtschaftsfeindlech Politik mécht. Net 
nëmme mir soen dat, si soen et jo selwer! 
Ech wëll duerfir eent ganz kloer soen: 
Wann déi Leit an dëser Regierung, déi fir 
Finanzen, Wirtschaft a Mëttelstand zou-
stänneg sinn, sech an der Regierung net 
méi duerchgesat kréien, wa si sech an der 
schlëmmster Wirtschafts- a Finanzkris vun 
dësem Land net méi duerchgesat kréien, 
da kënne mir geschwënn de Schlëssel ën-
nert den Teppech leeën.

Här Frieden, Här Krecké, Madame Hetto, 
wann Dir dës Politik vun dëser Regierung 
net veräntwerte kënnt, woufir ech ganz vill 
Versteesdemech hunn, da fuerderen ech 
Iech op, e kloert an däitlecht Zeechen ze 
setzen an Är Hypocrisie ze beenden, elo an 
hei!

yw  Une voix.- Très bien!

yw  Une autre voix.- Wou ass de Statsmi-
nister? Kënnt deen net?

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, dann nach ee Wuert zu den Zuelen, 

oder soll ech soen, zu den Zuelespillereien? 
Déi gi jo agesat wéi Niwwelkäerzen. Zue-
len, Statistiken, Berechnungsmethoden a 
Previsiounen, déi d’Regierung lénks a riets 
zünde geet. A jiddwereen am Land ass 
schonn dronkeg vun all deenen Zuelen a 
Prognosen, déi an deene leschte Wochen 
a Méint eis opgedëscht gi sinn.

Déi Niwwelkäerzen do erfëlle fir d’CSV an 
d’LSAP e puer praktesch Zwecker. Si maa-
chen d’Leit duerjerneen, bis och dee 
Leschten näischt méi versteet an einfach 
deem gleeft, deen am haartste jäize kann 
oder deem, deen déi einfachste Léisunge 
parat huet. Si verdecken d’Problemer, well 
all Zuel mat enger anerer Zuel widder-
luecht gëtt. Si lenken de Bléck vun de 
wierkleche strukturellen a konzeptuelle 
Problemer of.

An do stellen ech d’Fro, firwat datt dat op 
eemol esou ass? Kommt, mir erënneren 
eis, wéi d’Regierung nach all Joer Plus-va-
luen um Enn vun engem Budgetsexercice 
konnt annoncéieren. Do waren d’Zuelen 
immens kloer, ganz einfach. Mir ware 
Champion an alle Klassen: niddregste 
Scholden, héchsten Investitiounsausgaben, 
niddreg Steieren; Champion no der Lëtze-
buerger Budgetsmethod, Champion no 
der europäescher Budgetsmethod.

An elo, op eemol, wëlle mir nach just 
Champion no der europäescher Budgets-
method sinn. Komesch. A jiddwer Expert, 
deen eis seet, wat si net soen, nämlech 
datt dës Steierpolitik falsch ass, datt d’Bud-
getspolitik falsch ass, an datt eis Sozial
systemer amgaang sinn aus allen Néit ze 
platzen, kritt gesot, datt si als Experten 
entweder net alles verstinn, datt hir Zuelen 
net richteg sinn, oder een dat misst nuan-
céiert kucken, datt si déi Lëtzebuerger Ty-
picitéit net verstinn an esou weider an 
esou fort.

Dat kann een alles maachen. Fuert roueg 
virun, den Experten ze soen, Dir wéisst et 
besser! Fuert roueg virun, d’Ae virun der 
Wierklechkeet ze verschléissen! Mä eppes 
sollt Der da wëssen: Dir sidd et, déi mat 
där Attitüd d’Zukunft vum Land op d’Spill 
setzt. Dir sidd et, déi d’Konsequenze vun 
där do Politik ze veräntwerten hutt, well 
d’Entreprisë wësse genau, wat si ze maa-
chen hunn no Ärer Politik.

An déi Décisiounen treffen net d’Patronats
organisatiounen, mat deenen Dir um 
Dësch sëtzt. Déi Décisioune ginn an de Be-
triber, an de Chefetagen, an de Mammen-
haiser am Ausland getraff, an déi Leit 
kënne ganz gutt zwee an zwee zesum-
menzielen. Deene kënnt Dir net d’Steier
erhéijungen, wéi Dir se haut an hei wëllt 
duerchboxen, als eppes Guddes verkafen.

Dir heizt mat dëser Politik de Chômage un 
an Dir sidd verantwortlech derfir, datt déi 
jonk Generatiounen et ëmmer méi 
schwéier kréien, fir eng Aarbechtsplaz ze 
fannen an hiert Liewen hei am Land ze 
maachen, nëmme well Dir mengt, d’Entre-
prisë kéinte keng Zuele liesen. Dee Prozess 
do fënnt schläichend statt: 120 Plazen hei, 
55 Plazen do, eng Fusioun hei, keng 
Astellungen, keng Neiastellunge méi do. 
Dat ass d’Resultat vun Ärer wirtschafts
feindlecher Politik.

(Interruption)

An déi, déi d’Pan klake kënnen, sinn d’Leit, 
déi schaffen, d’Leit, déi riskéieren, hir Plaz 
ze verléieren, hir Familljen, déi Jonk, déi 
vun de Schoule kommen.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Wa mir net 
bereet sinn, déi an dësen Zäiten dach awer 
degoûtant Politik vum „ëmmer nach an 
ëmmer méi“ op d’Käschte vun de jonke 
Leit opzehalen, wa mir net bereet sinn, „e 
bësse manner méi“ ze akzeptéieren, da 
steiert dëst Land méi wéi schwéieren Zäi-
ten entgéint.

D’Demokratesch Partei wäert dëser Politik 
net weider nokucken. D’Zäiten hu ganz 
séier geännert, a mir mussen eis Attitüd, 
eis Politik och ganz séier änneren an nei 
orientéieren. An dat mécht een nëmmen, 
wann een eng éierlech Analys vun der Si-
tuatioun mécht. Dat mécht een nëmmen, 
wann ee bereet ass, d’Realitéit an d’Aen ze 
kucken. Dat mécht een nëmmen, wann ee 
selwer d’Äerm mat eropkrempelt an ouni 
Arroganz, mä mat vill Devotioun un d’Pro-
blemer erugeet.

D’Demokratesch Partei mécht an dësem 
Spill op d’Käschte vun de schaffende Leit, 
den Entreprisen an de jonke Generatiou-
nen net mat!

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- D’Demo-
kratesch Partei wëllt eng nohalteg a wirt
schaftsfrëndlech Politik, déi Aarbechtsplaze 
schaaft a séchert. D’Demokratesch Partei 
wëllt eng Politik, déi beim Stat sengen Dé-
pensë spuert an net op d’Käschte vun de 
schaffende Leit spuert. D’Demokratesch 
Partei wëllt eng Steierpolitik, déi den Ziler 
vun der Nohaltegkeet, enger aktivéieren-
der Aarbechtsmaartpolitik an enger zu
kunftsorientéierter Wirtschaftspolitik no-
kënnt. D’Demokratesch Partei wëllt eng 
Rentepolitik aus engem Goss, wou mir an 
enger nationaler Ronn d’Problemer vun 
der laangfristeger Finanzéierung vun de 
Rente léisen.

Alles dat maachen dës Projeten net, an do-
fir wäert d’DP géint déi Projete stëmmen. 
Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen. Den Här Clement géif nach gär 
dem Här Etgen eng Fro stellen.

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Merci, 
Här President.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Kënnt Der eis 
soen, wou de Statsminister ass?

yw  Une voix.- Ooohhh!

yw  Une autre voix.- Dat ass eng Fro.

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Här  
Bettel…

(Interruptions diverses)

yw  M. le Président.- Ech mengen, et ass 
elo um Här Clement, fir dem Här Etgen 
eng Fro ze stellen. Här Clement, stellt 
wann Iech gelift Är Fro!

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Ech wollt 
dem Här Etgen eng Fro stellen, net Iech, 
well ech hunn au contraire zu Iech dem 
Här Etgen gutt nogelauschtert.

yw  Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Interruptions)

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Also, ech 
hunn dem Här Etgen nogelauschtert, an 
ech hu mer et och missen opschreiwen: 
D’DP trëtt a fir eng aner Steierpolitik, déi 
kohärent an nohalteg ass.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Dat kann 
ech souguer matdroen.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Firwat 
maacht Der et dann net?

yw  Une voix.- Da musst Der haut mat 
Nee stëmmen, Här Clement.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Kommt bei 
eis, Här Clement! Hei, de Stull ass haut 
fräi!

yw  M. le Président.- Här Clement, stellt 
Är Fro!

(Interruptions diverses)

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Ech stelle 
meng Fro, wann den Här Bettel et zwou 
Sekonne fäerdeg bréngt, roueg ze sinn.

yw  Une voix.- Dat ass net schwéier.

yw  Une autre voix.- Très bien!

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Et ass net 
esou einfach fir hien, mä vläicht geet et. 
Vläicht geet et. Mä dat, wat den Här Etgen 
gesot huet, kann ee matdroen, mä ech 
kréien et net esou richteg ze paken. Ech 
kréien et net esou richteg ugepaakt. En 
huet dat net konkret, net an Zuelen aus
gedréckt.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Dann hutt 
Der net nogelauschtert.

yw  Une voix.- Jo!

(Hilarité)

yw  M. le Président.- Här Bettel, da loosst 
dach elo den Här Clement seng Fro 
stellen!

(Interruptions)

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Dat doten ass 
keng Fro!

(Interruptions diverses)

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Ma elo 
stellen ech meng Fro!

yw  M. le Président.- Här Clement, stellt 
elo Är Fro! An ech géif Iech bieden, dem 
Här Clement nozelauschteren!

yw  M. Lucien Clement (CSV).- Ech wëll 
gär vum Här Etgen wëssen: Fir wat fir eng 
Steierpolitik trëtt dann d’DP an?

yw  Une voix.- Dir hutt net nogelausch-
tert! Wat ass dat do da fir en Drama? Wat 
soll dat do?

yw  M. Lucien Clement (CSV).- An ass 
d’DP fir déi Steierpolitik, déi mer haut 
hunn, fir de Status quo vun der Steier
politik? Dat ass d’Fro.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Hien huet 
näischt verstan!

yw  M. le Président.- Här Etgen, be
äntwert elo nach dem Här Clement seng 
Fro, an da kënnt deen nächste Riedner 
drun.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här 
President. Ech mengen, ech hat ganz kloer 
a ganz prezis fënnef Ziler opgezeechent, 
wéi d’Demokratesch Partei sech eng aner 
Steierpolitik géif virstellen. Eng Steier
politik, déi aus engem Goss ass, a wou a 
sech am Fong deen nohaltegen Aspekt et 
ass - mat där Fro, wou den Här Clement 
ugefaangen huet -, wouraus e wär.

Ech hu kloer an däitlech gesot gehat, datt 
mir fir en nohaltegen Index géifen antrie-
den. Ech hu kloer an däitlech gesot gehat, 
datt mir am Fong geholl wëllen de Leit hir 
Investissementer, wat Klimaschutz ube-
laangt, virfinanzéieren. Ech hu kloer an 
däitlech gesot gehat, datt dës Mesurë 
kéinten derzou bäidroen, fir och eiser Fi-
nanzplaz en neien Impuls ze ginn.

(Interruption)

Ech hu kloer an däitlech gesot gehat, datt 
de Wirtschaftswuesstem vu muer haut mat 
enger kohärenter Steierpolitik muss ge
fördert ginn.

Ech kann och all déi Saachen, déi ech vir-
auser gesot hunn, nach eng Kéier widder-
huelen, wann am Fong den Här Clement 
op jidde Fall dat net sollt matkritt hunn.

Jiddefalls zu dësem Moment, wou 
d’Kafkraaft vun de Lëtzebuerger esou 
staark beschnidde ginn ass, wéi dat scho 
säit Joren net méi de Fall ass, wou d’Betri-
ber net méi kompetitiv sinn - an net 
nëmmen ech hunn dat gesot gehat; dat 
huet virdrun den Här Thiel gesot gehat, 
dat huet de leschte Samschdeg d’Madame 
Hetto gesot gehat -, kënne mer dach net 
higoen an eis Entreprisë belaaschten! Mir 
brauchen eng aner Steierpolitik, fir datt 
mer och muer e Wirtschaftswuesstem 
hunn.

yw  M. le Président.- Jo, also ech bieden 
Iech…

(Interruptions diverses)

Mir sinn… Här Schiltz, da stellt elo nach… 
Dir wëllt dem Här Etgen jo och nach eng 
Fro stellen.

yw  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, den Här Clement hat eng prezis 
Fro gestallt, dahingehend. A mir haten al-
leguer verstanen, well mer nogelauschtert 
hunn, datt d’DP wëllt Energiesaache méi 
subventionéieren. Mir kennen och der DP 
hir…

yw  Plusieurs voix.- Neen!

yw  Une voix.- Dir hutt et net verstan!

yw  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mir 
kennen och der DP hir Positioun zum In-
dex. Duerfir ass meng konkret Fro: Wann 
ee vun enger kohärenter Steierpolitik 
schwätzt, da géif ech gär wëssen, wat dat 
heescht par rapport zu den Tauxen; well 
dat ass Steierpolitik, d’Tauxen, wéi vill Pro-
zent wou. Da géif ech gär wëssen, wat dat 
heescht par rapport zur Bemiessungsgrond
lag; well d’Steierpolitik huet eppes mat Be-
miessungsgrondlag ze dinn. Da géif ech 
gär wëssen, drëttens, wat dat heescht par 
rapport zur praktescher Uwendung. An da 
géif ech gär véiertens wëssen, wat dat par 
rapport zu Nischen heescht, oder net.

D’Tauxen, d’Bemiessungsgrondlag, d’prak-
tesch Uwendung an Nische si véier zentral 
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Elementer vun all Steierpolitik! Wann ee 
vun enger kohärenter Steierpolitik 
schwätzt, géif ech gär wëssen, fir d’Éischt 
emol, wat fir eng Ausso hie mécht zu 
deene véier Punkten do.

yw  M. le Président.- Här Etgen, dann 
äntwert elo nach op déi do Froen!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här 
Schiltz, fir déi dote Froen. Ech mengen, 
dat gëtt mer d’Méiglechkeet, fir am Fong 
dat ze widderhuelen, wat ech och scho 
virdru gesot hunn.

(Interruption)

D’Demokratesch Partei ass zu dësem Mo-
ment der Meenung, datt d’Steieren net 
sollen an d’Luucht goen.

(Interruptions)

D’Steiere sollen ëm 0% an d’Luucht goen! 
Null Prozent!

(Interruption)

Dat ass déi éischten Donnée vun Ärer Fro. 
Null Prozent d’Steieren de Moment an 
d’Luucht.

yw  Une voix.- Okay.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Hutt Der et 
verstanen? Null!

yw  Une voix.- Aaahhh!

yw  Une autre voix.- Eng Nullronn bei de 
Steieren, Här Schiltz.

(Interruption)

yw  M. Carlo Wagner (DP).- Den Här 
Thiel ass och derfir.

yw  M. le Président.- Loosst elo wann 
ech gelift den Här Etgen op d’Froen änt-
werten!

yw  Une voix.- En ass fäerdeg, Här Schiltz.

yw  M. Fernand Etgen (DP).- D’Demo-
kratesch Partei huet zum Beispill an deem 
Finanzpabeier, dee vum Claude Meisch 
virun e puer Méint virgestallt ginn ass, 
ganz kloer a ganz prezis Weeër opgezee-
chent, wéi mer eis Finanzplaz kënnen nei 
orientéieren. E Pabeier, deen hei an enger 
Interpellatioun och virgedroe ginn ass an 
deen eng breet Zoustëmmung, eng breet 
Akzeptanz an dësem Haus fonnt huet.

Ech mengen, datt d’Demokratesch Partei 
grad an deem dote Beräich déi Éischt wa-
ren a bis elo déi Eenzeg waren, déi am 
Fong geholl hir Propositiounen, déi hir 
Iwwerleeungen zu der Zukunftsstrategie, 
wat d’Finanzplaz ugeet, op den Dësch 
bruecht hunn.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Etgen (DP).- D’DP huet, 
drëttens, an hirem Klimapabeier scho virun 
dräi Joer, gläich no 2006, an och an hirem 
33-Punkte-Programm eng ganz Rei Pisten 
opgezeechent. A mir ginn net midd, fir se 
ze widderhuelen, wéi een am Fong de 
Budget kéint strukturell ëmbauen. Mir 
hunn et ëmmer gesot gehat. Mir brauchen 
an dësem Land strukturell Reformen. Mir 
brauche jiddefalls eppes net, dat sinn déi 
Steiererhéijungen, déi mer haut hei wäerte 
beschléissen.

yw  M. le Président.- Sou! Domadder 
sinn déi Froe beäntwert. An elo kënnt als 
nächste Riedner den Här Alex Bodry. Här 
Bodry, Dir hutt d’Wuert.

A jiddwereen, Dir Dammen an Dir Hären, 
dee wëllt schwätzen, soll sech wann ech 
gelift hei androen. Wéi gesot, et huet 
jiddwer Fraktioun nach genuch Zäit. Dir 
kënnt also herno nach op all Punkt inter-
venéieren. Mä ech géif Iech wierklech bie-
den, de Riedner hei e bëssen nozelausch-
teren!

(Interruption)

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Nun, Här Pre-
sident…

yw  M. le Président.- Et ass fir déi zwou 
Säiten.

yw  Une voix.- Aaahhh!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, 
ech si frou, dass ech op deem DP-Par-
teikongress hei d’Wuert kréien,…

(Hilarité)

…well ech den Androck hat, dass vum  
Inhalt hier,…

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Bei Iech ass 
et méi schwéier!

(Hilarité générale et applaudissements)

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- ...do hunn 
éischter d’Riedner…

Oh!

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Elo ass Äre 
Mutt fort, he!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- No Mutfert 
ass all Äre Courage parti.

(Hilarité générale)

yw  M. le Président.- Här Bodry, loosst 
Iech net aus der Fassung an aus der Rou 
bréngen a fuert virun!

yw  M. Xavier Bettel (DP).- E ka sech 
sëtze goen, et ass alles gesot!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass Äre 
Mutt fort no Mutfert?

(Hilarité)

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Alles mat der 
Rou. Ech mengen, Här Gibéryen, mir halen 
nach richteg Kongresser, Dir haalt Konven-
ter a klengem Krees. Dat ass den Ënner-
scheed tëschent eiser Partei an Ärer Partei.

(Interruption)

Ech mengen, mir sollten hei probéieren, a 
jiddweree beschwiert jo den Eescht vun 
der Situatioun erop, dann och eisen Dis-
kurs deem hei unzepassen an eis d’Saach 
einfach net ze liicht ze maachen.

Mir wäerten als LSAP dëse Pak vu Steier
erhéijunge stëmmen. Net aus Freed u 
Steiererhéijungen. Et ass vill méi einfach a 
vill méi populär, ze soen, et ass ee géint 
Steiererhéijungen. Do brauch een null 
Courage.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass den 
Nullpunkt vum Courage, deen d’DP hei 
ënner Bewäis stellt.

(Interruption)

Well et ass selbstverständlech net populär 
bei jiddwerengem, dee muss méi Steiere 
bezuelen. Déi mannste Leit maachen dat 
ganz gär.

(Interruptions diverses)

A wann een de Mond esou voll hëlt an 
ëmmer vu Strukturreforme schwätzt, dann 
awer null konkret ass, wann et drëm geet, 
fir ze soen, wat een dann dorënner ver-
steet,…

(Interruption)

…a wann een den Appel mécht, erëm 
Strukturreformen ze maachen, an et huet 
een de Schwanz bäigezunn - wann ech 
dat däerf hei esou soen - bei där éischter 
grousser Strukturreformsdiskussioun, déi 
mer zu Lëtzebuerg haten!

Dat war - an ech fäerten dat net ze soen, 
och wann ech mer net ëmmer Frënn do-
madder maachen - am Joer 1998, wéi mer 
iwwert d’Pensiounsreform bei der Fonction 
publique geschwat hunn!

(Interruption)

Dat war déi éischt Strukturreformsdiskus-
sioun, déi mer hei zu Lëtzebuerg an deene 
leschten 20 Joer haten.

(Interruptions diverses)

An do war d’DP ënnert dem Dësch! Do 
war d’DP ënnert dem Dësch.

yw  Une voix.- Säitdem hutt Der keng méi 
gemaach!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Si huet Iech 
zwar sechs Sëtzer bruecht, mä a fënnef 
Joer ware se erëm fort! An dat war richteg 
esou, well d’Leit dat éiwegt...

(Brouhaha)

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Wivill Sëtz 
hutt Dir elo? Wivill Sëtz hutt Dir elo?

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- …an dass et 
net duergeet,...

yw  Mme Lydie Polfer (DP).- Wéi kommt 
Der dann dorop?

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Wivill Sëtz 
hutt Dir déi lescht Legislaturperiod gewon-
nen? Fënnef? Här Bodry, Dir gitt rout am 
Gesiicht!

(Coups de cloche de la présidence)

yw  M. le Président.- Ech bieden Iech no-
zelauschteren!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- …dass et net 
duergeet, mat de Wëllef ze hurelen, wann 
et an de Krom passt, mä dass een och 
muss Verantwortung droen. An d’Demo-
kratesch Partei beweist erëm eng Kéier, 
dass se näischt aus der Vergaangenheet 
geléiert huet.

yw  Une voix.- Oh mei!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Wien de Wee 
vun der Liichtegkeet geet, allgemeng Aus-
soe mécht, näischt Konkretes seet, deen 
alles ass, wat vun der Regierung dohinner-
geluecht gëtt, an dann nach gläichzäiteg 
seet: „Elo mussen awer Strukturreforme 
kommen“, also, vun där Partei brauch dës 
Koalitioun sech kee Virworf maachen ze 
loossen, wat de Courage ugeet!

(Interruptions)

Hir ganz Geschicht beweist, dass se kee 
Courage hunn.

Une voix.- Net mir, Äre Wieler, dee wäert 
Iech Virwërf maachen.

yw  Mme Lydie Polfer (DP).- Här Bodry, 
et muss een awer bei der Wourecht 
bleiwen. Wien huet… D’DP hat der dräi 
gewonnen, net sechs.

yw  Une voix.- Et ass egal!

yw  M. Xavier Bettel (DP).- An dat ass 
Budgetsrapporteur! E kann emol net bis 
sechs zielen!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- …dass een 
och an onangenehmen Dossieren, wou 
een net ka jiddwerengem alles Recht maa-
chen, effektiv Verantwortung dréit an ob-
jektiv kuckt, wéi d’Situatioun ass.

yw  Une voix.- Ma da kuckt emol.

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Et gëtt kee 
Land… Ech géif Iech vläicht bieden, et 
wier vläicht keng schlecht Lecture, de 
leschte Rapport vun der OCDE ze kucken, 
deen d’Analys gemaach huet vun de 
Spuerprogrammer vun den eenzelne Län-
ner. Et gëtt kee Land, dat net och Steier-
erhéijungen a sengem Spuerprogramm 
virgesinn huet.

Dir maagt vläicht hei op der Linn vum Här 
Westerwelle sinn, mä ech mengen, dass 
dat net déi Linn ass, déi Lëtzebuerg 
brauch. Et ass kloer, dass an allen, a sämt-
leche Länner, déi Effortë maachen, fir de 
Budgetséquiliber erëm hierzestellen, dass 
do op deenen zwou Säite Politik gemaach 
gëtt, dass probéiert gëtt anzespueren, 
d’Progressioun vun den Dépensen erofze-
drécken a gläichzäiteg awer och eng Poli-
tik gemaach gëtt, fir d’Steieren eropzeset-
zen.

(Interruption)

Eng ganz Partie Länner maachen dat, dat 
ass wouer, iwwert d’TVA. Dir braucht 
nëmmen ze kucken, wat sech momentan 
an Europa deet. De Gros vun de Länner 
maachen oft eng drastesch Erhéijung vun 
der indirekter Besteierung, vun der TVA. 
Déi Lëtzebuerger Regierung, an ech féli
citéiere se derzou, geet net op deen dote 
Wee, well mir als LSAP och der Meenung 
sinn, dass ee bei enger Erhéijung vun den 
indirekte Steieren eigentlech ondifferen-
zéiert Leit trëfft. Par contre, wann een op 
deen heite Wee geet a bei deenen direkte 
Steieren,…

(Interruptions)

…wou d’Progressivitéit eigentlech mat be-
rücksichtegt gëtt, dass een do also virgeet. 
An ech mengen, dass dat u sech deen een-
zeg gangbaren a sozialverträgleche Wee 
ass, fir hei un d’Steierpolitik erunzegoen.

Wann een all déi Steiermoossnamen ze-
summenzitt, kënnt een op en Total vun 
230 Milliounen Impakt am Joer, wat d’öf-
fentlech Finanzen ugeet. 230 Milliounen, 
dat entsprécht no heitege Berechnungen 
0,6% vun eisem PIB. Ech wëll och betou-
nen, dass vun deenen 230 Milliounen der 
55, d’Solidaritéitssteier, direkt wäerten af-
fektéiert ginn an de Beschäftegungsfong. 
Et ass och net vu Muttwëll, dass dat ge-
schitt, well dee Beschäftegungsfong am 
Joer Dépensë vun iwwer 550 Milliounen 
huet an dass déi bishereg Solidaritéitssteier 
an och déi Contributions sociales op de 
Carburanten net duergeet, fir eigentlech 
déi doten Dépensësäit ze decken.

Et ass also wichteg, dass och derfir Suerg 
gedroe gëtt, dass de Beschäftegungsfong 

iwwert déi néideg Mëttele verfügt, fir och 
an deenen nächste Joren eng aktiv Be-
schäftegungspolitik ze maachen. Duerch 
d’Erhéijung vun der Solidaritéitssteier droe 
mer och e Stéck dozou bäi.

Och do wonneren ech mech, dass awer 
Parteien, déi awer mat bedeelegt waren, 
fir déi Solidaritéitssteier sengerzäit anze-
féieren, sengerzäit déi Dépensë vum Be-
schäftegungsfong, déi net déi Héicht ha-
ten, wéi se haut hunn, de Prinzip vun 
enger Erhéijung vun der Solidaritéitssteier 
haut a Fro stellen. Ech hu Schwieregkee-
ten, dat doten ze verstoen, wéi een eigent-
lech haut eng Politik ofbrécht, eng Hal-
tung, déi ee während laange Joren hat an 
déi eigentlech ganz richteg war.

Ech mengen, dass net d’Zäit komm ass, fir 
eng Verdäiwelung vun der Steier ze maa-
chen. Och do géif ech mer erlaben, awer e 
klenge Rappel ze maachen, wou mer hei 
zu Lëtzebuerg hierkommen. Déi entrüste 
Kommentaren, déi d’Erhéijung vum 
Spëtzesteiersaz, vum sougenannten, vun 
38 op 39%, déi Kommentaren, déi ee 
muss héieren, an déi Oflehnung, déi een 
hei bei eenzelne Parteie spiert…

Wann een dohigeet an et erdreist ee sech 
ze mengen, et kéint een d’Solidaritéits
steier vläicht eropsetzen ëm een, zwee 
Prozent, déi wëll ech awer drun erënne-
ren, wéi d’Situatioun an den 80er Jore war. 
Mat Kris mengen ech déi, déi deemools 
net deen allgemenge Charakter hat, dee 
se haut huet. An eng Kris, déi och sécher-
lech net…

(Interruption)

…déi laangfristeg Effeten huet, déi se haut 
huet.

Wat war d’Situatioun ufanks den 80er Jo-
ren?

(Interruption)

Deemools war et eng Koalitioun vun CSV 
an DP. Déi béis Sozialiste waren net der-
bäi.

(Interruption)

Deemools war de Premierminister, et 
mengt ee bal, et wier e Kommunist, de 
Pierre Werner. Zu Lëtzebuerg sinn dee-
mools d’Steiere festgeluecht ginn, d’Akom-
messteier bei de Privatpersounen op 57%! 
57% war den Taux marginal ufanks den 
80er Joren. An dobäi huet déi deemoleg 
chrëschtlech-sozial a liberal Regierung dé-
cidéiert, doropshin nach eng Solidaritéits-
steier vun 10% dropzeginn.

Mir haten also, wann een dat zesummere-
chent, en Taux marginal, deen eigentlech 
bei iwwer 60% louch. Haut komme mer 
mat deene Steiererhéijungen hei op en 
Taux marginal, dee liicht iwwer 40% läit, 
also en Drëttel manner wéi nach an den 
80er Jore bei enger CSV/DP-Koalitioun.

Ech hu wierklech Schwieregkeeten, déi 
stur Haltung vun eenzelne Parteien ze ver-
stoen, déi einfach net méi wëllen er-
kennen, wat war a wat fir ee Wee gemaach 
ginn ass, déi haut vun enger Steierbomm 
schwätzen.

Och do soll een awer och kucken, wat 
d’Berechnunge sinn. An dat kann ee jo no-
vollzéie bei eenzelne Revenuen doduerjer, 
dass d’Indextranche d’lescht Joer aus-
bezuelt ginn ass, déi jo d’Demokratesch 
Partei och wëllt sträichen. Doduerch, dass 
d’Indextranche ausbezuelt ginn ass, wäert 
am Endeffekt, ausser déi, déi bei 15, 
20.000 Euro de Mount Revenu leien, keen 
op sengem Paiziedel manner hu wéi virun 
engem Joer ab dem 1. Januar.

(Interruption)

Jiddweree wäert méi hunn!

yw  M. Claude Meisch (DP).- Da maacht 
eng grouss Bréifboîte op vun der LSAP-
Fraktioun, well jiddweree schéckt Iech en, 
wou dat doten de Fall ass.

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Ech komme 
gären dorobber zréck.

yw  M. Claude Meisch (DP).- Jo, jo. Da 
maacht dat emol!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Déi Berech-
nung do, déi musse mer awer trotzdeem 
nach eng Kéier…

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Wann Der e 
Problem hutt, ech léinen Iech een.

yw  M. Claude Meisch (DP).- Da maache 
mer dat emol.
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yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Et muss een 
et eng Kéier maachen. A wann et éieren 
Deputéierte solle sinn, déi schécken ech 
direkt erëm heem, wa se kommen. Et ass 
eigentlech an deene Barragë vu Revenuen, 
wou et da spillt.

Fir de Rescht ass et evident, dass, wa mer 
den Index net ausbezuelen, dat eng re-
gelrecht Indexbomm wier, an dass dat hei, 
wat elo décidéiert gëtt, eigentlech bal en 
„deutsche Kracher” ass par rapport zu 
deem, wat d’Netbezuele vun enger Index-
tranche ausmécht, och mat hiren Auswie-
rkunge spéiderhin op d’Berechnung. Sou 
mengen ech, dass ee sech net kann hei als 
den „Darling“ vun den einfache Leit duer-
stellen, wann een op där enger Säit freet, 
dass déi nächst Indextranche net soll aus-
bezuelt ginn, an hei vehement der Regie-
rung…

(Interruption)

…Verrot um Bierger virwërft, wann een hei 
déi relativ bescheide Steiererhéijung do 
wot ze proposéieren.

Bei dëse Steieren impaktéiert sech net alles 
honnertprozenteg op den éischte Budget 
2011. Dat huet och scho fir Opreegung 
gesuergt, notamment wat déi nei Be
steierung vun de SOPARFIen ugeet, wou 
gemengt ginn ass: Wéi ass et da méiglech, 
d’Regierung huet dat schonn opginn, et 
ass näischt am Budget virgesinn? Dat huet 
mat dem Anzéiungsmechanismus ze di 
vun där dote Steier, déi zwar geschëllt ass 
ab nächstem Joer, mä déi awer en fait 
eréischt wäert bezuelt ginn am Ufank vum 
Joer 2012, déi sech also am Statsbudget 
wäert voll do eréischt bemierkbar maa-
chen.

Mir begréissen als LSAP ausdrécklech, dass 
hei probéiert ginn ass vun der Regierung, 
och en Équiliber hierzestellen, wat 
d’Ausriichtung vun de Steieren ugeet. Op 
där enger Säit d’Steiere fir Privatpersou-
nen: Jo, mir sinn der Meenung, dass een, 
deen en héicht Akommes huet, sech och 
ka bei deem nationalen Effort vun der Sa-
néierung vun den öffentleche Finanze be-
deelegen. Op där anerer Säit si mer och 
der Meenung, dass och d’Betriber dat solle 
maachen, wat sécherlech e bësse méi hei-
kel ass an enger Nokrisphas wéi déi, wou 
mer elo dra sinn.

Mä dofir ass et wichteg, dass mer hei en 
neie Créneau opgemaach hunn an dass 
mer gesot hunn: Hei, déi 34.000, 36.000 
Sociétés de participation financière, déi 
mer hei zu Lëtzebuerg hunn, et ass net 
normal, dass déi eigentlech praktesch guer 
keng Steiere bezuelen. Dofir gi mer op dee 
Wee hei, fir eng forfaitaire Besteierung vun 
deene Gesellschaften do ze maachen. Dat 
dréit zu méi Gerechtegkeet och an eisem 
Steiersystem bäi. Dat ass fir eis als LSAP 
och eng wichteg Komponent vun deem 
heite fiskale Pak, deen d’Regierung ge
schnürt huet.

Elo kann ee laang driwwer diskutéieren: 
Wat ass an deem Konsolidéierungspak vun 
der Regierung den Undeel vun Ekonomien, 
also vun Aspuernesser, déi ee mécht bei 
den Ausgaben? Wat ass den Undeel vu 
Mehreinnahmen? Wat ass den Undeel vu 
Steiererhéijungen? D’Regierung huet eng 
Berechnungsmethod gemaach, wou se am 
Fong héichgerechent huet bei den In
vestissementer, wat geplangt gi war, fir 
auszeginn d’nächst Joer, an doropshin 
huet se den Aspuerpotenzial berechent.

Dat kann een och anescht maachen. Et 
kann een einfach soen: Wat gëtt d’Regie-
rung héchstwahrscheinlech 2010 aus? Wat 
wëllt se 2011 ausginn? An dann ass den 
Aspuerpotenzial net esou héich, wéi d’Re-
gierung dat uginn huet. Et bleift awer, 
dass dann - zumindest, wann een déi 
zweet Method hëlt - praktesch Steier
moossnamen an Aspuermoossname sech 
am Équiliber halen. Déi pendele sech allen 
zwee tëschent 200 an 250 Milliounen an. 
Dat heescht, du hues awer e Pak schluss-
endlech vun enge 450 Milliounen, wat 
den Impakt vun all deene Moossnamen do 
ass, déi steierlech plus déi Moossnamen, 
déi bei den Aspuerunge geholl gi sinn.

Dat entsprécht awer - dat muss een awer 
och nach eng Kéier soen - gutt engem 
Prozent vum PIB. Et kann een also soen, 
dass, wann déi Moossnamen do net geholl 
ginn, wa mer déi net kënnen an de Bud-
getsprojet vum nächste Joer aschreiwen, 
den öffentlechen Defizit dann net bei ronn 

engem Prozent läit, wéi de Statec elo vir
ausgesäit fir d’nächst Joer, mä da géif e bei 
ronn zwee Prozent leie fir d’nächst Joer. 
Dat heescht, zimlech genau op deem-
selwechten Niveau wéi dëst Joer. Mir wie-
ren net ee Schratt virukomm.

Dofir si mir der Meenung, dass hei d’Re-
gierung dee richtege Wee geet, dass se 
och hei e Pak schlussendlech presentéiert 
huet, deen d’Strooss hält an dee probéiert, 
och intern e Gläichgewiicht duerzestellen 
tëschent Aspuernesser op där enger Säit, 
méi Steieren op där anerer Säit, Belaasch-
tung vun de Privathaushalter op där enger 
Säit a méi Belaaschtung vun eenzelne Be-
triber op där anerer Säit, ouni domadder - 
mengen ech awer - iergendwéi d’Existenz 
vu Betriber a Fro ze stellen.

Et ass also - mengen ech - esou, wéi d’Re-
gierung am Endeffekt dee Pak hei presen-
téiert. Elo kann een natierlech vill Dis
kussioune féieren, ob alles richteg gesteiert 
gi war vun Ufank un. Ech mengen - ech 
sinn do och keen Eenzelfall -, och an der 
Majoritéit gëtt et sécherlech Stëmmen, déi 
soen, do ass munches vun Ufank un net 
esou gelaf, wéi et hätt kënnen optimal la-
fen. Ech muss awer och soen -…

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- ...mat aller 
Kritik, déi ee kann hunn op deem engen 
oder aneren Aspekt vun der Method 
haaptsächlech, déi d’Regierung hat, fir un 
déi Saach erunzegoe bis zu de leschte Wo-
chen -, dass, wann ech elo virdrun de 
Spriecher vun der DP héieren hunn, ech 
mer do awer bewosst gi sinn, dass par rap-
port zu gewësse Flottementer, déi waren 
an deene leschte Méint, déi absolut On-
gewëssheet, deen absolute Chaos, dee géif 
mat den DP-Konzepter entstoen, sécher-
lech net eng Alternativ zu der Regierungs-
politik duerstellt.

Ech wëll och hei e bëssen opraume mat…

(Interruption)

…enger Rei vun esou bëllegen Argumen-
ter, déi ee lénks a riets emol konnt héieren 
oder och liesen, soen, dass all déi Steieren, 
déi hei sinn an déi d’Privatpersoune betref-
fen, eigentlech Steiere sinn, déi net blann 
den eenzelne Steierzueler d’selwecht tref-
fen, mä déi probéieren, dat opgrond vu 
senger Capacité contributive ze maachen, 
also deem Rechnung ze droen, wat wierk-
lech d’Akommes vun deem Eenzelnen ass 
a progressiv eigentlech dann och deen e 
bësse méi ze belaaschten, dee méi ver-
déngt, an déi manner ze belaaschte bis 
net ze belaaschten, déi wéineg verdéngen.

Ech wëll nach eng Kéier soen: Den Taux 
marginal trëfft nëmmen déi ab engem 
gewëssenen Akommes, wou iwwert d’Hal
schent vun den Haushalter schonn ausge-
schloss sinn. Déi sinn also net betraff vun 
där dote Moossnam, fir den Taux marginal 
vun 38 op 39% eropzesetzen.

D’Solidaritéitssteier ass eng Steier op der 
Akommessteier, betrëfft also nëmmen déi, 
déi Akommessteier bezuelen. Dat heescht, 
déi ronn 40% vun den Haushalter hei zu 
Lëtzebuerg, déi keng Akommessteier 
bezuelen, wäerten och an Zukunft net een 
Cent méi Solidaritéitssteier musse 
bezuelen.

Schliesslech och déi nei Krisesteier, déi elo 
emol fir ee Joer gëllt, déi en uniformen 
Taux huet vun 0,8%, mä duerch de Fait, 
dass awer bei all besteierbarem Akommes 
de Mindestloun erausgerechent gëtt, im-
muniséiert gëtt, wat mat sech bréngt, dass 
déi Leit, déi de Mindestloun verdéngen, 
null Krisesteier wäerte bezuelen ab dem 1. 
Januar. Een, deen den duebele Mindest-
loun bezitt, dee bezilt 0,4% Krisesteier, an 
een, dee véiermol de Mindestloun de 
Mount verdéngt, dee bezilt 0,6% Krise-
steier, bis hin dann ebe bei den héije Re-
venu, wou s de da bei 0,799999% am 
Endeffekt wäerts leien.

Dat wier och kloerzemaachen, dass hei 
also net blann zougeschloe gëtt, mat der 
Steieraaxt souzesoen, mä dass wierklech 
differenzéiert opgrond vum Akommes vun 
deem Eenzelnen eng progressiv Steier-
laascht festgeluecht gëtt, an engem 
Mooss, mengen ech, wat awer - wann een 
duerch d’Bank den Niveau vun de Reve-
nuen hei zu Lëtzebuerg kuckt - eigentlech 
jiddwerengem zouzemudden ass. Do soll 
een, mengen ech, keng Polemik domadder 
maachen; et soll een einfach kucken, a 

jiddweree soll sech, mengen ech, d’Fro 
stellen, wann e säi Paiziedel kuckt, da soll 
e sech d’Fro stellen: Ass et dann effektiv 
net vu mir ze verlaangen, dass ech even-
tuell een, zwee Prozent vun deem Revenu 
do ofginn, fir effektiv dat Land och e Sté-
ckelche virunzekréien?

Ech mengen, et ass relativ geféierlech - wéi 
dat virdrun hei beim Virriedner ugeklon-
gen ass -, wann een dobausse géif den An-
drock ginn, dass mat Spuermoossnamen 
eleng am Fonctionnement vum Stat op 
eemol muer d’Gläichgewiicht vun de 
Statsfinanzen do wier. Do ass vläicht nach 
méi erauszehuelen. Jo, dofir fuerdere mer 
och als Kommissioun - ech hunn dat a 
mengem Rapport geschriwwen -, dass ee 
sollt en „zero-base budgeting“ duerchféie-
ren am nächste Joer, fir déi Potenzialer 
nach eng Kéier noze…

yw  Une voix.- Äre Prédécesseur hat dat 
och gemengt…

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Evidenterweis 
mengen ech, et sollt een deen Exercice do 
maachen. Mä ze mengen, dass een awer 
deen Ënnerscheed do vun Dépensen an 
Ausgaben an deem Rhythmus kann eleng 
domadder zoumaachen, ouni en Effort 
vun deem Eenzelnen ze verlaangen, dee 
gerecht muss opgedeelt ginn: Dat ass eng 
geféierlech Politik, déi hei gemaach gëtt! 
Dat ass eng populistesch Politik, déi net 
der Realitéit entsprécht. Ech mengen, mir 
musse jiddwereen drop preparéieren, dass 
en effektiv muss mat upaken.

Nëmmen eleng ëmmer nëmmen op de 
Stat ze weisen! Et kéint ee jo gradesou gutt 
op d’Gemenge weisen, wou ee sech och 
kann d’Fro stellen an dëse Stonnen an 
Deeg, ob d’Gemengen ëmmer hir Sue 
richteg asetze mat deem, wat se vun Dé-
pensen esou duerchféieren, fir och no 
baussen opzetrieden! Alles dat, mengen 
ech, bedeit, dass mer do mussen also vir-
siichteg sinn. D’Positioun ass, net déi falsch 
Signaler no baussen ze ginn. Et muss en 
Effort collectif sinn, en Effort, dee gerecht 
muss opgedeelt sinn op déi eenzel Sparte 
vun der Gesellschaft. Et ass dee Wee, wou 
d’Regierung geet.

An d’Regierung huet - wann ech dat ku-
cken - en éischte Schratt gemaach. Eleng! 
Well d’Oppositiounsparteien hunn och do 
Waasser gezunn. Bei der Gesondheetsre-
form, do ass eng Strukturreform prepa-
réiert ginn, an ech denken, si wäert och 
hei vun der Majoritéit gestëmmt ginn…

(Interruption)

…an deenen nächste Joren. Dat ass zënter 
1992 déi éischt Strukturreform, déi an 
deem Domän do stattfënnt. Do si jo vill 
Leit passéiert, déi grouss Kompetenzen 
hunn an déi sech net un deen Dossier do 
erugewot hunn.

Iwwregens - dat ass och ausgerechent gi 
vun der Sécurité sociale - bréngt dat do et 
mat sech, duerch déi nei Berechnung, 
duerch déi Décisioun, déi geholl ginn ass 
an der Quadripartite, d’Gesondheetskeess 
plus dee Projet de loi, dee wäert Gesetz 
ginn, dass dat do wäert och d’öffentlech 
Finanzen ëm 86 Millioune verbesseren. Mir 
komme vun engem Defizit, deen nach 
agerechent war an d’Prognosen, an e Boni 
eran. Dat mécht eng Differenz vu 86 
Milliounen. Dat sinn 0,2% vum PIB hei vu 
Lëtzebuerg.

An et musse weider Reforme kommen. Da 
geet et awer net duer, dass, wann da Vir-
schléi kommen, jiddweree seet: „Ah, dat 
doten, dat wëlle mer awer net“, an näischt 
aneschters proposéiert. Da muss de Cou-
rage och do si vu jiddwerengem, dann 
awer och wien A seet: „Mir wëlle Refor-
men“, och B ze soen: „Mir maachen déi 
Reform“. Mir kucken och, fir déi effektiv 
majoritéitsfäeg ze maachen, net nëmmen 
am Parlament, mä dobaussen och an der 
öffentlecher Meenung. Dat ass awer e ge-
meinsamen Optrag, dee mer hunn, wa 
mer wierklech all déi Appeller un 
d’Wichtegkeet an d’Schwieregkeet vun der 
Diskussioun och selwer seriö huelen.

Fir eis ass et, mengen ech, wichteg als 
LSAP, dofir hu mer eis vun Ufank un age-
sat. Ech si frou, dass dat och am Endeffekt 
esou zréckbehale ginn ass, dass mer och 
déi ganz Froe vun der Steierpolitik wéi och 
vun de Spuermoossnamen an de Struktur-
reformen ëmmer progressiv uginn, dass 
mer eis eng flexibel Aarbechtsmethod 
ginn, wou mer reagéieren op déi lescht 

Entwécklungen, mam laangfristegen Zil 
fest am A, an dass mer et also och richteg 
maachen, dass mer net e Spuerpak direkt 
op véier Joer gemaach hunn.

Wéi géife mer haut dostoen, wa mer pro-
béiert hätte virun engem Joer, eis eens ze 
setzen op e Moossnamepak fir véier Joer, 
wann ee weess, dass elo d’Donnéeën zum 
Deel scho ganz anerer sinn, wéi dat nach 
am Ufank vun dësem Joer de Fall war? Ech 
wëll awer trotzdeem nach eng Kéier drun 
erënneren, dass awer an dësem Joer 700 
bis 800 Millioune méi Steiereinnahme 
komm sinn, wéi gemengt gi war, och wa 
mer nach ëmmer e relativ zolitten Defizit 
am Statsbudget hunn. Also och déi Don-
néeën do muss een zur Kenntnis huelen.

Dat gesot, setze mir eis als LSAP weider a 
fir eng Steierpolitik mat Aemooss, déi net 
wëllt d’Leit an d’Aktivitéiten iwwer
besteieren - dat ass net néideg -, mä déi 
awer mengt, dass an aussergewéinleche 
Situatiounen een och däerf op d’In
strument vun der Steierpolitik zréckgräifen, 
fir aktiv Politik an déi richteg Richtung ze 
maachen. Et ass an deem Sënn, wou mer 
deen heiten Text wäerte stëmmen.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Alex 
Bodry. Als nächste Riedner ass den Här 
François Bausch agedroen. Här Bausch, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, 
vläicht fir d’Éischt e puer Virbemierkungen 
iwwer spueren an net spueren an d’Nout
wendegkeet, fir ze spueren, oder eventuell 
net d’Noutwendegkeet ze spueren, res-
pektiv Schold an Netschold. Ech mengen, 
dat ass jo den eigentlechen Hannergrond, 
firwat mer iwwerhaapt iwwert déi Mesu-
ren haut diskutéieren.

Ech muss soen, meng Fraktioun huet 
gewësse Suergen, wa se gesäit, wéi d’De-
batt zu Lëtzebuerg am Moment amgaan-
gen ass, sech ze entwéckelen, andeem e 
bëssen den Androck vermëttelt gëtt, datt 
eigentlech d’Kris eriwwer wier, mer keng 
Suerge méi bräichten ze hunn, de Wuess-
tum erëm do wier an donc och d’Schold 
behuewe wier. Mä ech wëll ganz däitlech 
soen, datt meng Fraktioun der Iwwerzee-
gung ass, datt déi Scholden, déi entstane 
sinn duerch déi Joren 2008 an 2009, datt 
mir dergéint sinn, datt déi Scholde be-
glach ginn duerch Sue vun der Zukunft! 
An ech wëll gär erklären, wat ech domad-
der mengen.

Wa mer d’nächst Joer 3% Wuesstum kréien 
oder dëst Joer iwwer 3% - mat grousser 
Wahrscheinlechkeet - Wuesstum kréien, an 
eventuell och nach déi Joren duerno, 
dann, mengen ech, steet un, datt mer déi 
Plus-value, déi duerch dee Wuesstum do 
entsteet, hei zu Lëtzebuerg aneschters 
asetzen, wéi mer dat an der Vergaangen-
heet gemaach hunn.

Fir et méi däitlech ze soen: Mir sinn der 
Meenung, datt déi Plus-valuen, déi duerch 
deen neie Wuesstum an Zukunft entstinn, 
musse genotzt ginn, fir d’Zukunft vun dë-
sem Land opzebauen, fir nei Nischen ze si-
chen, eis méi breet opzestellen, aus de Ge-
foren, an deene mer dra sinn - nach ëm-
mer, déi mer och méi däitlech gemaach 
kritt hunn duerch déi Joren 2008 an 2009 
-, fir dorauser erauszekommen.

Et kann net sinn - eiser Meenung no -, datt 
mat de Sue vu muer d’Schold vu gëschter 
bezuelt gëtt! An duerfir - mir wäerten dat 
bei der Budgetsdebatt d’nächst Woch 
nach méi däitlech maachen, well et ass jo 
do, wou dat soll diskutéiert ginn - ass et 
och relativ kloer, datt déijéineg, déi elo en 
Zeenario molen, wou se soen: „Et ass kee 
Problem méi, well Dir gesitt jo, d’Recettë 
ginn erëm erop vum Stat an donc wäerte 
mer scho wahrscheinlech dann éischter, 
wa mer einfach déi nei Suen, déi nei Plus-
valuen, déi mer kréien, just huelen, fir 
d’Scholde vu gëschter ze bezuelen, den 
Defizit vum Stat op null reduzéieren”, datt 
dat eng Politik ass, wou mir net domadder 
d’accord sinn.

Wann een dat esou diskutéiert, bréngt dat 
natierlech déi ganz Debatt ronderëm 
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d’Spuermoossnamen an och ronderëm 
d’Steieren an e ganz anert Liicht. Dat 
mécht et méi schwéier, Politik ze maachen, 
well da muss een effektiv méi Fantasie och 
un den Dag leeën a méi kreativ sinn, fir ze 
beweisen, datt een och fäeg ass, haut déi 
Scholden, déi mer hunn, déi vu gëschter 
sinn a vu virgëschter, fir déi ewechze
kréien.

Do spillen d’Steieren eng Roll, mä och 
nach aner Saachen. Iwwert déi aner Saa-
che schwätzen ech haut net, dat wäert ech 
d’nächst Woch beim Budget maachen. 
Well mir hu jo haut net dat um Ordre du 
jour, mir hunn hei e Pak vu Mesuren um 
Dësch leien, wou haaptsächlech Steieren 
dra sinn, an dann nach - iwwregens huet 
nach kee bis elo doriwwer geschwat, ech 
wäert dat awer maachen - en zweete Pro-
jet de loi - mir solle se jo zesummen disku-
téieren -, deen den Här Meyers virgestallt 
huet, wou et ëm de Forfait d’éducation 
geet, deen och zum Spuerpak gehéiert, an 
duerfir wäert ech mech och elo haut just 
domadder beschäftegen.

Déi gréng Fraktioun ass der Meenung - an 
dat ënnerscheet eis mat Sécherheet vun 
deem, wat dës Regierung gemaach huet 
an deem heite Beräich -, datt een hätt 
misse generell iwwert de Steiersystem dis-
kutéieren an hätt misse sech eng ganz Rei 
Froe stellen, wat geschitt ass an deene 
leschten 20 Joer, an net konzeptlos an e 
bëssen orientéierungslos e bëssen un där 
enger Schrauf an un där anerer Schrauf bei 
de Steieren dréie respektiv eng Rei Me
suren treffen.

Ech fannen eigentlech, datt dat, wat d’Re-
gierung mécht, exzellent an engem Inter-
view am „Télécran“ dës Woch be
schriwwen ass vum Erny Gillen, senges 
Zeechens President vun der Caritas, dee 
seet, op eng betreffend Fro hin: „Die letzte 
Neuigkeit ist ja die, dass der «bëllegen 
Akt» nun doch integral bestehen bleibt.“ 
An da kënnt awer dee Saz, dee mer beson-
nesch gutt gefält: „Dies bestätigt, dass die 
Regierung kein kohärentes Maßnah-
menpaket zustande gebracht hat, sondern 
die Maßnahmen wahllos zusammen-
grapschte.“

Et ass genau dat, wat eiser Meenung no 
passéiert ass. Et ass versicht ginn, um Han-
nergrond vun enger schwiereger Situ
atioun, wéi dës Regierung sech fir d’Éischt 
a Koalitiounsverhandlungen an duerno - e 
puer Méint duerno - ronderëm d’Spueren 
zesummefonnt huet, e bëssen Hals über 
Kopf, e bëssen a Panik hei an do Mesuren 
zesummenzegräifen. Mä eng Visioun an e 
Konzept louchen net vir! Eng Visioun an e 
Konzept hätte missen hei zur Konklusioun 
féieren, datt ee generell iwwer eise Steier-
system hätt missen eng Debatt lancéieren 
an eiser Gesellschaft, an zwar aus e puer 
Grënn.

Deen éischte Grond wier emol gewiescht, 
datt een d’Steieren hätt misse rehabilitéie-
ren. Dat heescht, et hätt ee missen e Bilan 
zéien, wat geschitt ass an den 80er, an den 
90er Joren an och bis 2008/2009, dat 
heescht, déi lescht 30 Joer. Den Här Bodry 
huet eis virdru beschriwwen, wéi d’Steier-
sätz waren nach ufanks den 80er Joren. En 
huet zu Recht - menger Meenung no - ver-
däitlecht, op wat fir engem ënneschten 
Niveau mer entre-temps ukomm sinn. Wat 
mir eigentlech do just derbäi feelt, dat ass 
fir d’Erklärung ze ginn, firwat mer bei 
deem ënneschten Niveau do ukomm sinn. 
An, datt domadder eng ganz geziilte Poli-
tik verfollegt ginn ass!

An den 80er Joren ass haaptsächlech ën-
nert dem Impuls vun der Madame That-
cher an England a vum Ronald Reagan an 
de Vereenegte Staten eng ganz nei Politik 
ageleet ginn, an dat war eben d’Politik vu 
manner Stat, manner Sozialstat, manner 
Steieren, awer virun allem manner Steieren 
natierlech fir déi Leit, déi ganz vill an eiser 
Gesellschaft verdéngen. An déi Tendenz - 
si gëtt e bësse karikatural beschriwwen, fir 
meng Begrëffer e bëssen ze vill karikatural 
vu verschiddene Leit - ass déi sou
genannten neoliberal Tendenz.

Et ass awer an der Praxis e bësse méi kom-
plizéiert wéi dat, mä fundamental ass awer 
richteg, datt déi Tendenz sech duerchgesat 

huet, an datt dat och Europa insgesamt 
staark beaflosst huet, an datt donc e 
Steierwettbewerb ugefaangen huet an den 
90er Joren a ganz Europa, wou d’Steiere 
kontinuéierlech nëmmen no ënne ge
schrauft gi sinn. An déi lescht Etapp hu mir 
zu Lëtzebuerg gemaach, 2001 an 2002, 
wou mer e gewaltege Sprong gemaach hu 
bei der Betribsbesteierung, wou mer de 
Kierperschaftssteiersaz fir d’Éischt vun 30 
op 22% erofgeschrauft hunn, an dunn eng 
Etapp duerno nach op 21 erofgaange sinn, 
a wou mer de Spëtzesteiersaz nach eng 
Kéier ëm 8% op ee Coup reduzéiert hunn.

Selbstverständlech sinn zu deem Moment 
och liicht Adaptatiounen, oder Adapta-
tioune komm fir d’Ufanks-, fir déi méi 
kleng Gehälter oder och Mëttelgehälter. 
Mä de Gros vum Kuch ass verdeelt gi vun 
uewen, pardon, vun ënnen no uewen. Dat 
heescht, de Gros vun deem Kuch hu profi-
téiert Leit, déi héich Revenuen haten, res-
pektiv virun allem d’Betriber profitéiert.

Mir hunn dat zu Lëtzebuerg gemaach, net 
well déi deemoleg Regierung gemengt 
huet, et géif hinnen näischt Besseres afa-
len, mä well et ënnert dem Drock geschitt 
ass vun der internationaler Situatioun, evi-
denterweis, a well et an der Logik fonc-
tionnéiert huet, datt dat der Weisheit letz-
ter Schluss wier, fir d’Steiersätz vu Grouss-
verdénger a Betriber méiglechst ëmmer 
méi no ënnen ze schrauwen.

Et ass an Europa esou wäit gefouert ginn, 
datt ebe Länner, wéi zum Beispill dat Land, 
wat de Moment um Bord vun der Faillite 
steet, Irland, e Kierperschaftssteiersaz huet, 
deen ënner 13% läit, deen och Lëtzebuerg 
dann nach, erëm eng Kéier Dumping ge-
maach huet op Lëtzebuerg, zum Beispill 
op der Finanzplaz. Mä generell war d’Ten-
denz ganz staark no ënnen an deenen neie 
Länner, déi bäikomm sinn an den 90er Jo-
ren. Haaptsächlech zum Beispill an de bal-
tesche State si verréckt niddreg Steiersätz, 
sinn „flat taxen” agefouert ginn, wou all 
Progressivitéit, dat heescht och all Gerech-
tegkeet aus dem Steiersystem erausgeholl 
ginn ass. An dat huet eis zu där Situatioun 
gefouert, an där mer haut sinn.

Duerfir si mir och der Iwwerzeegung, datt 
d’Problemer vun der Finanzcapacitéit vun 
deenen eenzelne Länner an Europa, vun 
en alle 27, kann een entre-temps soen, 
och domadder ze dinn hunn, oder virun 
allem domadder ze dinn hunn, datt mer 
bei de Steiersätz esou wäit erofgefuer sinn, 
datt natierlech bei der éischter Kris, wou 
kënnt, déi eenzel State Problemer kréien, 
fir d’Enner nach beieneen ze kréien.

Wëssend, datt mer an Europa Gott sei 
Dank awer nach e Sozialsystem hunn a so-
zial Netzer hunn an eng sozial Ofséche-
rung hunn, déi eng aner ass wéi zum Bei-
spill an de Vereenegte Staten oder op aner 
Plazen an der Welt, mä déi net méi ze ha-
len ass, wann d’Steiersätz esou niddreg 
sinn, a gläichzäiteg de Wuesstum net méi 
an deem Mooss ass, wéi e vläicht nach 
virun e puer Joer war.

Virun allem gëllt dat fir Lëtzebuerg, wou 
mer e Wuesstum haten, dee wäit iwwer 
4% hat. Mir hunn ëmmer do virdru 
gewarnt als Gréng, an ech stelle fest, datt 
mer ënnert dem Stréch op der ganzer Linn 
leider Recht kritt hunn. A mir sinn nach 
net um Enn ukomm mam Misär, dee mer 
domadder wäerte kréien.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. François Bausch (déi gréng).- 
Duerfir mengen ech, menge mir och, datt 
ee misst eng generell Diskussioun féieren 
iwwert d’Steieren an eiser Gesellschaft, 
d’Verhältnis vun der Besteierung tëschent 
Aarbecht a Kapital, zum Beispill.

Wa mer déi Diskussioun net féieren a wa 
mer esou weiderfueren a mengen, mir 
kéinten all Problemer, déi mer aus der Kris 
hunn - an ech si mer zimlech sécher, oder 
meng Fraktioun ass sech zimlech sécher, 
datt mer mat där Kris hei nach net um Enn 
sinn, op alle Fall wäerte mer bäi Wäitem 
net méi déi Wuesstumszuele kréien, déi 
mer haten an der Vergaangenheet -, wa 
mer da weider net déi doten Diskussioun 
féieren a mengen, mir kéinten d’ganz 
Fraisen an d’Käschte vun der Gesellschaft 
op déi ënnescht bis Mëttelschichten an 
der Gesellschaft ofwälzen, da soen ech 
Iech, da kréie mer sozial Opstänn an 
Europa, wéi mer se scho laang net méi 
kannt hunn!

Da kréie mer politesch Instabilitéiten, déi 
ginn net ganz flott. An en Deel dovunner 
gesi mer de Moment schonn. Kuckt Iech 
un, wat an Holland geschitt ass. Kuckt Iech 
un, wat an Éisträich amgaang ass ze ge-
schéien. Kuckt Iech un, wat an der Schwäiz 
geschitt. Dat sinn Ausdréck dovunner. Dat 
sinn Ausdréck dovunner vu Leit, déi ufän-
ken net méi ze wëssen, wat lass ass; déi 
d’Politik als incapabel ugesinn, fir nach ze 
reagéieren op dat, wat geschitt ass. An dat 
huet virun allem mat deenen Elementer ze 
dinn.

En zweete Punkt, iwwert dee mer musse 
bei de Steieren diskutéieren, dat ass déi 
ökologesch Dimensioun. Och do wäert 
ech d’nächst Woch a menger Budgetsried 
nach eng Rei Saache méi am Detail soen, 
iwwert d’Geforen, déi do op eis zoukom-
men. Mä et ass och kloer, datt, bei enger 
genereller Diskussioun iwwer Steieren, mer 
déi ökologesch Komponent absolut misste 
berücksichtegen, erabréngen, an dat mat 
zimlecher Konsequenz.

Dat hätt och zum Beispill bedeit, datt ee 
misst kucke generell eis Abattementer, déi 
mer hunn, sougutt fir Betriber wéi och fir 
Privatpersounen - do ass et zwar manner, 
do spillt et eng manner grouss Roll -, mä 
generell d’Abattementer ze duerchforsten, 
ze kucken, wou mer kënnen Ëmschich-
tunge maachen, wou mer och kënne Suen 
aspueren. Et si vill Saachen, déi mer am 
leschte Jorhonnert geschafen hu mat 
enger gudder Intentioun, déi mat Sécher-
heet haut net méi zielen.

An ech wëll och hei soen, datt effektiv, 
wann een iwwer Steieren diskutéiert, 
iwwer Steiererhéijungen diskutéiert, kritt 
een ni geklappt, an iwwer Steierreduzéie-
rungen diskutéiert, krut een op alle Fall an 
de leschte Jore bal ëmmer geklappt - dat 
ass richteg -, mä ech wëll awer soen, datt 
mer mussen eis gutt bewosst sinn, wiem 
een heiansdo klappt.

Ech wëll dat un engem Beispill festmaa-
chen. Natierlech ass et esou, datt jiddwer-
een am léifste keng Steiere géif bezuelen. 
Mä d’Steiere ginn erhuewe fir eng Rei Saa-
chen an eiser Gesellschaft. Dat Éischt ass, 
fir datt iwwerhaapt Infrastrukture kënne 
geschafe ginn; fir datt mer kënnen zum 
Beispill garantéieren, datt mer Gott sei 
Dank en öffentleche gratis Bildungssystem 
hunn; fir zum Beispill sozial Ausgläicher ze 
schafen. D’Steiere spillen eng Roll also och 
vu sozialer Ëmverdeelung.

Ech wëll un engem Beispill däitlech maa-
chen, datt een net dat eent an dat anert 
kann hunn, an datt dat eng Kéier an der 
Öffentlechkeet muss diskutéiert gi mat der 
Bevölkerung, datt een net kann zum Bei-
spill op där enger Säit jäizen, wann de Stat 
seet, ech setzen d’Steier... d’Kannergeld, 
pardon, limitéieren ech elo op 21 Joer, an 
dann eng Well vun Entrüstung duerch 
d’Gesellschaft geet, mer quasi e Volleks
opstand kréien, datt dat bäibehale gëtt, an 
ee sech net d’Fro stellt, wou déi Suen dann 
eigentlech hierkommen, déi zum Beispill 
geholl ginn, fir datt dat Kannergeld bis 26 
Joer kann ausbezuelt ginn.

Wa mer gär alleguer hätten, datt jiddwer-
een d’nämlecht, an och nach bis 26 Joer, a 
méiglechst héich a gutt ausstafféiert Kan-
nergeld kritt, da muss op där anerer Säit 
och ee Steiere bezuelen, fir datt de Stat déi 
néideg Moyenë kritt, fir dat Kannergeld ze 
bezuelen, zum Beispill.

Donc spillt de Stat a spillen d’Steieren eng 
wichteg Roll an der sozialer Ëmverdeelung, 
an dat sollen all d’Leit emol bedenken, wa 
se de Moment villes gezielt kréien iwwer 
Steierreduktiounen, oder d’Steieren zum 
Beispill insgesamt net ze erhéijen. Mir hät-
ten, wéi gesot, éischter versicht, déi Dis-
kussioun ze féieren iwwert déi Verhältnis-
ser do, an dann deementspriechend selbst-
verständlech och eng Rei Saachen am 
Steiersystem ze maachen.

Wat eis awer besonnesch stéiert un deenen 
- niewent dem Fait, datt déi generell Dis-
kussioun net gefouert ginn ass - Mesurë 
vun der Regierung hei, dat ass, datt mer 
der Iwwerzeegung sinn, datt se total on-
gerecht an déséquilibréiert sinn. An ech 
wëll dat u Beispiller herno däitlech maa-
chen.

Wat eis awer och stéiert, dat ass, datt mer 
bei de Steieren nach ëmmer een Deel net 
wëssen. Et ass an enger Bipartite mat de 
Patronatsorganisatioune festgemaach ginn 

oder festgehale ginn, datt de Mindestloun 
op den 1. Januar, mä virun allem awer 
d’Indextranche, déi d’nächst Joer dann 
eventuell erfält, datt déi géif kompenséiert 
ginn un d’Betriber. De Statec huet eis an 
der Kommissioun erkläert, wa mer de 
Mindestloun kompenséieren, dat géif de 
Stat ongeféier 40 Milliounen Euro kasch-
ten, geschätzt.

Bei der Indextranche soen ech Iech, ech 
hu kee genaue Chiffer, mä ech si sécher, et 
gëtt vill, vill méi wéi dat, an et gëtt jo keng 
26 Méiglechkeeten, fir dat ze maachen. 
Mir däerfe jo net d’Betriber direkt subven-
tionéieren. Dat wier géint all europäesch 
Regelen. Déi eenzeg Méiglechkeet, déi 
mer hätten, dat ass iwwert d’Steieren. Da 
musse mer kucken, datt mer fir d’Betriber 
d’Steieren nach eng Kéier esou erofsetzen, 
oder iwwer zousätzlech Abattementen, 
wat och ëmmer - einfach géif et souwisou 
net ginn, wann een et wëllt maachen -, 
datt mer dat da kompenséieren. Dat gëtt 
en zousätzleche Käschtepunkt fir de Stat, e 
Manque à gagner, dee gëtt gewalteg!

An och dat ass eppes, wat eis stéiert, well 
mer do keng Detailer hunn. Ech krut an 
der Kommissioun gesot, d’Regierung 
kënnt dat net matdeelen, well et wier am 
Dezember nach eng Ronn mat de Patro-
natsorganisatiounen, a si kënnte jo elo 
nach net soen, wat am Dezember eraus-
kéim. Ech muss awer soen, ech fannen dat 
eng seltsam Logik, well mir diskutéiere jo 
awer hei iwwer Steieren, déi en Afloss 
hunn op de Budget vun 2011 an doriwwer 
eraus. A wann eppes sollt décidéiert ginn, 
da wéisst ech awer gär, ier ech iwwert de 
Budget schwätzen, wat dann d’nächst Joer 
eventuell kënnt.

An dat Zweet ass, mir maachen déi Saache 
jo hei, fir mëttelfristeg d’öffentlech Schold 
ofzebauen. Donc huet et net nëmmen en 
Impakt jo op eis Diskussioun, oder soll et 
net nëmmen en Impakt hunn, an och dat, 
wat mer décidéiere fir 2011, mä fir och déi 
Joren duerno. Duerfir misst een dat op alle 
Fall wëssen, wat do kënnt, onofhängeg 
vun der Meenung, déi een iwwerhaapt 
dozou huet, ob een dat richteg oder falsch 
fënnt. Ech soen awer direkt fir eis Frak-
tioun, datt mir et absolute Blödsinn fan-
nen, dat ze maachen, an och komplett 
falsch fannen, dat ze maachen.

Bei de Mesurë fanne mer awer och, datt 
déi eenzel Mesuren en plus schlecht 
gewielt sinn. Ech wéilt bei där éischter 
ufänken, dat ass den Taux d’imposition 
maximal, also de Spëtzesteiersaz, 1% erop. 
Ech soen hei ganz däitlech, mir hätten 
deen 2% eropgesat, wa mer eppes ge-
maach hätten. Mä nach eng Kéier, mir 
hätten awer fir d’Éischt emol iwwer eng 
generell Steierreform diskutéiert.

Mä an deem Kontext, wann ech da schonn 
hei eng Mesure wëll eraushuelen, fanne 
mer, datt een duerchweegs hätt kënnen 
2% do eropgoen amplaz 1%, aus och de 
Grënn, wou ech gesot hunn, datt staark 
Schëllere méi kënnen droen, an datt mer 
de Spëtzesteiersaz 2002, 2001, pardon, 
ëm 8% erofgesat hunn, an dat absolut net 
dramatesch gewiescht wier.

Mir hätten och ganz kloer de Forfait kilo-
métrique, also d’Frais de déplacement, 
d’Halbéierung dovunner, mir hätten déi 
bestoe gelooss. Och aus engem ganz ein-
fache Grond, well mer éischtens net derfir 
waren, wéi dat agefouert ginn ass, well 
mer der Meenung sinn, datt et ökologesch 
gesinn en absolut falscht Signal ass, wat 
do gemaach gëtt, wat do virgezeechent 
gëtt. Donc hätte mir déi Mesure bestoe 
gelooss, ganz kloer. Donc Aspuerung: 50 
Milliounen. Wann ech dann déi 40 
Milliounen derbäirechne vun dem 1% méi 
Spëtzesteiersaz, da sinn ech schonn op 90 
Milliounen.

Bei der Solidaritéitssteier hu mer kee Pro-
blem, datt d’Solidaritéitssteier gehéicht 
gëtt. Mir hunn awer e Problem domadder, 
iwwert d’Verdeelung, déi hei geschitt. 
Wann ech gesinn, datt bei de physesche 
Persounen eng Erhéijung vu 60% kënnt, 
bei de Betriber awer nëmmen eng vu 25% 
vun der Solidaritéitssteier, a wann ech ge-
sinn, datt d’Recette supplémentaire bei de 
physesche Persounen 43 Milliounen aus-
mécht, bei de Betriber nëmmen 12 
Milliounen, da fannen ech dat ongerecht. 
Dann ass dat eng ongerecht Verdeelung, a 
ganz kloer kënne mer mat där net d’ac-
cord sinn. Mir sinn der Meenung, hei hätt 
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ee missen eng équilibréiert Verdeelung 
maachen tëschent engersäits de physesche 
Persounen an den Entreprisen.

Dann déi ominéis nei Krisesteier. Mir sinn 
der Meenung, datt déi nei Krisesteier e fal-
sche Wee ass, well déi jiddwereen trëfft. Et 
gëtt zwar liicht Ofstufungen dran, mä si 
huet net déi Progressioun wéi zum Beispill 
d’normal Progressioun an engem Steierta-
rif. An donc ass et och net richteg, wann 
den Här Bodry einfach esou pauschal seet, 
et wier eng Progressioun dran. Et sinn Of
stufungen dran, dat ass richteg, mä déi 
sinn awer net esou, wéi mir mengen, datt 
se misste sinn, zemools wann een u sozial 
Gerechtegkeet denkt.

Mä virun allem fanne mer et net richteg 
an net gutt, datt mer heimadder d’Leit al-
leguerte belaaschten, egal wat fir ee Re-
venu se hunn. Mir fannen dat total sozial 
ongerecht. Mir hätten déi net agefouert. A 
mir gesinn éischter deen 1% méi beim 
Spëtzesteiersaz als Contrepartie zu der 
Netaféierung zum Beispill vun der Krise-
steier. Mir mengen, datt dat, vun engem 
soziale Standpunkt hier, méi gerecht wier. 
A mir mengen och duerchweegs, datt dat 
keng Zoumuddung gewiescht wier fir déi 
Leit, déi do am Fall sinn.

Ech sinn och iwwerzeegt, datt ënnert dem 
Stréch, wann een an enger gesamter 
Steierreform de Leit erkläert, och d’Zil-
setzungen erkläert, datt een och duerch
weegs Verständnis fënnt bei Leit, déi méi 
verdéngen, datt déi bereet sinn, och dann 
deementspriechend an enger schwiereger 
Situatioun méi ze bezuelen. Et gëtt der sé-
cher och, déi dat net wëllen. A souwisou 
ass ni ee frou driwwer, méi mussen ze 
bezuelen. Ech och net. Am léifsten hätt 
ech och all meng Suen a menger eegener 
Täsch. Mä ech mengen awer, wann een et 
gutt erkläert an de Solidaritéitsgedanken 
erkläert an der Gesellschaft, deen awer 
muss kënne spillen, da kann een duerch
weegs domadder eens ginn an domadder 
liewen.

Dann, ofschléissend, wollt ech nach zu der 
Mammerent soen, oder zum Forfait d’édu-
cation, wéi e richteg eigentlech heescht, 
datt mir selbstverständlech higaange wie-
ren a mir hätte gesot, mir loossen de For-
fait d’éducation auslafen. Dat heescht, mir 
hätten net dat gemaach, wat d’Regierung 
seet, mir setzen d’Altersgrenz erop vu 60 
op 65. Mir hätte gesot, all déi, déi et elo 
hunn, déi sollen et behalen, mä et kënnt 
keen Neie méi derbäi. De Spuereffekt dovu 
wier enorm grouss gewiescht.

Ech soen dat aus deem einfache Grond, 
well mer deemools bei der Aféierung do-
vunner och net derfir waren, fir se anze-
féieren, a well mer deemools gesot hunn, 
mir hätte besser gehat, mir hätten déi 
Suen agesat, zum Beispill fir zum Deel och 
Iwwergangsléisunge matzefinanzéieren, 
déi mer mat Sécherheet mussen eng Kéier 
finanzéieren, wa mer d’Rente wëlle refor-
méieren. Wa mer wëllen op e System 
erauskomme vun individualiséierte Rech-
ter, zum Beispill, wa mer op e System 
wëllen erauskommen, wou all Mënsch an 
eiser Gesellschaft, egal ob e beruffstäteg 
ass oder net, eng eegen, en eegene rich-
tege Rentenusproch soll kréien.

Mir waren deemools dergéint, géint de 
Forfait d’éducation. Mir hu fonnt, datt dat 
just zwar och erëm bei deene Leit aus ver
ständleche Grënn gutt ukënnt, datt se dat 
kréien, datt se och frou sinn, datt se dat 
hunn, mä, datt am Endeffekt, éischtens, 
keen et gefrot hat zu deem Zäitpunkt an, 
zweetens, een déi Suen hätt kënnen och 
aus soziale Grënn besser uleeën.

Mir sinn elo der Meenung - dat ass ëmmer 
esou an enger Gesellschaft, wann ee bis 
eppes geschafen huet, ass et schwéier, et 
einfach ganz ofzeschafen -, duerfir hätte 
mer deene Leit, deene Persounen, déi et 
elo sollen hunn, et solle loossen, mä e 
Stréch sollen zéien a soen, ab 1. Januar 
2011 komme keng Nei méi derbäi. Dat 
wier sécherlech och en décke Spuereffekt 
gewiescht.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll Iech nach en Zitat zitéieren aus 
dem Erny Gillen sengem Interview, deen 
ech wierklech ganz gutt fonnt hunn, a 
wou ech och virun allem der CSV - well 
den Här Gillen ass jo President vun der  
Caritas, dat heescht, dat ass eng Organisa-
tioun, déi aus dem kierchlechen Ëmfeld 

kënnt - géif nëmmen uroden, deen Inter-
view ze liesen a sech deen zu Häerz ze 
huelen.

An ech géif wëllen dat zitéieren, wat en als 
Schlusskonklusioun seet, wou e gefrot 
gëtt: „Was sind Ihre größten Sorgen für 
2011?“ An do äntwert en: „Dass wir es 
nicht schaffen, langfristige Perspektiven 
aufzustellen. Die Regierung sollte Foren ins 
Leben rufen, um mit allen Gesellschafts
schichten ins Gespräch zu kommen. Ich 
glaube, viele Bürger wären bereit dazu. Ich 
bin auch überzeugt, dass viele Leute bereit 
wären, auf ein wenig Geld zu verzichten, 
wenn ihnen der Grund für diesen Verzicht 
einsichtig wäre und sie dadurch zu einer 
gerechteren und nachhaltigeren Welt 
beitragen könnten. Man muss mit den 
Menschen reden und sich Zeit nehmen für 
die wichtigen Dinge im Leben. Wirtschafts-
minister Jeannot Kreckés Credo: „no time, 
no rest“ (veuillez lire: There’s no time for a 
rest!) würde ich entgegenhalten, dass das, 
was wir jetzt brauchen, Zeit ist, um nach- 
und vorzudenken.“

Mir kënne mat deem nëmmen d’accord 
sinn, mat där doter Konklusioun. Virun 
allem awer mat dem Aspekt, wou ech ge-
sot hunn, datt d’Leit bereet sinn, och op 
Saachen ze verzichten, wa se wëssen, datt 
se duerno méi eng gerecht Welt kréien, 
méi eng nohalteg Welt kréien. Leider hunn 
awer déi Mesuren, déi hei virgesi sinn, net 
déi Visioun. A leider sinn déi just gemaach 
ginn aus deene Grënn, wou ech am Ufank 
erkläert hunn. A leider si se eis och ze vill 
sozial ongerecht, duerfir wäerte mir der-
géint stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
François Bausch. Elo kritt d’Wuert den Här 
Gast Gibéryen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir hunn haut de Mëtteg an engem Punkt 
um Ordre du jour direkt zwee Gesetzes-
projeten, engersäits de Steierpak an déi 
aner Säit de Forfait d’éducation, d’Mam-
merent. Ech wäert an ëmgedréiter Form 
virgoe wéi meng Virriedner. Ech wäert fir 
d’Éischt iwwert d’Mammerent schwätzen, 
duerno iwwert de Steierpak. A wann da 
meng Zäit géif zu Enn goen, meng Rie-
dezäit, da géif ech d’nächst Woch bei de 
Budgetsdebatten am finanzpoliteschen 
Deel weiderfueren.

Här President, den Här Rapporteur Paul-
Henri Meyers huet de Mëtteg e relativ  
kuerze Rapport iwwert d’Erofsetze vum Al-
ter vu 65 op 60 Joer vun der Mammerent 
heibanne gemaach. Sécherlech hat hien...

(Interruptions)

...vu 60 op 65 Joer erop gemaach.

Sécherlech hat hie seng gutt Grënn derfir, 
fir sech relativ kuerzzefaassen, well wann 
een zréckkucke geet op d’Joer 2002, wéi 
d’Mammerent hei agefouert ginn ass, an 
et liest een dann, wat deemools den CSV-
Rapporteur Jean-Marie Halsdorf gesot 
huet, da versteet een, firwat d’CSV haut 
praktesch nach kee Wuert heibannen an 
hiren Interventiounen iwwert d’Eropsetze 
vum Alter vu 60 op 65 Joer bei der 
Mammerent gesot huet. Et ass just gesot 
ginn, an engem Saz, et géif Geld doduerch 
gespuert ginn.

Den Här Jean-Marie Halsdorf huet iwwert 
d’Gesetz vum 28. Juni hei an der Chamber 
gesot, ech zitéieren: „D’Aféierung vun 
engem Forfait d’éducation stellt déi kon-
kret Ëmsetzung vum politesche Wëllen 
duer, d’Erzéiungsaarbecht vun den Elteren 
an haaptsächlech vun de Fraen, déi sech 
keng Renteversécherungscarrière opbaue 
konnten, oder déi hir Erzéiungsaarbecht 
net am Kader vun hirer Pensioun uner-
kannt kruten, materiell ze valoriséieren. Et 
ass eng Fro vu Gerechtegkeet.” - sot en. 
„Déi Fraen - vu dass et meeschtens Frae 
waren, an och nach sinn -, déi sech der Fa-
mill gewidmet hunn an d’Kanner grouss-
gezunn hunn, hunn der Gesellschaft e 
groussen Déngscht geleescht, ouni dass se 
bis elo eng Kompensatioun fir hir Aarbecht 
an Effortë kruten. D’Fraen ouni Rentever-
sécherungscarrière sollen duerch 
d’Aféierung vun dëser neier sozialer Pres-
tatioun, déi mat kenger anerer vergläich-
bar ass (…), hir Aarbecht am Interessi vun 
der Gesellschaft unerkannt kréien.”

Dat ass en Zitat, d’Wierder vum CSV-Rap-
porteur iwwert d’Gesetz bei der Aféierung 
vun der Mammerent am Joer 2002. Haut 
verschlechtert dës CSV/LSAP-Regierung 
dëst Gesetz massiv zu Ongonschte vun 
dëse Mammen. 2002 stoung och am Pro-
jet de loi den Alter vu 65 Joer, an 
d’Kommissioun huet deemools den Alter 
opgrond vun engem Amendement vu 65 
op 60 erofgesat.

Och hei, Här President, wëll ech am Fong 
de Rapporteur fir d’Éischt zitéieren, firwat 
datt deemools den Alter vu 65 op 60 Joer 
erofgesat ginn ass: „D’Alterslimite ass op 
60 Joer festgeluecht ginn, fir der Realitéit 
vum Rentenastiegsalter Rechnung ze 
droen an op dësem Niveau nei Ongerech-
tegkeeten ze vermeiden. Et ass eng Tat-
saach, dass, wann de legale Pensiounsalter 
bei 65 Joer läit, déi meeschte Leit vill méi 
fréi a Pensioun ginn. D’Moyenne läit bei 
ongeféier 57 Joer, prezis sinn et 57,3 Joer 
bei de Männer, 56,8 bei de Fraen am Joer 
1999.

Leit, déi duerchschnëttlech mat 57 Joer a 
Pensioun géife goen, kéinte vum Effet pé-
cuniaire, dat heescht der Geldleeschtung 
vum Forfait profitéieren, déi aner, déi keng 
eege Pensiounsrechter hunn, hätten der 
éischter Textvirlag no ongeféier aacht Joer 
méi laang misse waarden, fir déiselwecht 
Geldleeschtung ze kréien. Dësen Ënner-
scheed gouf vun der Kommissioun als ze 
vill grouss emfonnt, an duerfir si 60 Joer 
zréckbehale ginn. D’Leit, déi also net op 
dem Wee vun de Pensioune vun dëser 
Leeschtung profitéieren, kréien elo 
d’Méiglechkeet, de Forfait ab 60 Joer un-
zefroen.”

Et ass also ganz kloer vum Rapporteur ge-
sot ginn, firwat datt mer vu 65 op 60 Joer 
erofgaange sinn. Duerfir verstinn ech och, 
datt et haut ganz schwéier war, fir net ze 
soen onméiglech fir den CSV-Rapporteur 
vun haut, fir ze erklären, firwat datt een 
haut vu 60 op 65 Joer eropgeet, well do-
duerch nämlech haut all déi Ongerechteg-
keeten, déi 2002 de Rapporteur gesot 
huet, déi mer ofgeschaf hunn, duerch dat 
Gesetz vun haut ginn all déi Ongerechteg-
keeten erëm agefouert.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Mä 
d’Chamberskommissioun huet duerfir pro-
poséiert, en Amendement ze maachen, fir 
vu 65 Joer op 60 Joer erofzegoen. An och 
de Statsrot huet deemools geschriwwen, 
wéi mer dat Amendement agereecht 
hunn, fir vu 65 op 60 erofzegoen: «Force 
est de constater que le seuil prévu de 
soixante-cinq ans créerait une situation 
inégalitaire à laquelle le présent amende-
ment tend de remédier en fixant l’âge 
d’attribution du forfait d’éducation à 
soixante ans. Conformément au souhait 
exprimé par le Conseil d’État, l’âge d’attri-
bution du forfait d’éducation est ainsi rap-
proché de l’âge moyen d’octroi d’une 
pension personnelle.»

Also och de Statsrot huet sech déi Iddi zu 
eege gemaach an huet et och verlaangt. 
Awer iwwert d’Zäit, kuckt een elo haut, 
huet de Statsrot och e formidabele Sën-
neswandel matgemaach. Well, wann ee 
säin Avis liest dës Kéier zu dem Projet de 
loi, wou den Alter also vu 60 op 65 Joer 
eropgesat gëtt, schreift de Statsrot: «Cette 
mesure est justifiée, selon l’exposé des mo-
tifs, par le souci de faire des économies 
afin de redresser les finances publiques.»

Dat heescht, et geet also guer net méi ëm 
Gerechtegkeet oder Ongerechtegkeet, och 
net méi beim Statsrot, wou ech do awer 
gemengt hunn, dat wier eng vun den 
éischte Missioune vum Statsrot, mä et geet 
nach just vun de Finanze Rieds. Et ass also 
just eng reng finanziell Iwwerleeung, déi 
hei gemaach gëtt.

Wann een da kuckt, Här President, wat al-
les, an ech wäert nach drop kommen, 
duerch déi heite Moossnam agespuert 
gëtt, da gesäit een eréischt, wéi absurd dat 
Argument do ass.

Wat nach absurd ass, dat ass, datt dat hei-
ten eng Leeschtung ass oder eng Änne-
rung ass, déi vun engem Dag op deen 
aneren a Kraaft trëtt. Dat heescht: Eng 
Mamm, déi den 31. Dezember dëst Joer 
nach 60 Joer kritt, déi kritt nach 
d’Mammerent, an eng Mamm, déi den 1. 
Januar 2011 hir 60 Joer kritt, déi kritt déi 
Mammerent net!

Eis si Fäll bekannt souguer vun enger 
Mamm, déi den 2. Januar hir 60 Joer kritt, 
déi véier Kanner huet, an där Fra ginn elo 
ronn 20.000 Euro duerch dat heite Gesetz 
verluer. All Mamm, déi nom 31. Dezem-
ber, also vum 1. Januar un, hir 60 Joer kritt 
a keng eege Rent huet, verléiert pro Kand, 
wat se op d’Welt gesat huet an erzunn 
huet, ronn 5.000 Euro.

Wann een dann de Käschtepunkt kuckt, 
wou mer ugi mat 1,5 Milliounen Euro fir 
d’Joer 2011, 3,1 fir d’Joer 2012 a 15 iw-
wert déi ganz Legislaturperiod, iwwert déi 
fënnef Joer, dann ass dat e lächerleche Be-
trag. Wa mer gesinn, wéi hei an dësem 
Land weiderhin d’Steiergelder zu der Fëns-
ter erausgehäit gi sinn, ass dat heiten e lä-
cherleche Betrag, fir bei dësem Budget, 
bei dëse Moossnamen, déi d’Regierung 
mécht, wëllen hei 1,5 Milliounen d’Joer ze 
spueren, an domadder alleguerten déi 
Mammen esou nodeelhaft ze behandelen, 
wéi dat hei de Fall ass.

An dat just, wéi de Statsrot seet: „afin de 
redresser les finances publiques“. 1,5 Mil-
liounen, dat ass hei e Redressement vun 
den öffentleche Finanzen. D’Mammen 
hunn elo emol ebe keng Lobby. Well, wa 
mer kucken, wat an deene leschte Wochen 
a Méint hei geschitt ass, hunn alleguerten 
déi aner Lobbyen hei am Land sech 
duerchgesat. Jiddwereen huet déi Saa-
chen, huet d’Regierung noginn an déi 
Moossname fale gelooss, déi iergendwéi 
vun engem Lobbyskrees hei gefuerdert si 
ginn. Just bei de Mammen, do gëtt op déi 
geklappt vun enger chrëschtlech-sozialer 
Vollekspartei un alleréischter Stell.

Och d’Chambre des Salariés an d’Chamber 
vun der Fonction publique hu sech ganz 
kloer géint dës Moossnam ausgedréckt a si 
hu verlaangt, datt dëst Gesetz net soll ge-
stëmmt ginn.

Wann ech dann, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, hei an d’Chamber era-
kucken an ech gesinn alleguer déi Leit, déi 
an de Gewerkschaften aktiv sinn, déi den 
1. Mee sech an den éischte Reie virdrän-
gen, déi op de Kongresser sech virdrängen 
- ech denken do un d’Kolleege Robert We-
ber, Marc Spautz, Ali Kaes, Vera Spautz, 
Roger Negri, Lucien Lux, an et kéint een 
der nach vill heibannen nennen, déi sech 
op de Kongresser vun de Gewerkschaften 
an op den 1.-Mee-Manifestatioune virdré-
cken -, da kann ech mer awer net virstel-
len, datt déi hei ee Gesetz stëmmen, wat 
contraire zu deem ass, wat hir Gewerk-
schaften iwwer hir Chambres profession-
nelles an och déi vun der Fonction pu-
blique…

(Interruption)

…hei an hirem Avis gemaach hunn.

Net méi spéit wéi haut de Mëtteg stoung 
eng vun deene Gewerkschaften hei…

(Interruption)

…virun der Dier, Här President.

An ech liesen Iech dat, wat se ausgedeelt 
hunn. Déi Gewerkschaft, et ass de Landes-
verband: „Durch ihre Aktionen müssen die 
Gewerkschaften Einfluss auf die Entschei-
dungen der Parteien nehmen. Insbeson-
dere diejenigen Politiker, welche die 
Freunde der freien Gewerkschaften sein 
wollen, müssen verstärkt sensibilisiert wer-
den.“

Ech si gespaant, wa mer herno hei ofstëm-
men, Här President, ob déi Sensibiliséie-
rungscampagne vun deene Gewerkschaf-
ten op fruchtbare Buedem gefall ass, oder 
ob d’Mandatsträger vum OGB-L, vum 
LCGB, vum Landesverband, Syprolux, vun 
der CGFP heibannen, ob se hire Gewerk-
schaften an de Réck falen.

Selbstverständlech sti se d’nächst Joer den 
1. Mee erëm an der éischter Rei an applau-
déieren do d’Gewerkschaften, wa se hir 
kämpferesch Riede wäerten halen, a ver-
giessen dann, datt se hei an der Chamber 
permanent hinnen an de Réck falen.

(Interruption)

Här President, mat dësem Schrack, et ass 
net den éischte familljefeindleche Schrack, 
deen dës Regierung mécht. An ech erën-
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neren un d’Desindexéierung vum Kanner-
geld, déi hei gemaach gouf. Ech erënne-
ren un d’Aféierung vun de Chèque-servi-
cen, wou quasi alleguerten déi Mammen, 
déi doheem bleiwen, fir d’Kannerbetreiung 
ze maachen, net kënnen dovu profitéieren, 
et sief, si géifen hir Kanner och an eng 
Struktur ginn. Mä déi Mamm, déi wëllt 
wierklech doheem bleiwen - an der Regel 
ass et d’Mamm, et kann och de Papp sinn 
-, déi awer wëllt doheem bleiwen, déi 
Mamm kritt vun dëser Regierung soss 
näischt - erlaabt mer den Ausdrock - wéi 
d’Féiss an den Aasch.

Hei gëtt keng Familljepolitik méi gemaach, 
Här President. Déi Mammen, déi d’Kanner, 
hei gëtt eng Politik gemaach, hei ass eng 
kloer, eng systematesch familljefeindlech 
Politik. D’Mamme musse schaffe goen an 
d’Kanner mussen a staatlech Obhut kom-
men. Et ass dee rengste familljepolitesche 
Kommunismus,…

(Interruptions diverses)

…deen hei an dësem Land bedriwwe gëtt. 
An d’Madame Minister Marie-Josée Jacobs 
huet eng Kéier gesot: „Mir mussen nach 
méi Fraen un d’Schaffe kréien.”

Dat war deemools, Här President, kee Ver
spriecher, dat war de kloren Ausdrock vun 
engem politesche Wëllen, deen och 
duerno systematesch ëmgesat ginn ass.

D’ADR verlaangt duerfir, datt de Stat sech 
net an d’Familljen anzemëschen huet. 
D’Familljen hu selwer driwwer ze déci-
déieren, wéi se hir Famill organiséieren, ob 
se d’Kanner wëlle selwer erzéien oder ob 
se se wëllen an eng staatlech oder eng pri-
vat Struktur ginn. Duerfir soll de Stat flä-
chendeckend Infrastrukturen zur Ver-
fügung stellen, fir datt d’Famill iwwerhaapt 
de Choix kritt, fir kënnen ze wielen. De 
fräie Choix tëschent Beruff a Famill muss 
eng Famill iwwerhaapt kréien.

D’Zesummeleeë vun alle familljepolitesche 
Leeschtungen an ee Familljegeld hu mir als 
ADR verlaangt, wat all Famill no soziale 
Kritäre soll kréien, an d’Famill selwer déci-
déiert, wéi se dat Geld investéiert. An 
enger Famill, wou décidéiert, datt een El-
terendeel doheem bleift, fir d’Kanner
erzéiung ze maachen, muss een Deel vun 
dem Familljegeld geholl ginn, fir obliga
toresch an d’Pensiounskeess anzebezuelen, 
fir datt och d’Mamm do eege Pen-
siounsrechter kritt.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, ech hunn extra nach eng Kéier am 
Wahlprogramm vun der Chrëschtlech-So-
zialer Vollekspartei a vun der Lëtzebuerger 
Sozialistescher Aarbechterpartei no-
gekuckt. Ech hu geduecht, dat do ass eng 
wichteg Neierung. Vu datt een awer virun 
allem bei der CSV dovu muss ausgoen, an 
hirem chrëschtleche Wiesen, datt se 
grondéierlech sinn, hunn ech mer ge-
duecht, déi hunn dat bestëmmt an hirem 
Wahlprogramm ugekënnegt gehat. Mä 
dat ass net esou: Kee Wuert steet an hirem 
Wahlprogramm! Virun de Wahle si se bei 
d’Mamme blimmele gaang a Cadeauen 
ausdeele gaang a schmiere gaang, an no 
de Wahle gi se hei richteg gestrach, si gi 
fale gelooss. Just d’Mamme ginn hei méi 
massiv gestrach.

Duerfir soen ech, Här President, d’Politiker 
oder d’Parteien, déi dëst Gesetz stëmmen, 
déi däerfen ni méi de Mond opdoen, 
wann driwwer geschwat gëtt, fir eng sozial 
Ofsécherung vun der Fra oder der Mamm 
opkommen ze loossen. Déi däerfen ni méi 
de Mond opdoen, wann et heescht, d’Un-
erkennung vun der Erzéiungsaarbecht vun 
enger Mamm am Interessi vun de Kanner 
an eiser Gesellschaft. Alleguer, déi dat 
heite Gesetz stëmmen, déi sollen nëmmen 
ni méi de Mond opdoen, si wiere fir d’Fa-
mill; si wieren, fir datt d’Mamm soll d’Kan-
ner erzéien. Déi verléieren haut domadder 
d’Recht, fir doriwwer ze schwätzen nach 
ze streiden.

An d’CSV, déi soll sech och net méi 
chrëschtlech nennen, well dann hu se all 
hir Wäerter, all hir Wäerter, fir déi se soss 
agetrueden ass, gehäit se heimadder 
iwwer Bord.

Mä dat kenne mer, Här President, dat ass 
keen neie Moment. An de leschte Joren 
huet d’CSV praktesch all déi Wäerter iwwer 
Bord gehäit, mä dat ass awer net esou 
schlëmm, si ginn dann einfach eng Kéier 
an d’Ouschterbeicht an da kréie se eng 
kleng Bouss ze maachen, an dann ass déi 
Saach erëm an der Rei. An da kënnen se 
erëm d’selwecht virufueren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’ADR wäert op jidde Fall ënner kengen 
Ëmstänn dat heite Gesetz matstëmmen. 
Dat ass e familljefeindlecht Gesetz, an 
duerfir, eis Iddië gi komplett an déi aner 
Richtung. Mir wëllen d’Famill stäerken. Fir 
eis ass d’Famill d’Keimzell vun eiser Gesell-
schaft. An hei gëtt d’Famill net gestäerkt. 
Mat dësem Gesetz gëtt d’Famill ge
schwächt.

Deen zweete Punkt, Här President, haut 
um Ordre du jour, dat ass de Steierpak. 
Hei hu mer eng ganz Rëtsch vu Steier-
moossname vun de physesche Persounen 
a fir d’Betriber. Fir d’physesch Persoune 
gëtt de maximale Steiersaz vun 38 op 39% 
eropgesat. Dat bréngt der Statskeess 40 
Milliounen. D’Solidaritéitssteier geet vun 
2,5 op véier fir iwwer 150.000 Euro an der 
Klass 1, an iwwer 300.000 Euro an der 
Klass 2 op 6%. Dat bréngt dem Statsbud-
get 43 Milliounen, déi fir de Be-
schäftegungsfong virgesi sinn.

D’Krisesteier op alle Revenuen, sou wéi 
mer et bei der Fleegeversécherung ken-
nen, gëtt mat 0,8% agefouert, an dëst 
bréngt dem Stat eng Recette vu 85 
Milliounen, an hei spillt e Fräibetrag vum 
soziale Mindestloun. Also insgesamt brén-
gen d’physesch Persounen iwwert dës dräi 
Moossnamen 168 Millioune méi Steieren 
an d’Statskeess an.

Mä et gëtt ëmmer nëmme vun dësen dräi 
Steiere geschwat. Déi wichtegst Erhéijung 
vun de Steieren, dovunner ass haut hei-
bannen nach kee Wuert gefall. An dat ass 
nämlech déi véiert: d’Netupassung vun 
der Steiertabell un d’Inflatioun. D’Net
upassung vun der Steiertabell un d’Infla-
tioun, dat kascht de Steierzueler 100 
Milliounen, oder et bréngt dem Stat 100 
Millioune weider an d’Statskeess eran, laut 
den Informatiounen, déi mer vun der 
Steierverwaltung kritt hunn. Et ass also bäi 
Wäitem déi héchste Steiererhéijung, an 
iwwert déi gëtt iwwerhaapt net geschwat. 
Et sinn also keng 168 Milliounen, déi d’Leit 
musse weider Steiere bezuelen, mä et sinn 
der 268, déi d’Leit musse weider vum 
nächste Joer u bezuelen, also eppes méi 
wéi zéng, bal eelef Milliarden aler Frang.

D’Regierung huet jo virgesinn, datt an dë-
ser ganzer Legislaturperiod d’Steiertabell 
net un d’Inflatioun ugepasst gëtt, sou datt 
dat e kumulativen Effet kritt. Wann dat 
2011 100 Millioune sinn, da sinn dat der 
2012 200, 2013 300, 2014 400 
Milliounen. Dat heescht, wann d’Steierta-
bell net un d’Inflatioun ugepasst gëtt, da 
bezuelen d’Bierger eleng iwwert dee Wee 
an dëser Legislaturperiod eng Milliard méi 
Steieren an d’Statskeess, an dovunner huet 
bis haut heibannen nach kee geschwat. 
Mä et muss een, wéi gesot, wann een 
iwwert d’Steiererhéijung schwätzt, och  
déi wichtegst, déi bedeitendsten, déi  
am meeschten zouschléit, muss ee mat  
arechnen.

Et ass also e massive Kafkraaftverloscht fir 
d’Bierger, nieft all deenen aneren Erhéi-
junge vun den Akzisen, Gemengentaxen, 
Krankekeess, d’Cotisatiounen oder d’Parti-
cipatiounen, Splitting vum Renten
ajustement an esou weider. D’Leit ginn 
also vun dëser Regierung dës Kéier richteg 
zur Oder gelooss.

Op där anerer Säit: D’Regierung spuert 
nach ëmmer net. Et gëtt ëmmer emol 
heiansdo esou e Spréchelche geklappt, wéi 
wann dat géif gemaach ginn, mä konkret 
mierkt een näischt, an et héiert een och 
aus de Verwaltungen eraus, wann ee mat 
deene Leit schwätzt, datt esou e Message 
och bei hinnen nach net ukomm wär. 
D’Geld gëtt weider zur Fënster erausge-
häit. D’Steiergelder gi weider ver
schwennt.

An datt d’Leit am Land och Problemer 
hunn, dat ze akzeptéieren, Här President, 
dat ass nun ebe ganz einfach esou, well 
virun de Wahlen d’Leit belu si ginn. Déi 
heiten CSV/LSAP-Regierung huet versicht, 

de Leit d’Impressioun ze ginn, virun de 
Wahlen, wéi wann d’Finanzen an der Rei 
wären.

Ech erënneren drun: Gëschter hu mer 
d’Konte vum Joer 2009 hei gestëmmt. 
2009 war d’Wahljoer. Dee Budget ass 
2008 gemaach ginn, a mer kënnen eis al-
leguerten un d’Debatten erënneren, déi 
heibanne waren déi Zäit schonn, datt 
d’ganz Oppositioun, d’Beruffschamberen, 
de Conseil d’État, d’Cour des Comptes, 
d’Zentralbank, alleguer gesot hunn, déi 
Chiffren, déi am Budget wären, déi wäre 
falsch, dee Budget wär vill méi staark defi-
zitär.

Mä well et virun de Wahle war an eng CSV 
nun eben emol virun de Wahle keng defi-
zitär Budgete presentéiert, ass dee Budget 
einfach am Équiliber hei duerchgebaatscht 
ginn. Awer spéitstens gëschter, wéi mer 
d’Konten hei gestëmmt hunn, hu mer 
Recht kritt, alleguer déi, déi virun de Wahle 
gesot hunn, datt de Budget vun 2009 en 
defizitäre Budget wär. Mä, wéi gesot, 
d’CSV huet wëllen de Leit wäismaachen, 
dank der Wäitsiicht vun der CSV-Finanz
politik wären d’Finanzen nach an der Rei.

Da brauchs de dech och net ze wonneren, 
datt d’Leit haut Problemer hunn. An duer-
fir brauchen d’Leit sech och net ze wonne-
ren, datt d’Regierung a sech Problemer 
huet, datt se musse matenee streiden, well 
se eben de Leit virun de Wahle falsch In-
formatioune ginn hunn, d’Leit regelrecht 
belunn hunn an elo do mat där Situatioun 
konfrontéiert sinn, an duerfir och Pro-
blemer hunn, fir ebe kënnen dat de Leit 
glafwierdeg eriwwerzebréngen.

Eng weider Moossnam ass d’Krisesteier, 
déi temporär agefouert gëtt mat engem 
Héichpunkt vu 0,8%. An der Bipartite, an 
enger vun de Bipartiten ass du gesot ginn, 
déi géif nëmme fir 2011 zielen, an da géif 
am Joer 2011 gekuckt ginn, ob se 2012 
géif weidergefouert ginn. Et ass also eng 
zäitlech begrenzte Moossnam. Den Här 
Rapporteur huet och de Mëtteg dat mat 
deem Argument hei wëllen erklären, oder 
versicht ze erklären, well nämlech an dë-
sem Gesetzesprojet steet net d’Joer 2011: 
Am Gesetzesprojet steet 2011 an 2012. An 
den Här Rapporteur huet versicht ze 
erklären, well e seet, dat ass eben eng 
temporär Moossnam, a well d’Regierung 
se nëmme wëllt bis 2012 lafe loossen, hu 
mer dat eben an d’Gesetz geholl.

Et wier och eng temporär Moossnam, Här 
President, wann nëmme bis 2011 géif am 
Gesetz stoen!

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat wier 
och eng temporär, an dat géif dann am 
Aklang stoe mat deem, wat d’Regierung 
dobausse gesot huet, an am Aklang stoe 
mat deem, wat se mat de Gewerkschafte 
geschwat huet. Mä wann d’Regierung 
awer hei an de Projet 2012 setzt, da muss 
se d’nächst Joer higoen a soen, mer loosse 
se 2012 net lafen, wa se zu hirem Wuert 
wëllt stoen, wat se no bausse ginn huet.

Et wier also méi richteg gewiescht, si hätt 
hirem Wuert Rechnung gedroen a si hätt 
an d’Gesetz 2011 geschriwwen, a wa se se 
2012 hätt wëlle weider loossen, hätt se 
d’nächst Joer an d’Budgetsgesetz se fir 
d’Joer 2012 verlängere gelooss.

Et ass also hei kloer, datt d’Regierung guer 
net déi Krisesteier op d’Joer 2011 wëllt 
limitéieren, well haut gëtt se och fir d’Joer 
2012 gestëmmt. An ech mengen, hei 
hunn eis sozialistesch Kolleege sech och 
iwwert den Dësch zéie gelooss, well se hei 
eben eppes mat akzeptéiert hunn, wou se 
sech no der Bipartite bausse gerühmt ha-
ten, si hätte sech eng weider Kéier duerch
gesat. Hei, mengen ech, huet d’CSV se 
erageluecht, well haut stëmmen d’Sozia
listen e Gesetz mat, wou net nëmmen 
2011, mä och 2012 mat drasteet.

D’Steiere fir d’Betriber…

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Dir musst Iech 
nach ee Joer gedëllegen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt 
keng Ahnung, wat fir eng Gedold datt ech 
hunn, Här Lux,…

(Interruption)

…mä vu datt ech d’Sozialisten awer aus 
der Vergaangenheet esou gutt kennen a 
weess, wéi séier datt déi ëmfalen,…

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Oho!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- …kann ech 
mat aller Rou op déi nächst…

(Interruption)

Dir faalt nach! Dir faalt nach!

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Erkläert mer, 
wat dat ass: hallef ëmfalen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir faalt 
nach! Dir faalt nach! Ech hu jo gesot: D’So-
zialiste bleiwen esou laang stoen, bis se 
ëmfalen. An deen Dag, dee kënnt, Här Pre-
sident!

(Interruption)

Loosse mer do eise Kapp a Rou leeën.

D’Steiererhéijungen. Wat d’Betriber ube-
laangt, do hu mer fir d’Betriber och zwou 
Steiererliichterungen.

Éischtens gëtt d’Erhéijung vum Maximal-
taux fir d’Amortisatioune fir Investitiounen 
am Beräich vum Ëmweltschutz an Ener-
gieerspuernisser vu 60 op 80% eropgesat. 
Allerdéngs ass am Projet de loi hei keng 
Estimatioun mat festgehalen, wat dat de 
Stat kascht.

Och d’Erhéijung vum Taux de la bonifica-
tion d’impôt pour investissement, déi gëtt 
ëm 1% eropgesat. An och hei ass am Pro-
jet de loi keng Estimatioun, wat dat kascht. 
D’Erhéijung vun der Solidaritéitssteier, déi 
geet fir d’Betriber vu 4 op 5% erop. An dat 
bréngt dann der Statskeess 12 Milliounen 
an. Allerdéngs wësse mer, datt 80% vun 
de Betriber, laut Informatioun vun der 
Steierverwaltung, keng Steiere bezuelen, 
also dann och net ënnert déi Solidaritéits-
steier falen. Et sinn also déi 20% vu Betri-
ber, déi Steiere bezuelen, déi d’Erhéijung 
vun der Solidaritéitssteier hei spieren zu 
engem Käschtepunkt vun 12 Milliounen.

Et gëtt dann, wéi gesot, nach zwou Änne-
rungen. Déi eng ass dann d’Indemnité des 
parts, datt d’Betriber, wa se Indemnitéiten 
oder bei Licenciementer Indemnitéite 
bezuelen, dee Montant, deen iwwer 
300.000 Euro erausgeet, steierlech net méi 
ofsetze kënnen. An et gëtt eng Minimal-
besteierung agefouert, d’SOPARFIen, vu 
1.500 Euro, wat der Statskeess ongeféier 
50 Millioune wäert bréngen. Här Presi-
dent, wann een och déi Recette iwwert 
d’SOPARFIe mat bäirechent, da géifen 
d’Betriber hei mat 62 Milliounen zou
sätzlech belaascht ginn.

Här President, den Här Bodry huet virdrun 
heibannen am Zesummenhang mat enger 
Ausenanersetzung vun de Kolleege vun 
der DP gesot, et wier keen, deen nom 1. 
Januar manner a senger Pai hätt, wéi dat 
virdrun de Fall war. An zwar wier dat do-
robber zréckzeféieren, well d’Leit jo en In-
dex kritt hätten.

Wann een déi Iwwerleeung emol e bësse 
méi genau kuckt, da seet den Här Bodry 
am Fong, doduerch, datt mir d’Betriber 
gedoen hunn, eng Indextranche ze 
bezuelen, hunn d’Leit elo méi an der Pai 
kritt, an duerfir kënne mir dann iwwert de 
Wee vun de Steieren de Leit dat Geld erëm 
ewechhuelen, an dann huet de Stat et 
weider an der Keess.

Dat heescht an anere Wierder, d’Leit hu 
vun där ganzer Operatioun näischt,…

yw  Une voix.- Très juste!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- …mä d’Be-
triber hu misse méi bezuelen. An dat, wat 
d’Betriber méi bezuelen, dat huet de Stat 
weider an der Keess. Dat ass, wann een 
dat weiderverfollegt, dat, wat den Här Bo-
dry virdrun hei gesot huet. Sou datt een 
also muss soen, datt, wann hei d’Betriber 
mat 65 oder mat 62 Millioune belaascht 
ginn, da muss een och de Betriber déi aner 
Belaaschtungen, déi se matkritt hunn, 
iwwert dee Wee do mat zourechnen. An 
dat haten d’Sozialisten och vergiess.

Här President, iwwert de bëllegen Akt oder 
d’Zënssubventioune brauch een am Fong 
näischt méi ze verléieren, well si stinn net 
méi am Projet de loi dran. Mä et muss een 
awer ernimmen, datt et d’Absicht vun dë-
ser CSV/LSAP-Regierung war, déi et iwwer 
Joren net fäerdeg bruecht huet, fir d’Wun-
nengsbauproblematik hei am Land an de 
Grëff ze kréien, där hir Politik iwwer Jor-
zéngten derzou gefouert huet, datt eppes, 
wat hei am Land ëmmer als dat Nor-
maalste vun der Welt ugesi ginn ass, 
nämlech datt all Bierger hei am Land, vum 
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Bankdirekter bis bei de Schmelzaarbechter 
erof, jiddweree konnt sech hei an dësem 
Land ëmmer eng Wunneng, en Haus, en 
Heem fir seng Famill leeschten.

An dat ass opgrond vun der Politik, déi 
iwwer zéng, 15 Joer virun allem vun den 
CSV-Wunnengsbauministere gemaach 
ginn ass, hei zu Lëtzebuerg zur Exklusivi-
téit ginn. D’Lëtzebuerger sinn domadder 
zu Auswanderer ginn. Si gi selwer zu Fron-
talieren.

An datt déi Politik sollt weidergoen, huet 
d’Regierung domadder bewisen, datt se 
och elo nach wollt de bëllegen Akt of
schafen. Domadder wieren d’Baupräisser 
net méi deier oder méi bëlleg ginn, wéi 
den Här Frieden dat déi lescht Kéier op der 
Televisioun versicht huet ze erklären, mä fir 
deejéinegen, deen et keeft, wier et awer 
méi deier ginn, an zwar ëm de Montant 
vum bëllegen Akt.

An esou och, wéi et de Mëtten hei scho 
gesot ginn ass, esou wéi den Taux an hirer 
Propositioun ugesat gi wier, hätt am Fong 
kee méi de bëllegen Akt hei am Land kritt. 
Well déi, déi d’Konditioun erfëllen, déi 
hunn net méi Revenu genuch, fir sech hei 
zu Lëtzebuerg iwwerhaapt nach kënnen 
en Eegenheem unzeschafen.

Dat heescht, d’Regierung wier also riicht 
virugefuer, fir eiser Jugend et onméiglech 
ze maachen, fir hei am Land nach kënnen 
en Eegenheem ze kréien. Wat ech per
séinlech als dee gréisste Skandal vun der 
Politik hei am Lëtzebuerger Land gesinn, 
datt eis Jugend net méi ka sech hei zu Lët-
zebuerg een Eegenheem uschafen! Wann 
net d’Elteren an d’Grousselteren do sinn, 
déi massiv bäisteieren, ass et hei am Land 
net méi méiglech!

An dat ass d’Versoe vun der Politik vun dë-
ser an där viregter Regierung! A wann den 
Drock vun de Gewerkschaften an der Op-
positioun net grouss genuch gewiescht 
wier, wier se carrément mat där Politik 
weidergefuer a se hätt de bëllegen Akt of-
geschaaft a se hätt d’Zënssubventioune re-
duzéiert. Et ass just dem Drock vun de Ge-
werkschaften an de Parteien aus der Op-
positioun ze verdanken an der Opinion 
publique, datt déi waakreggerëselt ginn 
ass, datt d’Regierung hei e Réckschrëtt ge-
maach huet.

Här President, och d’Frais de déplacement, 
do sinn ech net mam Kolleeg Bausch vun 
deene Gréngen d’accord, datt een déi hätt 
sollen ofschafen. Neen, déi soll ee bäi-
behalen. Well et si grad déi Leit, déi schaffe 
ginn, déi musse ganzdaags den Auto 
hunn. A Leit, déi op den öffentlechen 
Transport ginn, da soll et fir déi eng Be
lounung sinn, datt déi déi Frais de dépla-
cement kréien a se kréien den öffentlechen 
Transport, dee mir jo iwwregens gratis 
wëlle maachen. Den Här Statsminister war 
jo bal op eise Wee matgaangen, mä en 
huet awer an Zwëschenzäit erëm zréckge-
ruddert.

Här President, wann haut an dësem Land 
keng Akzeptanz ass, fir déi Politik, déi vun 
dëser CSV/LSAP-Regierung gemaach gëtt, 
dann ass dat just ganz eleng hir Schold, 
well se, éischtens, virun de Wahlen d’Leit 
esou belunn hunn, wéi nach ni eng Partei 
oder eng Regierung d’Wieler virun de 
Wahle belunn huet. A well si se esou be-
lunn hunn, hu se eben e Problem, fir no 
de Wahlen eens ze ginn. Duerfir ass eben 
an dëser Majoritéit Rapp a Klapp, laut dem 
Motto: „Pak verdréit sech, Pak zerschléit 
sech“, schliesslech awer mat dem traurege 
Resultat: „Zahlen muss der Sachse“. An 
dat ass an dësem Fall de Bierger.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als nächste Riedner ass den Här 
Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President: „Et gëtt zwee méiglech Grënn 
fir Ännerungen am Steierrecht“, schreift 
d’Salariatschamber an hirem Avis zu dëse 
Projeten: éischtens, well de Stat onbe-
déngt nei Ressourcë géif brauchen, fir aus 
enger schwiereger sozialer Situatioun 
erauszekommen; oder zweetens, fir eng 
Ëmverdeelung virzehuelen, sief et tëschent 
enger an därselwechter Kategorie vu 
Steierzueler, zum Beispill den Haushalter, 
sief et tëschent verschiddene Kategorien, 

zum Beispill tëschent de Betriber op där 
enger Säit, den Haushalter op där anerer 
Säit.

Déi Ëmverdeelung kann natierlech entwe-
der méi oder manner gerecht sinn. Wat 
deen éischte Grond betrëfft: Déi finanziell 
Situatioun vum Stat ass net dramatesch, a 
vu Previsioun zu Previsioun gëtt et nach 
ëmmer manner. A wa se dramatesch wär, 
da géif nach ëmmer d’Fro bleiwen, wien 
an deem Drama bezilt.

Vu méi Gerechtegkeet, vu méi Ëmverdee-
lungsgerechtegkeet kann een an Ärem 
Steierpak nu wierklech net schwätzen. Déi 
verfeelten a sozial ongerecht Steierpolitik 
vun deene leschte Jorzéngte gëtt net korri-
géiert. Bei der Akommessteier gëtt zwar de 
Spëtzesteiersaz minimal vun 38 op 39% 
erhéicht, dee speziellen Taux op héije Re-
venuen, deen ee Moment am Gespréich 
war, deen ass awer fale gelooss ginn.

Viru Joren nach louch de Spëtzesteiersaz 
wäit iwwer 50%, souguer iwwer 60%. Den 
Här Bodry huet dorun erënnert. En huet 
awer eigentlech seltsamerweis keng Kon-
klusiounen dorauser gezunn. Eng staark 
Progressivitéit, ass deemools gesot ginn, 
mat deem Spëtzesteiersaz vu wäit iwwer 
50% géif zu enger sozial gerechter Ver
deelung féieren. Dat ass zu Recht gesot 
ginn.

Mir hu schonns virun der Kris proposéiert, 
bis op 48% kéint een de Spëtzesteiersaz 
op héije Revenuen erëm eropsetzen. Esou 
kéint een och dee bekannte Mëttelstands-
bockel ofschläifen. Déi Erhéijung op 48%, 
déi géif, dem Minister senger Äntwert no 
op eng parlamentaresch Ufro vu mir, ëm 
déi 400 Millioune Recettë méi erabréngen. 
Enfin theoretesch, sot en. Mä dat ass bei 
de Steieren ëmmer esou theoretesch; dat 
hu mer jo gëschter nach eng Kéier gesinn, 
wéi mer diskutéiert hunn iwwer eng méig-
lech a besser Planifikatioun vun de Recettë 
vun de Steieren.

Mä mat deene 400 Milliounen duerch eng 
Eropsetzung vum Spëtzesteiersaz an nach 
wäit dovunner ewech, wat en an der Zäit 
war, wären all aner Steiermoossnamen an 
och en Deel vun de Spuermoossnamen ei-
gentlech iwwerflësseg ginn.

Däerf ech d’Kolleege vun der sozia
listescher Partei drun erënneren, dass 
d’SPD an Däitschland am Moment e 
Spëtzesteiersaz vun 49% verlaangt?

Mat där neier Krisesteier vun 0,8% gëtt 
weider de Prinzip vun der Progressivitéit 
ënnerhielecht. Well ënnen de Mindestloun 
zwar erausgerechent gëtt, gëtt et ënnen 
effektiv eng gewësse Progressivitéit, déi no 
uewen awer erëm ofhëlt. Esou dass et och 
do erëm eng Kéier zu dem berühmte Mët-
telstandsbockel kënnt.

Déi Krisesteier geet a Richtung vun enger 
„flat tax“; Dir wësst wat dat ass. A genau 
dat ass e falscht Signal an der Steierpolitik 
respektiv par rapport zu deenen noutwen-
dege Korrekturen an der Steierpolitik. An 
nach eppes: Et ass nach ëmmer net kloer, 
ob dann elo déi Krisesteier nëmme fir 2011 
gëllt, oder ob d’Dier nach ganz grouss op 
ass, fir datt se och an deem nächste Joer 
an, wie weess, vläicht nach an deene Joren 
duerno weidergefouert gëtt.

Och d’Verhältnis vun der Steierlaascht të-
schent den Haushalter op där enger Säit 
an de Betriber op där anerer Säit, déi an 
deene leschte Joren ëmmer erëm ver
réckelt ginn ass zu Gonschte vun de Betri-
ber an zu Ongonschte vun den Haushalter, 
och dat Verhältnis gëtt net korrigéiert. 
D’Solidaritéitssteier gëtt bei den Haushal-
ter vun 2,5 op 4% erhéicht, bei de Betriber 
nëmme vu 4 op 5%. Schätzungsweis soll 
dat dann 12 Millioune fir d’Betriber aus-
maachen, 43 Millioune fir d’Haushalter; 
also 22% géint 78% Belaaschtung.

Awer eis Betriber an d’Aktionäre vun eise 
Betriber, déi brieche jo bekanntlech elo 
schonns ënnert der Steierlaascht zesum-
men. Groussen Titel an enger grousser 
Zeitung: «Les investisseurs découragés par 
la pression fiscale». Aua! D’Zeitung war 
awer keng vun hei, d’Zeitung war de bel
schen „Soir“. An de ganzen Titel ass: «Dé-
couragés par la pression fiscale belge».

An tatsächlech, an der Belsch bedroen 
d’Prélèvementer op den Entreprisë 57% 
vun de Benefisser. A Frankräich, an Italien 
sinn et der nach méi. An Däitschland sinn 
et der ëmmerhin nach 47%. An der 

Moyenne vun der Europäescher Unioun 
sinn et der 44%. An zu Lëtzebuerg? 21%. 
Einsame Spitze! Dat seet déi lescht Etüd 
am Optrag vun der Weltbank; à peu près 
datselwecht Bild, wat ech Iech d’leschte 
Kéier op engem Tableau hei bei de Bud-
getsdiskussioune gewisen hunn.

An awer musse mer och an dësem Pak 
nach eng Kéier e klengt Geschenk verpa-
ken un d’Betriber mat der Erhéijung vun 
der Bonifikatioun op den Investissementer. 
Dobäi wësse mer, dass grad zu Lëtzebuerg 
am Verglach zum Ausland den Undeel vun 
de Benefisser um geschafene Mehrwert 
exceptionnel héich ass, an awer nëmmen 
en exceptionnel niddregen Deel vun de 
Benefisser erëm investéiert gëtt. Amplaz 
Bonussen ze verdeelen, sollte mer déi net 
investéiert Benefisser vill méi staark be
steieren. Dat géif och zur Schafung vun 
Aarbechtsplaze bäidroen.

Wann Der d’Halbéierung vun der Kilome-
terpauschal an déi Reduktioun vun dem 
bëllegen Akt net zréckgezunn hätt, da wier 
dat Mëssverhältnis tëschent der Laascht op 
den Haushalter - selbstverständlech ass dat 
zum gréissten Deel d’Salariat - an de Betri-
ber nach méi krass gewiescht. Krass ass et 
awer nach ëmmer, an och déi Minimal
steier op de SOPARFIen, déi ännert quasi 
näischt un deem Mëssverhältnis. An nach 
e bësse méi krass wäert et dann ausgesinn, 
wa mer genau gewuer ginn, wéi eng Ca-
deauen als Resultat vun der Bipartite Re-
gierung/Patronat erauskomme wäerten.

Wat de bëllegen Akt betrëfft, hunn ech 
gëschter de Finanzminister héieren. An ech 
hunn en esou verstanen, hien hätt 
d’Thema nach net opginn, et wier alles 
falsch duergestallt ginn an hie kéim gären 
nach eng Kéier dorobber zréck. Ech däerf 
e vläicht drun erënneren, datt deen Droit 
d’enregistrement iwwerhaapt eng héchst 
ëmstridde Saach ass.

De Steierspezialist Alain Steichen schreift a 
sengem „Manuel de droit fiscal“ um Enn 
vun enger kritescher Analys: «La diminu-
tion progressive, voire l’abrogation à terme 
des droits d’enregistrement paraît donc 
souhaitable.» Vläicht wär dat also och eng 
Richtung, an déi d’Regierung emol kënnt 
nodenken.

An der Wunnengsbaupolitik musse mer 
ganz aner Moossnamen ergräifen, an ech 
wëll bei der Budgetsdiskussioun nach eng 
Kéier dorobber zréckkommen.

Ee Wuert zur Mammerent.

yw  M. le Président.- Dir misst zwar esou 
lues zum Schluss kommen, Här Hoffmann.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
kommen elo zum Schluss, Här President. 
Mir hate vun Ufank un eng kritesch Hal-
tung zur Mammerent, well mer der Mee-
nung sinn, dass prioritär d’Ofsécherung 
vun de Frae muss erreecht ginn iwwert 
d’Favoriséierung vun hirer Beruffstätegkeet 
mat Moossnamen, déi béiden Elteren - 
also net nëmmen de Fraen - et erlaabt, 
d’Beruffstätegkeet an d’Kannererzéiung 
matenaner ze verbannen.

Ech stëmme selbstverständlech kee vun 
deenen zwee Projeten.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Als lescht Riednerin ass d’Ma-
dame Dall’Agnol agedroen. Madame 
Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

yw  Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Madame 
Minister, Här Minister, fir d’Éischt wéilt ech 
deenen zwee Rapporteuren e ganz häerz-
leche Merci soen, a ganz besonnesch dem 
Här Paul-Henri Meyers, well et zu deem 
Projet ass, wou ech hei d’Wuert ergräifen, 
zum Forfait d’éducation also. An dee For-
fait d’éducation, dee muss een an de Ka-
der setzen, wéi et war, virun allem dee fi-
nanzielle Kader, wou dat Gesetz 2002 hei 
an der Chamber gestëmmt gouf.

Mir koumen deemools aus engem Renten-
dësch eraus, wou décidéiert gouf, datt déi 
sougenannten Hongerrenten der Vergaan-
genheet missten ugehéieren. Als Beispill 
wéilt ech vläicht soen, datt déi Mindestwit
werent deemools ëm ëmmerhin 32% an 
d’Luucht gaangen ass.

Hei huet et sech awer virun allem ëm Frae 
gehandelt, déi net, wéi ee kéint unhuelen, 
nëmmen Hausfra waren, mä bien au 
contraire. Et huet sech déi Zäit ëm déi Frae 
gehandelt, déi géint Loun a Gehalt schaffe 

gaange sinn, mä well d’Pai eben esou 
kleng war, konnt een och net erwaarden, 
datt hir Rent, hir Pensioun also herno vill 
méi déck war. An dat si genau déi Renten, 
déi mer hu missen eropsetzen, déi souge-
nannten Hongerrenten also.

Vu datt deemools, 2002 also, d’Keessen 
nach méi gefëllt waren, besser gefëllt ware 
wéi haut, konnt am selwechten Otemzuch 
dann och de Forfait d’éducation, wéi mer 
se haut nennen, d’Mammerent also, age-
fouert ginn, ouni datt deemools eigentlech 
allze vill iwwert d’Käschten diskutéiert 
gouf.

Iwwert d’Philosophie vun der Moossnam a 
wien och dovunner sollt kënne profitéie-
ren, ass extrem vill diskutéiert ginn, genau-
sou gutt hei am Haus wéi awer och do-
baussen an der Populatioun.

Wann d’Keesse voll sinn, da fënnt een ei-
gentlech wéineg Leit, déi géint esou eng 
Finanzsprëtz sinn. Mir konnten eis et jo 
leeschten an hu souguer - dat gouf 
schonns hei vun de Virriedner gesot - 
d’Moossnam ausgedehnt. Well, wéi 
schonns bemierkt gouf, war deemools am 
initiale Projet 65 Joer virgesinn, also deen 
Alter, dee mer haut elo redresséieren. Och 
an der Populatioun war déi Zäit d’Mooss-
nam éischter wëllkomm: Well wie seet 
neen zu Suen, déi e ka kréien?

De Conseil d’État deemools, deen huet 
awer eng kritesch Ausso gemaach, en huet 
sech kritesch mam Forfait d’éducation also 
auserneegesat, an ech zitéieren: «Force est 
de relever que tant l’exposé des motifs que 
le commentaire des articles du projet de 
loi du Gouvernement ne livrent guère d’in-
dication sur les tenants et aboutissants de 
la création du forfait d’éducation», Enn 
vum Zitat.

Haut, wou déi finanziell Situatioun vum 
Stat da liicht aneschters ass - an ech 
mengen, mir hunn de ganze Mëtteg hei 
lebhaft driwwer diskutéiert -, sollte mer, 
nodeems mer dëse Projet de loi gestëmmt 
hunn, eis awer nach eemol kritesch mat 
der Situatioun vun de Männer a vun de 
Fraen auserneesetzen, déi eng Zäit net ge-
schafft hunn, déi Deelzäit geschafft hunn 
an doduerch eben op en Deel vun hirer 
Rentecarrière wäerte musse verzichten. Mir 
sollen eis nach eemol domadder ausernee-
setzen, fir datt mer eben net spéiderhin 
nach eng Kéier ongewollt mussen op den 
Thema Hongerrenten an Altersaarmut 
zréckkommen.

Wat heescht dat awer elo konkret? Ma 
d’Chambre des Salariés seet an hirem Avis 
och ganz richteg, datt am Ufank gesot 
gouf, datt de Forfait d’éducation eng «me-
sure orientée vers le passé» wier. Dat 
heescht, fir déi ze ënnerstëtzen - an hei 
sinn et da bal nëmme Frae gewiescht -, déi 
ni geschafft hunn. Mä, datt et mëttlerweil 
och eng Mesure wier, déi op d’Zukunft 
ausgeriicht wier. An dat, Madame Minister, 
Här Minister, dat soll an eisem Fall an däerf 
an eisen Aen och net de Fall sinn, au 
contraire!

An hire respektiven Aussoen 2002 hunn 
deemools souwuel de Statsrot wéi och 
schonns de Comité du travail féminin drop 
higewisen, datt et an alle Mesuren, déi et 
am Intérêt vun ebe meeschtens Frae gouf 
an déi geholl goufen, fir datt se eben am 
Pensiounsalter net sollen an d’Aarmut 
ofrutschen, e Manktum u Kohärenz an och 
un Transparenz gëtt. Witwerent, Baby
joren, fakultativ Weiderversécherung an 
dann och nach d’Mammerent et j’en 
passe, missten also kritesch ënnert d’Lupp 
geholl ginn, hunn déi zwee schonns 2002 
gesot.

Firwat awer? Well jo eigentlech de But vun 
esou Mesurë misst sinn, datt jiddwereen, 
ob Mann oder Fra, eng eegen, eng indivi-
duell Renteversécherung misst hunn. An 
da si mer eigentlech beim Thema: Aar-
becht, e Beruff an domat och en eegent 
Akommes sinn nach ëmmer dee beschte 
Garant fir d’Onofhängegkeet vum Eenzel-
nen an domat och de Schlëssel zur Gläich
stellung an déi bescht Viraussetzung och 
fir eng eegestänneg Existenzsécherung.
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yw  Une voix.- Très bien!

yw  Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Fir 
d’LSAP ass et awer genausou kloer - 
anescht, wéi dat vun eenzelne Virriedner 
behaapt ginn ass -, datt mer de Choix vun 
all Mamm, vun all Papp, vun all Famill, 
sech der Erzéiung vun hire Kanner oder 
och dem Haushalt ze widmen, respektéie-
ren. Allerdéngs musse mer awer och de 
Realitéiten an d’Ae kucken, datt et haut 
ganz vill jonk Frae gëtt, déi ebe wëlle 
schaffe goen, déi net wëllen eleng Hausfra 
sinn. An do ass et dann eben un eis, un 
der Politik, fir déi néideg Rahme
bedéngungen ze schafen, fir datt déi Fa-
milljen ebe kënnen hir Kanner, hir Famill, 
hiren Haushalt ënner een Hutt bréngen an 
also - wéi mer esou schéi soen - Famill a 
Beruff besser kombinéieren.

Leider schwätzen, streiden, diskutéiere mer 
awer scho méi wéi 30 Joer iwwert den Op-
bau oder de Wéi: wéi mer sollen den Op-
bau vun enger eegener Rentecarrière 
bewerkstellegen. Ech ginn zou, et ass 
sécherlech méi einfach, hei an do mat der 
Strenz derfir ze suergen, datt mer eenzel 
Leit besserstellen, wéi en neien an domat 
och komplexe System vun eegener Verant-
wortung opzebauen.

D’Commission juridique awer, déi ass jo 
amgaangen, bei der Scheedungsreform de 
Splitting afléissen ze loossen. An ech be-
haapten: Endlech ass et esou wäit! Ech war 
och frou ze gesinn, datt de Statsrot a sen-
gem Avis zu der Scheedungsreform deem 
Ganzen och positiv géigeniwwersteet. 
Ouni elo an den Detail ze goen, ass et 
wichteg, datt de Conseil d’État och a sen-
gem Avis déi sougenannten Individuali-
séierung opgräift. Si ënnersträichen, datt 
d’Aféiere vun deem System eng Fro vum 
politesche Wëllen ass.

Genau dee politesche Wëlle muss et kuerz-
fristeg ginn, wa mer eben net wëlle wei-
derhin e groussen Deel vun der Popula-
tioun am Rentenalter an enger prekärer Si-
tuatioun beloossen. Mir mussen eis eens 
ginn, datt jiddwereen onofhängeg vu sen-
gem Liewenslaf eng eegestänneg Alters-
versécherung muss kënnen hunn.

Mir däerfen also net weiderfueren, eenzel 
Moossnamen anzeféieren, déi jonke Leit, 
Fraen oder Männer, Koppelen a Familljen 
eng Sécherheet virgaukelen, déi et eigent-
lech guer net esou gëtt. Well jiddwereen, 
deen net selwer verséchert ass, dee leeft 
trotz alle Mesuren, déi et gëtt an déi ech 
virdru schonns opgezielt hunn, Gefor, datt 
en zum Beispill bei enger Scheedung oder 
dem Doud vu sengem Partner op der 
Streck a virun allem och op der finanzieller 
Streck bleift. Ausserdeem menge mer och, 
datt et am Joer 2010 gläichstellungs
politesch gesinn och Onsënn ass, jonke 
Leit weider Ureizer ze ginn, op finanziell 
Onofhängegkeet ze verzichten.

(Interruption)

An Zäiten, wou déi finanziell Mëttelen och 
net méi déi si wéi nach 2002, do däerf dat 
Wuert selektiv - also deem, deen et wierk-
lech brauch, ze hëllefen - net an de Ver-
giess geroden.

Mir sollen also och net weiderhin esou 
maachen, wéi wann d’Land nach ëmmer 
datselwecht wier wéi 2002, wou mer de 
Forfait d’éducation, d’Mammerent also, 
agefouert hunn, an hei an do e puer Euro 
verdeelen, déi deem, deen Hëllef brauch - 
an ech denken hei méi prezis un de Mon-
tant vun der Mammerent -, eigentlech net 
genuch oder souguer guer net hëllefen. A 
fir deen, deen net drop ugewisen ass, ass 
et och nëmmen en Täschegeld oder, wéi 
d’Chambre de Commerce mengt, datt de 
Forfait d’éducation e System ass, an ech 
zitéieren: «ne correspondant à aucun be-
soin réel», a weider zum Coût soe se: «un 
coût exorbitant par rapport aux bénéfices 
escomptés», Enn vum Zitat.

D’Mammerent ass also - net nëmmen an 
der Vue vun der Chambre de Commerce - 
de Géigendeel vu selektiver Sozialpolitik! 
Ech woe souguer ze behaapten, datt net 
nëmmen d’Aféierung vun där Mamme-
rent, mä déi ganz Villfalt, déi ech virdrun 
opgezielt hunn, derzou bäigedroen huet, 
datt mer ebe genau net weiderkomm sinn 

um Wee zu enger progressiver Individuali-
séierung. D’Politik huet gepléischtert, an 
et war jo eigentlech fir jiddwereen ee Gad-
get derbäi. Awer de Problem a senger To-
talitéit, deen hu mer bis elo net geléist!

(Interruption)

Schonns 2002 sot mäin heitege Frak-
tiounspresident Lucien Lux hei op der Tri-
bün, datt an der Diskussioun iwwert d’Wei-
derversécherung an am Kontext vun der 
Individualiséierung nach en Ausbau méig-
lech wier an datt mer vun der fakultativer 
Weiderversécherung op déi obligatoresch 
kéinte kommen an de Stat sech dann nach 
méi sollt engagéieren. A genau dat wid-
derhuelen ech haut hei bei dëser Diskus-
sioun ganz gären!

Firwat awer widderhuelen a soen ech dat 
heiten alles beim Projet de loi iwwert de 
Forfait d’éducation? Net eleng, fir den Ac-
cord vu menger Fraktioun ze gi fir dëse 
Projet, mä virun allem fir auszedrécken, 
datt mer doduerch, datt mer haut spuere 
mussen, gläichstellungspolitesch vläicht 
erëm op de richtege Wee kommen.

Well d’Gesellschaft an d’Politik haut net 
méi nëmme vu Männer geprägt sinn, ass 
et jo och vill méi einfach ginn, vun der 
Iwwerleeung ewechzekommen, datt d’Frae 
gratis d’Kannererzéiung maachen an am 
Stot schaffen, an d’Politik sech séier wéi-
neg Gedanke muss driwwer maachen, ob 
déi Frae spéider gutt oder vläicht méi 
schlecht ofgeséchert sinn. An de Forfait 
d’éducation ass fir eng gutt Ofsécherung 
hei ganz sécher keng gutt Léisung!

(Interruptions)

Voilà, Här President, zum Ofschloss kann 
ech mech awer net zréckhalen, Iech zwee 
Sätz aus der Diskussioun vun 2002 am Ori-
ginaltoun an Erënnerung ze ruffen.

(Interruption)

Ech verroden Iech awer net, wien ech zi-
téieren. Dir kënnt Iech selwer heizou Ge-
danke maachen - an ech fänken u mam 
Zitat:…

yw  Une voix.- …datt Der an der Stëmm 
méi déif kommt…

(Hilarité)

yw  Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- 
„D’Hausfra, d’Hausfra, déi net schaffe 
geet, huet och hir Mériter, well se vläicht 
keng Crèchë brauch, keng Kantin brauch, 
well se mat de Kanner d’Hausaufgabe 
mécht,…“ - bis dohinner kann ech dat 
Ganzt nach deelen.

Mä elo kënnt et: „…well se och vläicht hire 
Mann schount, deen dann dobausse kann 
aner Saache vläicht am politeschen, kultu-
rellen oder sportleche Liewe realiséieren.“ 
Enn vum Zitat.

Ech hoffen, mir sinn haut och heibanne 
schonns e bësse méi wäit!

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, 
an et versteet sech aus mengen Ausféie-
runge vum selwen, datt ech den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet 
ginn.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci der Madame 
Dall’Agnol. Den Här Jean-Louis Schiltz huet 
nach d’Wuert gefrot.

yw  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een als fënneften oder sechste Ried-
ner vun der Majoritéit d’Wuert freet, 
d’Rapporteuren ageschloss, dann ass villes 
zum Projet gesot. An dach huet mech bei 
verschiddene vun de Virriedner bean-
drockt, datt se sech mat der zukünfteger 
Ausriichtung vun eiser Steierlandschaft 
ausenanergesat hunn.

Et sinn der eng Rei, déi dat gemaach hunn 
hei. De Budgetsrapporteur mécht et och a 
sengem Budgetsrapport. Den Här Bausch 
huet sech mat der zukünfteger Ausriich-
tung vun der Steierlandschaft hei ausena-
nergesat, andeems e bemängelt huet, datt 
scho vill méi fréi sech hätte misse Gedan-
ken doriwwer gemaach ginn. Dat ass e 
Punkt, wou ech selbstverständlech net mat 
him d’accord sinn. Mä och hien huet eng 
Rei konkret Pisten opgezeechent, wéi déi 
Steierlandschaft muer an iwwermuer soll 
ausgesinn. Den Här Hoffmann huet och 
eng Rei Iddien hei lancéiert, wéi déi Steier-

landschaft muer an iwwermuer soll aus
gesinn.

Ech wëll eigentlech soen, datt - iwwert 
den Text vum Gesetz eraus - dat a mengen 
Aen deen Débat ass, dee mer mussen haut 
hei féieren an dee mer och mussen an 
deenen nächste Wochen a Jore féieren. 
Wann ee sech Gedanken iwwert d’Steier-
landschaft mécht, da muss een dat an 
enger laangfristeger Perspektiv kucken. Et 
muss een et perspektivesch kucken, et 
muss ee sech déi grondleeënd Froe stellen. 
An ech mengen net, datt mer an enger 
Debatt hei déi Fro ultimativ wäerten déci-
déieren.

Mä ech fannen, datt all déi Bäiträg - an 
ech probéieren och vu menger Säit een ze 
leeschten an e puer Minutten - Bäiträg 
sinn, déi solle mat an déi Diskussioun 
afléissen. Datt mer net op alle Punkten 
d’accord sinn, datt ech vill Punkten hunn, 
wou ech mam Här Hoffmann net d’accord 
sinn, cela relève du domaine de l’évidence; 
datt ech och net alles deelen, wat den Här 
Bausch seet, cela relève aussi du domaine 
de l’évidence, mä ech mengen, datt et 
awer wichteg ass, datt ee sech iwwert 
d’Allgemengplätz eraus als Chamber och 
konkret mat deene Froen ausenanersetzt, 
esou wéi de Budgetsrapporteur dat am 
Iwwregen och a sengem Rapport mécht.

An och do muss een, mengen ech, iwwert 
d’Grenzen e bëssen eraus kucken. Wann 
een an Irland kuckt, da versteet een op 
den éischte Bléck net, firwat d’Ire sech da 
wieren, fir hir Steieren eropzesetzen. Elo 
ass et sécher richteg, wann ee seet, datt 
d’Iren ze déif erofgaange sinn. Mä och do, 
mengen ech, sinn eng Rei Renseignemen-
ter, déi ee kann aus deenen Diskussiounen 
zéien. De Risiko ass, datt et an Irland nach 
méi schlëmm gëtt, wéi et elo ass, an dann 
effektiv ee sech muss d’Fro stellen, wat fir 
eng Mesuren et méi oder manner schlëmm 
maachen. Ech wëll dat hei net ultimativ 
beuerteelen, et just als Beispill zitéieren.

Wann ech dann déi laangfristeg Perspektiv 
zum Beispill kucken am Beräich vun der 
Betribsbesteierung, da soen ech iwwert 
dee Pak eraus hei, dee selbstverständlech 
meng Fraktioun wäert stëmmen a voll 
matdréit, datt mer musse gutt oppassen, 
wou mer eis an deenen nächste Joren hi-
bewegen, wat d’Tauxe vun der Betribs
besteierung ubelaangt. Wann ech gesinn, 
datt eng ganz Rei Länner sech do Froe 
stellen, wéi se sech sollen organiséieren an 
orientéieren an deenen nächste Joren, da 
musse mer eis déi Froen och stellen.

An Däitschland ass eng Diskussioun 
amgaang, fir d’Steiere souguer erofzeset-
zen. Se fänkt un anekdotesch ze ginn. Mä 
trotzdeem ass dat eppes, wat een net sollt 
total ignoréieren. Ee Land wéi Island, arg 
gebeutelt och vun der Kris, ass amgaang 
sech ze positionéieren a Secteuren, wou 
mir eis jorzéngte-, jorelaang, net jorzéng-
telaang, positionéiert hunn - ech schwät-
zen hei vum elektroneschen Handel -; och 
dat musse mer, mengen ech, mat an eis 
Iwwerleeungen eranhuelen.

Och wann allgemeng unerkannt ass, datt 
an der Belsch d’Steiere méi héich si wéi zu 
Lëtzebuerg, da muss een awer dach ge-
sinn, datt och d’Belsch an deem Beräich 
do eng Rei Entreprisen ugezunn hunn, 
ënner anerem huet Google Operatiounen 
an der Belsch. Dat huet domadder ze dinn, 
datt déi en Terrain praktesch fir näischt zur 
Verfügung gestallt kréien, wat och en indi-
rekt Element vun enger Steierpolitik ass. 
Mä och dat soll eis net einfach kalloossen.

Duerfir ass mäi Message deen, datt, och 
wa mer eng attraktiv Landschaft hunn, 
musse mer gutt oppassen, wat mer an 
deenen nächste Jore maachen, wat 
d’Tauxen ubelaangt. Et muss ee wëssen, 
datt et haut eng ganz Rei Professioneller 
gëtt, déi just als Missioun hunn, fir 
d’Tauxen an deene verschiddene Juridic-
tiounen ze kucken. Dat kann een elo gutt 
fannen, dat kann ee schlecht fannen. Mä 
dat ass awer e Fakt, deen een och muss 
mat a Considératioun zéien.

Och wa ganz vill grouss Gruppe sech haut 
hei zu Lëtzebuerg wuelfillen, muss een 
dach wëssen, datt déi Gruppen alleguerten 
haut mobil sinn, op d’mannst an der 
laangfristeger Perspektiv. A wann och net 
alles sech op de Steieren ofspillt - mä do 
komme mer d’nächst Woch wahrschein-
lech nach drop zréck -, dann ass dat dach 

en essenzielle Facteur, deen ëmmer zu 
deene Facteure gehéiert, déi mussen an 
d’Konzernzentrale gemellt ginn.

Duerfir ass dat, mengen ech, eppes, wou 
mer eis musse vun haut u vläicht méi in-
tensiv hei domadder ausenanersetzen, wéi 
mer déi Fro vun den Tauxen an den 
nächste Jore gesinn. Ech wëll op jidde Fall 
iwwert deen Text vun haut an dee Vote 
vun haut do warnen a soen, datt mer 
wierklech sollen oppassen, wou mer eis do 
hibewegen an deenen nächste Joren.

Da musse mer eis och Froe stellen, dat ass 
meng zweet generell Observatioun, iwwert 
d’Mise en œuvre vun der Steierpolitik. Ech 
wëll do just ee Beispill zitéieren. Mir fonc-
tionnéieren hei zu Lëtzebuerg zu engem 
Deel iwwert de Wee vun „rulingen”. Och 
do, mengen ech, muss ee sech iwwer-
leeën, ob een déi „rulingen” institutionali-
séiert oder ob ee se net institutionaliséiert. 
Wat sinn d’Virdeeler vun deem enge Sys-
tem, wat sinn d’Virdeeler vun deem anere 
System?

Ech soen, vu menger Perspektiv aus, datt 
dat e Mechanismus ass, mengen ech, an 
deem ee muss weider virsiichteg mat 
deem Mechanismus ëmgoen an dee Me-
chanismus esou verstoen als eng 
Erklärungshëllef respektiv eng Interpreta-
tiounshëllef zum Gesetz.

Wann ee vun der Bemiessungsgrondlag 
schwätzt, dann denken ech, datt entre-
temps jiddweree verstanen huet, dee sech 
mat Steierpolitik ausenanersetzt, datt 
d’Prix de transfert eppes sinn, wou mer an 
deenen nächste Jore wäerten eis mussen 
domadder ausenanersetzen. Et gëtt eng 
nei Etüd vun der OCDE zu deem Thema. 
Och do si Länner wéi Lëtzebuerg, wou 
grouss Gruppe grouss Operatiounen hunn, 
dervu betraff. Och dat ass en Thema, wat, 
mengen ech, muss méi genau ënnert 
d’Lupp geholl ginn.

Wann ech vu spezielle Mesuren - an dat 
ass mäi véierten a leschte Punkt, deen ech 
hei och wëll als Diskussiounsbäitrag zu 
deenen Iddien, déi vun aneren hei vir-
bruecht gi si respektiv am Budgetsrapport 
sinn, derbäileeën -, dat ass, wa mer vu 
spezielle Regimer schwätzen, wéi zum Bei-
spill d’Propriété intellectuelle, wou déi vi-
regt Regierung eng Rei Saache gemaach 
huet, musse mer eis d’Fro stellen, ob mer 
dee Regime ausdehnen oder ob mer en 
net ausdehnen.

Mir mussen eis och vläicht eng Kéier do-
madder beschäftegen, ob net entre-temps 
aner Länner sinn, ech wëll se net hei nen-
nen, déi amgaang sinn, méi favorabel Re-
gimer ze maachen. Da musse mer eis d’Fro 
stellen, ob mer do wëlle matzéien oder ob 
mer net wëlle matzéien. Alles dat si kon-
kret Elementer, mengen ech, déi mer 
musse ganz genau kucken an deenen 
nächste Joren.

Mir brauchen zum Beispill a mengen Aen 
eng Regelung och fir déi Expatriéiert, déi 
hei op Lëtzebuerg kommen, déi anescht 
ausgesäit wéi déi, déi mer haut hei hunn. 
Wann ee sech am Detail mat deene Froen 
ausenanersetzt, dann, mengen ech, muss 
een och déi Iwwerleeungen do féieren. 
Ech kommen och d’nächst Woch a menger 
Ried heirobber zréck.

Ech mengen, déi Elementer do, mat ane-
ren zesummen, sinn Elementer, déi eng 
kohärent Steierpolitik vu muer oder vun 
iwwermuer kéinten ausmaachen. Meng 
Fraktioun wäert deem Projet hei seng Zou-
stëmmung ginn. Déi Iwwerleeungen, wat 
d’Ausriichtung vun eiser Steierlandschaft 
ubelaangt, si mat deem Dag vun haut net 
eriwwer. Och am Finanzsecteur stelle sech 
nach esou eng Rei vu Froen, Stéchwuert 
Finanztransaktiounssteier. Ech wëll hei 
d’Hoffnung zum Ausdrock bréngen, datt 
déi kleng Belaaschtung vun 1.500 Euro net 
zu Saache féiert, déi kee wëllt. Mä och do, 
mengen ech, musse mer oppassen, wat 
mer maachen.

Bref, ech begréissen et, datt de Budgets-
rapporteur sech a sengem Rapport Ge-
danke mécht iwwert d’zukünfteg Ausriich-
tung vun der Steierpolitik. Ech weess, datt 
d’Regierung sech Gedanken dozou mécht. 
Ech hu probéiert, mer der e puer ze maa-
chen. Den Här Hoffmann huet et ge-
maach, den Här Bausch huet et gemaach. 
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Ech mengen, mir hunn eng gutt Basis, fir 
do weider ze diskutéieren am neie Joer.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Schiltz. Da kritt elo d’Wuert den Här  
Finanzminister Luc Frieden.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
dat hei, dat ass kee flotte Projet. Dat si 
keng flott Projeten, déi mer de Mëtteg hei 
zur Debatt hunn. Dat si keng populär Pro-
jeten. A wann een op massiven Applaus 
waart, oder wann ee Saache just mécht, fir 
bei de Wahlen ze gewannen, da mécht 
een dës Projeten net.

Duerfir géif ech ëmsou méi wëllen deenen 
zwee Rapporteure vun deenen zwee Pro-
jets de loi, den Hären Deputéierte Gilles 
Roth a Paul-Henri Meyers, Merci soen, datt 
si hei déi Aarbechten op eng detailléiert, 
objektiv, verständlech Aart a Weis expo-
séiert hunn an de Kader, an deem sech déi 
Gesetzer hei ofspillen, a firwat mer déi era-
bruecht hunn, erkläert hunn.

Et ass och méi liicht, zu dëse Projeten eng 
Oppositiounsried ze halen. Ech weess ganz 
genee, wat ech géif soen, wann ech géif 
eng Oppositiounsried halen, a meng Ried 
wier dann zimlech ähnlech wéi déi, déi 
den Här Etgen gehalen huet.

(Interruptions)

Jo, et ass vill méi einfach, wann een de Leit 
seet, d’Steiere mussen erofgoe respektiv se 
sollen net eropgoen. Wann een awer zu-
gläich seet, mir hunn en Defizit, an et wëllt 
een deen net halen; wann een zugläich 
seet, d’Dépensë mussen erofgoen - e Saz, 
deen ech als Finanzminister och oft gesot 
hunn -, da muss een, op d’mannst an de 
grousse Bléck, an de grousse Kategorien, 
fir datt deen éischte Saz och kredibel ass, 
genee soen, wat fir eng Dépensen een da 
wëllt reduzéieren.

Da kann een net nëmmen drop hiweisen, 
datt een dat op anere Plazen an der Ver-
gaangenheet gesot huet. An ech hoffen, 
datt mer bei de Budgetsdebatten d’nächst 
Woch ganz genee, prezis vun all Partei ge-
sinn, wou si da géifen zousätzlech zu 
deem, wat d’Regierung proposéiert, oder 
anescht wéi dat, wat d’Regierung propo-
séiert, substanziell Aspuerunge maachen.

D’Zil vun der Regierung ass, an der Finanz-
politik zolidd Statsfinanzen ze halen. Mir 
sinn dat eenzegt Land, wat fir de Moment 
net an enger exzessiver Defizitprozedur an 
der Eurozon ass. Mir hätte gären, datt dat 
esou géif bleiwen. Mir hunn awer e Pro-
blem, andeem mer en Defizit hunn. Duer-
fir ass et d’Zil vun der Regierung, iwwert 
déi nächst puer Joer deen Defizit ofze-
bauen. Engersäits, andeem mer d’Dépensë 
reduzéieren - dat maache mer -, an an-
deem mer op eng vernünfteg Aart a Weis 
verschidde Steiere leider mussen héijen.

Mir reduzéieren d’Dépensen - an ech hunn 
deen Tableau bei dem Budgetsdépôt dé-
poséiert, ech hunn en haut nach eng Kéier 
och publizéiert -, mir reduzéieren d’Dé-
pensen ëm eng ronn 480 Millioune par 
rapport zu deem, wat ursprénglech virgesi 
war, notamment an der pluriannueller Pro-
grammatioun. A mir héijen d’Steiere fir e 
Gesamtvolume vun eppes 230 Milliounen. 
D’nächst Joer sinn dat 160 Milliounen, well 
jo eng Rei Steieren, wéi och virdru schonn 
erkläert ginn ass, méi spéit erakommen.

Wa mer dat gemaach hunn, dann hu mer 
dat gemaach, éischtens, wéinst dem Zil, 
datt mer gären ausgeglache Statsfinanze 
mëttelfristeg hätten. Mä mir hunn awer 
d’Steieren net einfach blannemännerchers 
gehéicht an net op eng deräsonnabel Aart 
a Weis. Mir hu ganz genee gekuckt, datt 
mer e sozial gerechten Tarif géife behalen, 
datt mer e leeschtungsfrëndlechen Tarif 
géife behalen, an datt mer par rapport 
zum Ausland keng ekonomesch Attraktivi-
téit opginn. An et waren déi dräi Parame-
teren, déi mer versicht hunn ze respektéie-
ren.

Mir héijen de Spëtzesteiersaz op 39%. Mir 
ass kee Land ronderëm eis bekannt, mat 
deem mer an enger direkter europäescher 
Konkurrenz stinn, déi méi en niddrege 
Steiersaz hunn. An der Eurozon ass 2010 
d’Moyenne vun der Besteierung, Spëtze-
steiersaz 42,4%. Mir leien also do drënner. 
Mir leien ënnert deem vun eisen dräi No-

peren. Dat war fir eis och wichteg, well 
mer musse kucken...

yw  M. Fernand Etgen (DP).- An der 
Moyenne si mer awer driwwer.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Wat gelift? Ma neen! Wann d’Moyenne 
42% ass, dann...

yw  M. Fernand Etgen (DP).- Den Taux 
d’imposition moyen fir d’Gesellschaften, 
zum Beispill läit deen an der EU bei 25%. 
Mir leie bei 28%.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Mä den Taux réel, no enger ganzer Rei vun 
Ofschreiwungsméiglechkeeten, ass zu Lët-
zebuerg ënnert där Moyenne, substanziell 
ënnert där Moyenne. An dat erkläert zum 
Deel och, firwat mer et fäerdeg bruecht 
hunn, esou vill international Firmen, no-
tamment am Finanzsecteur, zu Lëtzebuerg 
unzezéien.

Mä et ass richteg, datt een do ëmmer 
muss d’Ëmfeld mat am Bléck halen. An 
duerfir hu mer zum Beispill, obschonns 
datt dat vu ville Plaze gewënscht gi war, 
d’Kierperschaftssteier an der Kris net erop
gesat. Mir hätten héchstwahrscheinlech 
manner Sträit kritt, wa mer gesot hätten, 
d’Kierperschaftssteier geet erop. Mä dat 
hu mer genau aus deem dote Grond net 
gemaach, well d’Betriber, op d’mannst 
eng Rei vu Betriber kéinten de Risque soss 
lafe fir eis, datt se géifen delokaliséiert 
ginn. Also hu mer gekuckt: Wéi ass d’Ëm-
feld? A mir hunn dat esou gemaach.

Ech wëll och nach eng Kéier soen, a 
puncto sozial Gerechtegkeet - déi Chiffe-
ren, déi de Statsminister och, ech menge 
bei der Lag vun der Natioun, genannt huet 
-, de Lëtzebuerger Steiersystem ass extrem 
sozialgerecht, well 5% vun de Steierzueler 
bezuele ronn 50% vun de Steieren. An ech 
wäert der Finanzkommissioun och den De-
tail dovunner ginn. Dat heescht, heimad-
der gëtt och d’sozial Gerechtegkeet par 
rapport zur Vergaangenheet net a Fro ge-
stallt, mä d’Belaaschtung gëtt och net 
substanziell erhéicht.

De Rapporteur, den honorabelen Här Roth, 
huet virdrun eng Rei vu Beispiller ginn, wat 
dat am Eenzelfall bedeit. An ech soen nach 
eng Kéier, ech stéing léiwer hei an ech géif 
soen, d’Steiere géifen erofgoen. An ech 
mengen, den Här Roth an all déi De
putéierten, déi an deene Fraktioune sinn, 
déi dat Gesetz hei stëmmen, géifen och 
léiwer den Owend heemgoen a soen: Mir 
hunn Är Steiere gesenkt.

yw  M. Claude Meisch (DP).- Si sollen hir 
Hausaufgabe maachen.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Trotzdeem wëll ech soen... Jo, ech géif 
gären zu deenen Hausaufgabe kommen, 
Här Meisch, d’nächst Woch. Ech géif gäre 
mat Iech genau gesinn, wou d’DP d’Dé-
pensë reduzéiert. An ech mengen, dat ass 
den demokrateschen Débat, wann ee seet 
zu de Leit: „Jo, mir kierzen do an do an 
do.” An da musse mer doriwwer debat-
téieren, an den Impakt...

yw  M. Claude Meisch (DP).- Dat wäerte 
mer da maachen. Mir wäerten dat maa-
chen.

yw  Une voix.- Mir freeën eis.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Jo, dat fannen ech gutt, well déi Debatten 
hu jo och soss kee Sënn, wa mer net kënne 
Projeten nieftenee leeën. An do geet et net 
duer, de Stat soll bei sech selwer spueren. 
Ech géif gäre genee wëssen...

yw  Une voix.- Da maacht et och an da 
sot Der eis, et wier awer eis Iddi gewiescht. 
Net esou wéi beim Wunngeld an déi Saa-
chen.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Ech wëll zu de Chifferen nach eng Kéier 
soen, fir Iech nach eng Kéier dräi Chifferen 
an Erënnerung ze ruffen: Een, dee 50.000 
Euro Revenu imposable huet, dat si 5.000 
Euro brutto de Mount - ech wëll nach eng 
Kéier soen, Revenu imposable ass manner 
wéi de Brutto-Revenu -, dee bezilt an der 
Steierklass 2 d’nächst Joer 200 Euro méi 
d’Joer. 200 Euro méi! Een, deen 100.000 
Euro d’Joer verdéngt, dat sinn 10.000 Euro 
de Mount brutto, dee verdéngt... dee be-
zilt 1.100 Euro d’Joer an der Klass 2 méi!

Just nach eng Kéier déi zwee Chifferen, fir 
ze rappeléieren: Jo, dat ass sécherlech net 
agréabel. Den Här Bodry huet och virdru 

rappeléiert, datt dat am Fong manner ass 
wéi dat, wat d’Leit duerch den Index 
bäikritt hunn. Ech wëll déi zwou Saachen 
net onbedéngt zesummesetzen, mä ech 
wëll domat just dem Här Gibéryen äntwer-
ten, datt, wann ee seet, datt d’Leit 
d’nächst Joer - wann ech hien zitéieren 
däerf - e massive Verloscht vu Kafkraaft 
hunn, dann ass dat en fait falsch.

Wa se vergläichen, hire Paiziedel vum fréie 
Summer dëst Joer mam Paiziedel vum 
nächste Joer, dann hu se ënnert dem 
Stréch nach ëmmer méi, mä se bezuelen e 
bësse méi Steieren. An ech hunn Iech elo 
zwee Beispiller ginn...

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat do ass 
eng bëlleg Rechnung. Am Vergläich zu 
viru fënnef Joer hu se souguer nach wei-
der!

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Et ass gutt, datt den Här Gibéryen mech 
dorunner erënnert. An et ass jo virdrun hei 
gesot gi vum Här Bausch, iwwregens 
mengen ech kritiséiert ginn, datt d’Steie-
ren zu Lëtzebuerg erofgaange wieren. Dat 
ass richteg.

Mir hunn an deene leschte Joren, geméiss 
engem generellen europäeschen Trend, 
d’Besteierung vun de Privatpersounen a 
vun de Betriber substanziell reduzéiert. 
Ëmmer bei de Betriber, well mer d’euro-
päescht Ëmfeld gekuckt hunn, a bei de Pri-
vatleit zum Deel och. Dat ass en Trend, 
deen een och zënter 2000... Et war nach 
vläicht méi staark an deene Jore virdrun. 
Zënter 2000 an 2010 sinn an der Eurozon 
d’Steieren op de Privatpersounen ëm 6% 
zréckgaangen, zu Lëtzebuerg ëm 8,2%. 
Dat ass also e generellen Trend, deen ee 
festgestallt huet, a mir hunn deen Trend 
matgemaach.

Doduerch hunn d’Leit och vill méi netto 
gehat. Ech mengen och, datt dat grond-
sätzlech net falsch war, mä datt een an en-
ger Krisenzäit, wou en Defizit ass, an 
deemools hate mer net deen Defizit, datt 
een dann och muss de Courage hunn, fir 
do verschidde Saachen ze änneren. Dat 
maache mer haut. Mä mir maachen et op 
eng Aart a Weis, datt mer net manner kon-
kurrenzfäeg ginn an datt d’Leit trotzdeem 
och nach zu Lëtzebuerg netto vill méi hu 
wéi an den Nopeschlänner.

Dat gëllt im Übrigen - wann ech déi Klam-
mer do dierf opmaachen - och fir 
d’Logementspolitik. Ech wëll déi Debatt 
hei net am Detail féieren, well et ass zu en-
gem aneren Zäitpunkt, wou mer déi sé-
cherlech féieren.

Ech muss awer schäerfstens zréckweisen 
déi Remarque vum Här Gibéryen. Éisch-
tens emol sinn ech blesséiert am Numm 
vu villen heibannen, wann een d’Kolleegen 
aus de Majoritéitsparteien als Pak, also dee 
leschten Dreck, beschreift. Dat ass, fannen 
ech,…

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
…absolut inakzeptabel, fir esou mat Kol-
leegen ze schwätzen, déi gradesou vill si 
wéi Dir.

yw  M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Et 
ass e lëtzebuergescht Zitat,...

yw  Une voix.- Jo!

(Interruptions)

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Mä zweetens… Jo, en huet et hei ge-
braucht, just a Referenz par rapport zu…

Mä onofhängeg dovu wollt ech soen…

(Interruptions)

yw  M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- …
wat am „Rénert” steet.

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Zweetens wollt ech soen, datt déi 
Ausso,…

(Interruption)

…datt alles gemaach gi wär, fir datt hei 
vun CSV-Wunnengsbauministeren de Lo-
gement géif méi deier ginn, ass natierlech 
absolut inakzeptabel, esou am Raum stoen 
ze hunn.

De Fait ass, datt villes probéiert ginn ass,…

yw  Une voix.- Näischt gelongen!

yw  M. Luc Frieden, Ministre des  
Finances.- …wat net fäerdeg bruecht…

Jo, jo. Dir hutt déi Gesetzer matgestëmmt 
- d’DP. Zum Beispill, wéi mer d’TVA op 3% 
erofgesat hunn, wéi mer de bëllegen Akt 
agefouert hunn. Mä mir hunn dat no
gekuckt. Mir hunn dat nogekuckt. 2002. 
Dat hat keng Inzidenz - leider, muss ech 
soen.

(Interruption)

Ech wëll awer, ech wëll just soen,...

(Interruption)

Neen, ech wëll just soen, ech wëll just 
soen, duerfir brauchen...

(Interruption)

Ech mengen, datt mer duerfir mussen, an 
dat war genau dee Punkt, deen ech wollt 
maachen, et sinn eng ganz Rei Mooss-
name vun deene successive Regierunge 
gemaach ginn, déi zum Zil haten, dee 
Präis erofzekréien. Dat huet net an aller 
Hisiicht geklappt, well d’Demande enorm 
geklommen ass, well zu Lëtzebuerg e 
Wuesstum vum Emploi all Joers do war, 
datt dat natierlech ëmmer zu méi héije 
Präisser gefouert huet an datt mer duerfir 
mussen déi Debatt méi breet féieren an 
och kucken, wéi mer kënnen d’Offer nach 
vergréisseren.

D’Präispolitik mécht net nëmmen de 
Stat,…

(Interruption)

…mä de Stat huet - ech wollt just soen, de 
Stat huet villes probéiert, wat gutt ge-
mengt war a wou mer wäerten dann och 
an enger konstruktiver Debatt am Laf vum 
Joer, am Laf vum nächste Joer, zu där sech 
och de Wunnengsbauminister, de Kolleeg 
Marco Schank, engagéiert huet, kënnen 
nach eng Kéier iwwer all déi Aspekter do 
diskutéieren an da vläicht verschiddener 
zrécksetzen an anerer amplaz setzen.

Awer ech wëll just soen, déi Ausso, déi in-
akzeptabel Ausso, fir ze soen, mir géifen 
hei alles maachen, fir d’Leit an d’Ausland 
ze drécken, dat ass dach eng inakzeptabel 
Frechheet!

Ech wëll iwwregens och soen, et hätt een 
och vläicht kënnen derbäisoen, datt an der 
Belsch d’nächst Joer aus budgetäre Grënn 
op den 1. Januar d’TVA op den Terrainen 
op 21% eropgeet. Wat een also och muss 
wëssen, datt grad an den Nopeschlänner 
och Moossname geholl ginn, och am Be-
räich vum Enregistrement, och am Beräich 
vun den indirekte Steieren,…

(Interruption)

…déi mir net huelen. Déi mir net huelen! 
Et kann ee just dann net soen, datt mir 
d’Leit géifen an d’Ausland drécken, well 
do gëtt d’nächst Joer villes méi deier.

An duerfir sinn ech och… Et ass och rich-
teg, datt an enger Rei Länner d’TVA 
gehéicht gëtt. Mir si bäi Wäitem dat Land 
mat där niddregster TVA.

Also am Résumé: Mir sinn dat Land mat 
där niddregster Besteierung - och no dëser 
Reform - fir d’Privatpersounen. Mir sinn e 
Land, wou d’Kierperschaftssteier, 
d’Betribsbesteierung net während der Kris 
eropgeet. Mir sinn e Land, wat déi nidd-
regsten TVA an der Europäescher Unioun 
behält.

Duerfir, mengen ech, ass dat heiten e Pro-
jet, deen an eng méi breet Politik asetzt, 
déi mer och d’nächst Woch wäerte bei de 
Budgetsdebatten diskutéieren.

Wa mer Weeër fannen, fir zousätzlech 
d’Dépensen ze reduzéieren, op eng subs-
tanziell Aart a Weis, a wa mer eis eens sinn, 
datt et keen Zil ka sinn, fir vill Scholden ze 
maachen, sauf fir laangfristeg Investitiou-
nen, dann, mengen ech, kann ee jo och 
an der Zukunft op déi eng oder déi aner 
vun dëse Moossnamen zréckkommen.

An deem Kontext hu mer och gesot, datt 
mer iwwert d’Krisesteier 2011 nach eng 
Kéier diskutéieren. Ech mengen, dat ass 
ganz normal. Och iwwer aner Steiermooss-
name kann een 2011 nach eng Kéier disku-
téieren. All Gesetz kann am Liicht vun der 
ekonomescher Entwécklung gekuckt ginn. 
Mä ech mengen net, datt mer et fäerdeg 
bréngen, esou séier erëm dat Ganzt, wéinst 
där ganz staarker internationaler Kris, och 
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hei zu Lëtzebuerg erëm op d’Schinn esou 
ze setzen, wéi mer dat virun der Kris ha-
ten.

Déi Kris ass déi schlëmmste Kris, déi mer 
an Europa zënter ville Jorzéngte kannt 
hunn, an datt déi och en Impakt op Lëtze-
buerg huet, ech mengen, dat ass normal. 
An da muss een, wann ee Verantwortung 
huet, politesch Verantwortung huet, da 
muss een och da reagéieren. Dat ass, wat 
mer hei op eng - mengen ech - räsonnabel 
Aart a Weis maachen.

Zum Schluss eng Remarque: Steiere be
zuelen ass net eppes, wat absolut an 
d’Kategorie vun deem gehéiert, wat dat 
Schlechst ass, wat een…

(Interruption)

…an engem Mënscheliewe ka maachen. 
Well de Stat, dat si mir alleguerten. An an-
deem mer Steiere bezuelen, kréie mer jo 
och eng ganz Rei vu Servicer vum Stat 
ugebueden.

Duerfir géif ech mengen, datt et och emol 
eng Kéier noutwendeg wär, datt mer eng 
Reflexioun géifen driwwer féieren, datt 
mer, wa mer dat, wat mer fuerdere vum 
Stat, a mir begéinen alleguerte ville Mat-
bierger, a mir selwer gehéieren och der-
zou, déi soen: „Dat do misst de Stat nach 
besser maachen, do misst en nach méi Leit 
hunn, do misst en nach méi Produkter an 
Déngschtleeschtungen eis zur Verfügung 
stellen.” -, dann huet dat och e gewëssene 
Präis. An dee Präis, dat sinn d’Steieren, déi 
mer ophiewen. An dat eent an dat anert 
zesummebréngen, dat versiche mer an der 
Budgetspolitik.

Duerfir sinn ech dankbar fir all déi, déi de 
Courage hunn, dëst Gesetz ze stëmmen, 
mä wëssend, datt et ëmmer an eng global 
Budgetspolitik gehéiert, déi mer och 
d’nächst Woch wäerten diskutéieren, a 
wou mer da genee gesinn: Wat sinn 
d’Optiounen, déi sech fir eist Land stellen?

An ech mengen, de Budgetsrapport, deen 
de Kolleeg Alex Bodry d’nächst Woch  
wäert virstellen an deen ech den nächste 
Mëttwoch aus der Regierungssiicht wäert 
beliichten, wäert eis och Pisten an déi 
Richtung weisen.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Jo, Merci dem Fi-
nanzminister Luc Frieden. Elo kritt nach 
d’Wuert d’Familljeministesch Marie-Josée 
Jacobs.

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Sou, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
géif och wëllen deenen zwee Rappor
teuren - ech fänken deen ëmgekéierte Wee 
un -, dem Paul-Henri Meyers an dem Gilles 
Roth, Merci soe fir hir ausféierlech Rap
porten, déi se hei gemaach hunn iwwert 
déi zwee Gesetzer, a selbstverständlech 
mech och deene Wierder uschléisse vum 
Luc Frieden, fir ze soen: Jiddweree vun eis 
géif jo léiwer haut hei eppes verteidegen a 
stëmme loossen a gestëmmt kréien, wou 
ee kéint de Leit wéinstens alles loossen, 
wat se hätten, a léiwer eppes derbäiginn.

Wann een awer weess, datt muss gespuert 
ginn, dann denken ech, datt och den Ef-
fort wichteg ass, dee verdeelt gëtt iwwert 
d’Leit alleguerten an och iwwert déi ver-
schidde Generatiounen.

Mir sinn hei zu Lëtzebuerg jo an der kom-
fortabeler Situatioun, datt mer keng Alters
aarmut hunn. Zum Ënnerscheed vu ganz 
villen anere Länner a ganz villen anere Leit, 
déi dorënner falen, si mer jo hei Gott sei 
Dank net an där Situatioun.

Dat, wat ech awer och ganz sécher weess, 
dat ass, datt ech keng esou eng Ried géif 
halen, wann ech an der Oppositioun wär, 
wéi den Här Gibéryen. Dat ass ganz sé-
cher!

Well esou frech mat anere Leit ëmzegoen, 
dat huet eigentlech keen néideg, Här Pre-
sident. Dat och emol eng Kéier dozou ze 
soen.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- An och: 

Ech hu bis haut, Här Gibéryen, besser 
Wahlresultater gehat wéi Dir. D’Leit gleewe 
mir wéinstens esou vill, wéi se Iech glee-
wen. Och wann Dir hei schwätzt, wéi - 
wierklech, also méi rau a ruppeg geet et 
nun awer definitiv net méi.

(Interruption)

yw  Une voix.- Très bien!

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- An dat 
muss ech soen, just fir domadder no baus
sen, datt een dat ganz…

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war haut 
ubruecht, Madame Minister.

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Jo!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war haut 
ubruecht.

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Jo, wahr-
scheinlech. Et ass schrecklech. Et ass 
ganz…

yw  M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Et 
war nach dezent.

(Hilarité générale)

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Also, 
maacht Dir roueg esou virun! Also, d’Leit, 
déi wëssen dobaussen, wat se vun Iech ze 
halen hunn.

(Interruptions diverses)

Duerfir sidd Der nach zu véier!

(Interruption)

yw  M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- …
vum Ministère de la Culture!

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Duerfir 
sidd Der nach zu véier. Duerfir sidd Der 
nach zu véier, well dat och ëmmer esou 
gutt no baussen ukënnt.

(Interruption)

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- …
Leit op de Büro, fir déi ze erpressen. Esou 
maacht Dir et. Dat hu mer alles erlieft. Jo, 
dat sinn och Methoden. Loosse mer dat 
net hei vergiessen!

(Brouhaha)

Well ech hat Besuch a mengem Büro. Dat 
hunn ech bis haut nach net vergiess. Also, 
mir maachen hei vläicht heiansdo verbal 
Exzesser, mä ech erënnere mech awer 
och,…

yw  Plusieurs voix.- Ah!

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- …
datt verschidde Leit a mengem Büro sou-
zen, fir mech ënner Drock ze setzen. An 
dat wor en LSAP-Minister, wann ech mech 
gutt erënneren.

(Brouhaha général)

yw  M. le Président.- Madame Minister, 
fuert viru mat Ären Ausféierungen!

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, 
loosse mer emol oppassen, wien hei wat 
seet.

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Jo, mä da 
musst Der dat do klären, wou et ze klären 
ass.

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- 
Neen, ech klären et hei. Well Dir maacht 
eis hei Reprochen, da soen ech, déi  
Methoden,…

(Interruptions)

…déi sinn och net an der Rei.

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Ech 
schwätzen iwwert dat, wat de Mëtteg hei 
wor, net wat iergendwou op enger anerer 
Plaz ze klären ass.

(Interruption)

Da loosst Dir et dobäi. Also, op jidde Fall, 
mir wäerten de Leit och soen, wat mir vun 
Iech halen.

yw  Une voix.- Jo, mir soen et och. Mir 
soen et och. Jo.

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Ech géif Iech elo 
bieden, der Madame Minister noze
lauschteren!

(Interruption)

yw  Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Ech wëll 
Iech just soen, datt mer, wa mer déi zwee 
Artikelen haut änneren, dann ass och der-
bäi geännert ginn, datt déi Leit, déi an 
d’Pensioun ginn, an duerfir, datt da gesot 
gëtt, dat wier ongerecht an dat géif nach 
méi ongerecht ginn, datt elo déi Leit, déi 
an der Pensioun sinn, och de Forfait net 
derbäigerechent kréien, bis se 65 Joer al 
sinn. Mä wéi gesot, hei bräicht ee jo elo 
näischt, hei kann ee jo soen, wat ee wëllt, 
dat ass jo net wichteg. D’Haaptsaach ass, 
et huet een et gesot, an da mengen och 
nach jiddwereen oder vill Leit, et wier 
esou.

Derbäi kënnt, datt 1999 effektiv d’Leit 
57,3 Joer al woren - d’Männer -, wéi se an 
d’Pensioun gaange sinn, an d’Frae 56,8 
Joer. Wa mer dat dann haut kucken, da 
mierke mer, datt den Âge moyen vun de 
Fraen, déi a Pensioun ginn, 62 Joer ass elo, 
an dee vun de Männer no bei 61 Joer. Et 
gesäit een also och, datt Changementer 
an der Gesellschaft geschéien.

Iwwer alles dat, wat gesot gouf vu Leit, déi 
sollen a musse schaffe goen - ech soen 
nach eng Kéier, ech hunn et ewell hon-
nertmol hei gesot: Vu mir aus sollen d’Leit 
schaffe goen; si sollen doheem bleiwen; et 
soll jiddwereen dat maachen, wat e fir 
richteg fënnt. Et soll jiddwereen dat maa-
chen, wat e fir gutt fënnt.

Ech ginn awer der Madame Dall’Agnol 
Recht, déi hei gesot hat, et muss een ëm-
mer wëssen, wat dee Moment geschitt, 
wou ee keng perséinlech Ofsécherung 
huet, wou ee keng Aarbecht huet a wou 
een herno och keng eege Pensioun dofir 
kritt. Dat sinn also Saachen, wou jiddweree 
mat sech selwer muss eens ginn. Dat muss 
jiddwereen iwwerhaapt sech bewosst sinn, 
a vun dohier also ass dat eppes, wat een 
awer sécher däerf soen, fir och d’Leit op 
Saachen opmierksam ze maachen, wou se 
da keng Hëllefe méi kréien, wann et bis 
driwwer hiergeet.

2010 si 36.598, déi d’Mammerent kritt 
hunn. Dat huet ee Montant ausgemaach 
vun 73.399.000 Euro, déi bis elo liqui-
déiert goufen. An och do gesäit een, datt 
et zréckgaangen ass ëm 0,77% vun den 
Ausgaben, wat also och weist, datt ëmmer 
méi Leit kommen, déi eng eege Pensioun 
kréien an eng eegen Altersversécherung 
hunn an domat also net méi de Forfait, 
d’Mammerent froen.

Wa mer dann iwwert d’Erspuernisser 
schwätzen, déi dann am Joer 2011 1,5 
Milliounen an am Joer 2012 3,1 Milliounen 
ausmaachen, da muss ee wëssen, datt dat 
fir 2013 der 3,9 Millioune sinn, 2014 5,8 
an 2015 siwe Milliounen. A wa mer dat 
esou viru rechnen, da komme mer bis 
d’Joer 2020 op 59 Millioune vun Euro, déi 
do gespuert goufen. Wann een da seet, 
dat wier net vill, da muss een och do soen, 
wou een op enger anerer Plaz déi siche 
geet a wou een déi da kann aspueren.

An ech denken, datt dat eppes ass, an ech 
hu scho mat ville Leit doriwwer geschwat, 
well ech si jo keen, deen ëmmer doheem 
hannert der Dier sëtzt an op der Fotell 
sëtzt, mä wann ee mat de Leit doriwwer 
schwätzt, da seet jiddwereen: „Mir si gäre 
bereet, och bis 65 Joer ze waarden, fir déi 
Suen do ze kréien, wa mer wëssen, datt 
domadder eis Kanner herno net belaascht 
ginn. Mir hu léiwer, si hunn hir Sue selwer, 
wéi datt mir déi op d’Säit leeën, fir hinnen 
herno se ze ginn.” An ech denken, datt 
dat eng responsabel Astellung ass vun de 
Leit vis-à-vis vun esou Saachen, a fir déi 
ech e grousse Respekt hunn. An ech den-
ken och, datt dobaussen dat och duerfir 
net mat groussem Zodi verbonnen ass, an 
dat Gott sei Dank nëmmen haut de Mët-
teg hei stattfonnt huet.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci der Madame 
Minister. Domadder wiere mer um Enn 
vun eiser Diskussioun. Mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert déi zwee Projets de 
loi.

Fir d’Éischt d’Ofstëmmung iwwert de  
Projet de loi 6166.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 
6166 et dispense du second vote consti-
tutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par pro
curation. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6166 ass ugeholl mat 39 
Jo-Stëmmen, géint 21 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden (par M. Lucien Thiel), 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Hau-
pert (par M. Félix Eischen), Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz (par 
Mme Martine Mergen), Lucien Thiel, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Alex 
Bodry, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par M. Ben Scheuer).

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur 
(par M. Xavier Bettel), MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par M. Carlo Wagner), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz),  
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par 
Mme Viviane Loschetter), Jean Huss, Henri 
Kox (par M. François Bausch) et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,  
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6167.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 
6167 et dispense du second vote consti-
tutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6167 ass ugeholl mat 39 
Jo-Stëmmen, géint 14 Nee-Stëmmen a 7 
Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden (par M. Raymond Wey-
dert), Lucien Clement, Mme Christine Doer-
ner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert (par M. Jean-Paul Schaaf), Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz 
(par Mme Martine Mergen), Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Wey-
dert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Ben Scheuer), Alex 
Bodry, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par M. Alex Bodry).

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur 
(par M. Carlo Wagner), MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,  
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam (par 
M. Félix Braz), François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. François 
Bausch) et Mme Viviane Loschetter.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.
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yw  M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw  Une voix.- Neen, Här President.

yw  M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Bureau déposéiert a gëtt un d’Fraktioune 
verdeelt.

2) Folgend Projete goufen um Greffe vun 
der Chamber déposéiert: de 6. Dezember 
vum delegéierten Nohaltegkeetsminister 
de Projet de règlement grand-ducal 
N°6225 iwwert d’organesch Schuedstof-
fer; deeselwechten Dag vun der Éduca-
tiounsministesch de Projet de loi N°6226 
iwwert d’Personal a verschiddene Lycéeën.

3) Den 3. Dezember huet den Départe-
ment des travailleurs handicapés vum 
OGB-L d’Petitioun N°304 iwwert d’Acces-
sibilitéit vum öffentlechen Transport 
iwwerreecht.

Communications du Président - Séance 
publique du 7 décembre 2010

1. La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2. Les projets de loi suivants ont été déposés 
au Greffe de la Chambre des Députés:

6225 - Projet de règlement grand-ducal 
abrogeant le règlement grand-ducal du 26 
janvier 2006

- portant certaines modalités d’application et 
sanction du règlement (CE) n°850/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79/117/
CEE

- modifiant l’annexe II du règlement grand-
ducal modifié du 14 décembre 1994 concer-
nant la mise sur le marché et l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques

Dépôt: M. Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc-
tures, le 06.12.2010

6226 - Projet de loi

1. portant création de postes de renforce-
ment dans les carrières administratives et 
techniques pour les besoins du Lycée tech-
nique agricole, du Lycée technique Mathias 
Adam de Pétange, du Lycée technique de 
Lallange et du Lycée Nic-Biever à Dudelange;

2. complétant l’article 15 de la loi modifiée 
et complétée du 25 juillet 2005 portant créa-
tion d’un lycée-pilote;

3. complétant la loi du 12 mai 2009 modi-
fiant et complétant

a) la loi du 25 juillet 2005 portant création 
d’un lycée-pilote;

b) la loi du 12 janvier 2004 portant création 
d’un établissement d’enseignement secon-
daire technique à Redange-sur-Attert, dé-
nommé par la suite «Atert-Lycée»

Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle, le 06.12.2010

3. La pétition n°304 sur l’accessibilité des 
chemins de fer et bus pour tous a été dépo-
sée par le département des travailleurs han-
dicapés de l’OGB-L en date du 3 décembre 
2010.

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz schléit fir dës Woch 
folgenden Ordre du jour vir:

Haut de Mëtteg hu mer d’Presentatioun 
vum Rapport iwwert de Statsbudget 2011. 
Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
den Exposé vum Finanzminister iwwert de 
Statsbudget fir d’Joer 2011.

En Donneschdeg de Moien um néng Auer 
hu mer d’Budgetsdebatten nom Modell 6. 
En Donneschdeg de Mëtteg um hallwer 
dräi hu mer den Ofschloss vun de Bud-
getsdebatten.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Als éischten an eenzege Punkt um Ordre 
du jour vun haut komme mer elo zum 
Rapport vun der Finanzkommissioun 
iwwert de Projet de loi vum Statsbudget fir 
d’Joer 2011, an dat esou, wéi et am Artikel 
109 vum Chambersreglement festgehalen 
ass. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Alex 
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

3. 6200 - Projet de loi concernant 
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 
2011
Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget

yw  M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Liturgie, Litanei, Lethargie: Mat deenen 
dräi Begrëffer huet emol de Politiker Edgar 
Faure prägnant an iwwerspëtzt déi fran-
séisch Budgetsdiskussiounen aus de 50er, 
60er Joren zesummegefaasst. Loosse mer 
éierlech sinn: De Glach mat Lëtzebuerg ass 
net zu 100% vun der Hand ze weisen.

Och eis Budgetsprozedur, eis Debatten 
zum Budget hunn esou munches mat 
Symbolik, mat Ritualer a Widderhuelungen 
ze dinn. D’Begeeschterung, mat där 
souwuel d’Regierung wéi och d’Chamber 
dës Kéier trotz engem méi beweegten, jo, 
spannungsgeluedenen Ëmfeld un d’Saach 
vum Budget erugaange sinn, léisst strecke-
weis Dynamik an Engagement vermëssen. 
Dat schéngt sécherlech mat der Spannung 
an der Hektik och vum Fréijoer vun dësem 
Joer zesummenzehänken an dem Deel-
accord Regierung-Gewerkschaften, deen 
der ganzer Diskussioun ronderëm de Bud-
get dach e bëssen d’Loft aus de Segele ge-
holl huet.

D’Reaktioun op de Budgetsprojet huet 
dann och en Hauch vu Flichtübung 
souwuel vu Majoritéit wéi och vun Oppo-
sitioun u sech. D’Aarbechten an der Fi-
nanzkommissioun sinn iwwert déi lescht 
zwee Méint vun enger staarker Routine ge-
prägt gewiescht, an et muss ee feststellen, 
dass keng Kommissioun hei am Parlament 
ausser der Finanzkommissioun sech mat 
dem Budget an hirem Departement am 
Detail beschäftegt huet.

Vläicht huet dee Manko u Begeeschterung 
och mat der Tatsaach ze dinn, dass et no 
Lëtzebuerger politescher Traditioun keng 
parlamentaresch Amendementen zum 
Budget ginn, an d’Regierung a Budgets- a 
Finanzfroen éischter d’Tendenz huet, 
d’Chamber ze informéieren, wéi se mat 
Zäiten ze konsultéieren. Dësen nüchterne 
Bilan ass Grond genuch, eis heiteg Bud-
getsprozedur mat hiren Unzeeche vu Litur-
gie, Litanei a Lethargie vu Grond op a Fro 
ze stellen an ze reforméieren.

En zweeten, zwéngende Grond zur Reform 
ergëtt sech aus der verstäerkter Koordi-
néierung vun de Wirtschaftspolitiken an 
Europa an der Aféierung vun engem sou-
genannten „Europäesche Semester” a 
Wirtschafts- a Finanzfroen, an dat schonn 
ab 2011. Dëse Projet wäert also héchst-
wahrscheinlech dee leschte gewiescht 
sinn, deen no der traditioneller, reng na-
tionaler Method erstallt an diskutéiert ginn 
ass.

Déi nei Budgetsprozedur, déi d’Chamber 
an d’Regierung bis zum Fréijoer mussen 
definéiert hunn, setzt also vill méi fréi am 
Joer un, muss verstäerkt op Bewäertungen 
a Recommandatioune vun europäeschen 
Instanzen agoen a setzt eng Vernetzung 
vu Finanzpolitik an dem Erreeche vu stra-

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Den Här Kartheiser hat nach d’Wuert ge-
frot, fir eng Motioun ze déposéieren. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

2.  Dépôt d’une motion par M. 
Fernand Kartheiser
yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt nach ganz kuerz eng Motioun dé
poséieren hei. Ech hu bis elo just meng 
Ënnerschrëft drop. Et geet ëm d’Befreiung 
vun engem israeleschen Zaldot, dee säit 
véier Joer vun der Hamas gefaange gehale 
gëtt. Ech wier frou, wann d’Regierung 
sech géif derfir asetzen, datt deen och géif 
fräigelooss ginn. Da wäre mer an der Linn 
mat enger Motioun, déi och am Europa-

parlament schonn zu deem Thema geholl 
ginn ass an och am däitsche Bundestag.

Ech wëll hei däitlech och soen, datt am 
däitsche Bundespak, Bundestag - net de 
Pak, deen hate mer virdrun -, am däitsche 
Bundestag déi Resolutioun ugeholl ginn 
ass mat de Stëmme vun de Sozialisten, 
vun der FDP, vun deene Gréngen, vun 
CDU, CSU, esou datt ech hoffen, datt mer 
och hei am Parlament fraktiouns- a sensi-
bilitéitsiwwergräifend d’accord sinn, fir 
datt mer eis ausschwätzen, fir datt dee 
Mann soll befreit ginn.

Ech iwwerreechen Iech dat, Här President, 
a soen Iech villmools Merci.

Motion

La Chambre des Députés,

considérant

- l’attaque du 25 juin 2006 par le Hamas et 
deux autres groupes militants palestiniens 
contre un poste militaire israélien près de Ke-

rem Shalom, attaque lors de laquelle deux 
soldats israéliens ont été tués et le jeune ser-
gent Gilad Shalit âgé à l’époque de 19 ans a 
été blessé et enlevé;

- que le sergent Gilad Shalit est otage du Ha-
mas depuis quatre ans, enlèvement que la 
Chambre des Députés condamne ferme-
ment;

-  que le Comité International de la Croix-
Rouge doit avoir accès immédiatement au 
sergent Gilad Shalit et pouvoir lui prodiguer 
des soins médicaux;

- que le Hamas, contrairement à la troisième 
Convention de Genève de 1949, interdit 
toute communication entre le sergent Gilad 
Shalit et sa famille;

- que le dernier signe de vie du sergent Gilad 
Shalit est une vidéo publiée le 14 septembre 
2009 et que sa famille, ses proches et ses 
amis craignent pour sa vie;

- qu’il y a lieu de se joindre aux nombreuses 
autres initiatives parlementaires exigeant la 

libération du sergent Gilad Shalit, dont celle 
du Parlement européen du 11 mars 2010 et 
celle du Bundestag allemand du 27 octobre 
2010;

invite le Gouvernement

- à soutenir tous les efforts de médiation et 
toutes les mesures visant à faciliter la libéra-
tion du sergent Gilad Shalit;

- à s’engager, ensemble avec ses partenaires 
et alliés, à œuvrer lui-même avec détermina-
tion pour la libération du sergent Gilad Sha-
lit.

(s.) Fernand Kartheiser.

yw  M. le Président.- Merci. Domadder si 
mer um Enn vun eiser Sitzung ukomm. Déi 
nächst Sitzunge sinn d’nächst Woch virgesi 
fir de 7., 8. an 9. Dezember.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.17 
heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président

Séance 12  MARdi, 
7 décembre 2010
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tegeschen Entwécklungsziler viraus. Den 
nationale Programm fir Stabilitéit a Wuess-
tum wéi och den nationale Reformplang 
am Kader vun der Strategie „Europa 2020” 
musse spéitstens am Abrëll zu Bréissel age-
reecht ginn.

Virdru soll d’Chamber scho mat agebonne 
ginn. D’öffentlech Debatt iwwert d’Eck
date vun de politeschen Aktioune vun 
deenen nächste Jore muss also am Virfeld 
gefouert ginn. Hei besteet och d’Chance 
vum Parlament, bei der Orientéierung vun 
der Budgetspolitik, bei der Festleeung vun 
de Moossnamen, déi an eng europäesch 
Strategie fir Wuesstum a Beschäftegung 
münden, säin Afloss geltend ze maachen.

Debattéiert wäert och musse ginn iwwert 
d’Stellungnahm am fréie Summer vun den 
EU-Instanzen. Si kënnen an Zukunft méi 
direkt op d’Budgetspolitik awierken. Dës 
wesentlech politesch Weichestellung däerf 
net ouni d’national Parlamenter geholl 
ginn, déi sech aktiv, wéi d’Regierung och, 
an dëse Prozess mat implizéiere mussen an 
doduerch och Transparenz a kontrovers 
Diskussioun, dat heescht, demokratesch 
Matbedeelegung garantéieren. Am Endef-
fekt stëmmt zwar an alle Fäll d’Chamber 
weider iwwert den nationale Budget of, 
formal gesinn. Reell Pouvoiren huet déi 
gewielte Volleksvertriedung awer nëmmen, 
wa se och scho bei den Orientéierunge 
matzebestëmme kritt.

De Budgetskalenner muss also deemno vu 
Grond op iwwerschafft an déi eenzel Pha-
sen nei festgeluecht ginn. Eng besonnesch 
Erausfuerderung besteet an der Optiméie-
rung vun de Wirtschafts- a vun de Finanz-
previsiounen. E systemateschen an nach 
méi schnellen Informatiounsaustausch të-
schent Steierverwaltungen, de Ministèren, 
der Finanzinspektioun, dem Statec, der 
Zentralbank an allen Acteuren, déi mat 
Analysen a Projektiounsaarbechte betraut 
sinn, ass wënschenswäert. Et wier och 
wënschenswäert, op eenheetlechen, ën-
nereneen ofgestëmmte Gronddonnéeë 
kënnen ze schaffen an ze plangen. Dat 
kann an enger zweeter Phas och zur 
Schafung vun enger onofhängeger Autori-
téit féieren, mä esou wäit si mer nach net 
an eiser Diskussioun.

De Suivi vun der Ausféierung vum Budget, 
awer och vun der Entwécklung vun den 
öffentleche Finanze wéi och vun deene 
wichtegste Wirtschafts-, Ëmwelt- a Sozial-
parameteren iwwer e kompletten Tableau 
de bord ass eng weider Noutwendegkeet, 
wann d’Parlament méi aktiv Impulser gi 
wëllt a Kontroll wëllt duerchféieren.

Erlaabt mer elo, no deenen aleedenden 
Iwwerleeungen zum Kärstéck vum Rapport 
ze kommen, dem Projet fir de Statsbudget 
2011. Dee Budget, iwwert deen d’Cham-
ber ofzestëmmen huet, ass deen, wéi e 
sech nom klasseschen Einnahmen- an Aus-
gabeschema ergëtt, ouni Berücksichte-
gung also vun den Ausgabe vun de staat-
leche Fongen an ouni Berücksichtegung 
vun de Budgete vun den Établissements 
publics.

No där Regierungsvirlag, iwwert déi ofge-
stëmmt gëtt, gesäit de Statsbudget fir 
d’nächst Joer Gesamteinnahmen an Héicht 
vun 9,62 Milliarden Euro vir, d’Ausgabe 
belafe sech op insgesamt 10,31 Milliarden 
Euro. Bleift also ënnert dem Stréch en De-
fizit vu 684 Milliounen Euro, en Defizit also 
vu ronn 6,5% vun den Einnahmen. Dësen 
Defizit verduebelt sech, wann een no der 
harmoniséierter europäescher Norm SEC 
95 den Zentralstatsbudget analyséiert, an 
deem also souwuel d’Fonge wéi och d’Éta-
blissements publics mat berücksichtegt 
ginn. Da sinn et net knapp 700 Milliounen 
Euro Defizit fir d’nächst Joer, mä da beleeft 
sech den Defizit op 1,4 Milliarden Euro.

Berücksichtegt een dann nach d’Finanzlag 
vun de Gemengen, déi sech awer 
schéngen am Gläichgewiicht ze befannen, 
an déi vun eiser Sécurité sociale - si schreift 
fir 2011 en Einnahmeniwwerschoss vu 
geschätzten 850 Milliounen Euro -, da 
bleift also ënnert dem Stréch en negative 
geschätzte Gesamtsaldo vun dem gesam-
ten öffentleche Secteur vun ongeféier 520 
Milliounen Euro.

Déi 520 Milliounen Euro entspriechen 
engem gesamtöffentlechen Defizit vun 
1,2% vun eisem PIB. Ech erënneren drun, 
dass Lëtzebuerg sech d’Zil ginn huet - an 
dat war fir d’Lescht am Stabilitéitspakt, 
dee se de Januar dëst Joer op Bréissel ge-
schéckt hunn -, fir spéitstens 2014 den 
Équiliber vun den öffentleche Finanzen 
erëm hierzestellen. 2009 louch de Ge-
samtdefizit bei 0,7%, 2010 wahrschein-
lech bei ronn 2% vum PIB, fir 2011 géif 
sech also den öffentlechen Defizit hal-
béiere par rapport zu dësem Joer.

D’Regierung geet also fir d’nächst Joer vun 
enger Reduzéierung vum Defizit souwuel 
vum Zentralstat wéi och vum gesamten 
öffentleche Secteur aus. Déi Entwécklung 
do erkläert sech aus zwou Iwwerleeungen: 
éischtens emol eng besser Wirtschaftsent-
wécklung wéi erwaart, wou d’finanziell 
Auswierkunge sech besonnesch am Kont 
2010 wäerte bemierkbar maachen.

Bei héijen Aarbechtslosenzuelen entwé-
ckelt sech d’Beschäftegung ganz positiv: 
no leschte Statec-Berechnunge plus 1,8% 
fir 2010 a plus 1,5% fir 2011. Mat der Aus-
nahm vum Bankesecteur an och zum Deel 
vun der Industrie - am Bankesecteur, wou 
d’Zuel vun den Aarbechtsplazen haut ën-
nert där vun dem Ufank vun der Kris läit - 
weist den Trend an der Beschäftegung 
erëm no uewen. Dat wierkt sech natierlech 
positiv op eenzel Steierkategorië wéi och 
op d’Einnahme vun eise Sozialsystemer 
aus, well einfach méi Cotisanten do sinn.

Zweet Erklärung vun där Entwécklung, wat 
den öffentlechen Defizit ugeet, dat ass na-
tierlech d’Resultat vun enger voluntariste
scher Politik vun der Regierung, déi de Fi-
nanzminister ënnert där wéineg attraktiver 
Formel vum „Budgetsdefizit-Reduzéie-
rungsprogramm“ zesummegefaasst huet. 
Et dréit sech ëm spueren a Steieren. No de 
Konjunkturprogrammer vun de Joren 2009 
an 2010, déi also op eng expensiv 
Budgetspolitik ausgeriicht waren, sinn elo 
d’Zeechen op d’Konsolidéierung vun den 
öffentleche Finanzen ausgeriicht.

No mengen eegene Berechnungen, déi 
sech op en direkte Verglach mat dem Joer 
2010 bezéien, kann een dëse Konsolidéie-
rungspak op ronn 450 Milliounen Euro be-
zifferen. Dat entsprécht ëmmerhi ronn 1,1 
bis 1,2% vun eisem PIB. Am Kloertext: 
Ouni déi vun der Regierung virgeschloe 
Spuermoossnamen a Steiererhéijunge géif 
den Defizit 2011 net bei ronn engem Pro-
zent vum PIB leien - no deene leschte 
Schätzunge vum Statec -, mä bei iwwer 
zwee Prozent vun eisem PIB. Dat heescht 
also, bei iwwer 800 Milliounen Euro.

Net matagerechent am Spuer- a Steierpak 
sinn eng Rei vu politeschen Décisiounen, 
wéi zum Beispill déi, fir déi nächst Jore 
keng Upassung vun der Steiertabell bei der 
Akommessteier un d’Präisentwécklung vir-
zehuelen. Och gesäit de Regierungsprojet 
vum Budget 2011 keng Erhéijung vum 
Punktwäert an der Fonction publique vir. 
Den Accord salarial besteet jo och just fir 
de Moment fir 2010. Par contre ass d’Aus-
bezuele vun enger Indextranche fir dat 
lescht Trimester 2011 am Budget age-
schriwwen.

A menger weiderer Analys wëll ech op dräi 
Froe probéieren ze äntwerten. Äntwerten, 
déi mer erméiglechen, op eng Rei vun 
Aspekter vun deem schrëftleche Rapport 
vun der Finanzkommissioun zum Stats-
budget 2011 anzegoen.

Eng éischt Fro, déi ze beäntwerten ass, ass 
déi: Wéi wäit entsprécht de Budgetsprojet 
fir 2011, deen d’Regierung am September 
arrêtéiert huet an de 5. Oktober an der 
Chamber deponéiert huet, nach den Er-
kenntnesser vun haut? Dat ass eng éischt 
Fro, op déi d’Chamber ze äntwerten huet. 
Et geet eigentlech ëm de Wourechtsgehalt 
vun dësem Budget, de Prinzip vun der Vé-
ridicitéit vun der Budgetspolitik.

Zënter Enn September - déi lescht Don-
néeën also, iwwert déi d’Regierung konnt 
verfüge bei der Opstellung vun hirem Bud-
getsprojet -, zënter Enn September dëses 
Joers hunn den Internationale Währungs-
fong, d’OCDE an och d’EU-Kommissioun 
nei Previsioune fir d’Joren 2010 bis 2012 
virgestallt. Dës wirtschaftlech Prognose 
wäichen net fundamental vun de Regie-
rungshypotheese vum September of. Fir 
Lëtzebuerg ginn all déi international Ins-
tanze vun engem duerchschnëttleche 

Wuesstum vun ëm 3% fir déi nächst zwee 
Joer aus; dëst Joer wahrscheinlech liicht 
iwwer 3%, wou dat staarkt Wuesstum vun 
eisem Haapthandelspartner Däitschland 
och déi Lëtzebuerger Prognose wahr-
scheinlech positiv beaflosst huet.

Déi Lëtzebuerger Wäerter leien däitlech 
iwwert dem EU-Duerchschnëtt, mä kloer 
ënnert dem laangfristegen nationalen 
Trend: Dee louch an der Moyenne vun 
2000 bis 2008 bei 4,2% am Joer. Mir hunn 
also mat engem Véirel manner Wuesstum 
ze rechnen, wéi mer dat gewinnt waren 
am éischte Jorzéngt vun dësem Jordau-
send. D’Lëtzebuerger Wuesstumspotenzial 
beweegt sech och no ënnen: No 2020 läit 
et no EU-Hypotheese wouméiglech just 
nach bei 2,5%, fir sech duerno op den 
europäesche Mëttelwäert anzependelen. 
Et muss net esou kommen, mä dat ass 
d’Grondhypothees vun deenen an Europa, 
wou eigentlech och d’Lëtzebuerger Situa-
tioun matbewäert gëtt.

Mat der Ausnahm also vum Emploi, dee 
sech positiv entwéckelt, an dem Chômage, 
dee laut Statec nach wäert klammen, gëtt 
et keng nennenswäert Ofweichungen, déi 
Korrekturen um Budgetsprojet misste 
bréngen. An deene leschten dräi Méint hu 
sech also d’Gronddonnéeën net esou ver-
ännert, dass ee kéint soen, dass de Budget 
eigentlech net méi géif deem entsprie-
chen, wat d’nächst Joer raisonnablement 
vun Entwécklunge virauszegesinn ass.

D’Variatioune bewege sech éischter also 
an enger Forschett, déi konform ass zu 
enger normaler Iertumsmarge, déi een och 
enger Regierung däerf zougestoen. Dat 
gëllt och fir d’Inflatioun - déi momentan fir 
d’nächst Joer relativ niddreg ageschat gëtt 
bei 1,6%, mä déi awer wäert gedriwwe gi 
vun de Pëtrolspräisser -, wéi och fir aner 
makroekonomesch Donnéeën, déi sech 
nach kënnen am Laf vun deenen nächste 
Méint veränneren. Et muss een och fest-
stellen - an déi lescht Erhiewunge vum Sta-
tec hunn dat kloer bewisen -, dass och 
d’Prix administrés, dat heescht also, déi 
vum Stat, vun den Établissements publics 
a vun de Gemenge festgeluechten Taxen a 
Präisser, zu engem gudden Deel iwwer-
duerchschnëttlech zur Inflatioun hei zu 
Lëtzebuerg an deene leschte Jore mat bäi-
gedroen hunn: Matière à réflexion!

Wat elo d’Einnahmesäit vum Budget 
ugeet, esou huet d’Regierung sech mat 
enger Ausnahm un d’Previsioune vun de 
Steierverwaltunge gehalen. Bei der TVA 
geet d’Regierung optimistesch vun 100 
Milliounen Euro Méieinnahme fir 2011 aus 
géintiwwer de Previsioune vun der Enre-
gistrementsverwaltung. D’Aschätzung vun 
den Einnahme fir 2011 dréit awer schonn 
deene méi positiven Entwécklungen aus 
dem Joer 2010 Rechnung: dofir also och e 
Plus vu ronn 4% géintiwwer dem Compte 
prévisionnel vun dësem Joer. Ëmmerhi 
wäerten 2010 - dat däerf een net vergies-
sen - no de Berechnunge vun der Cour des 
Comptes gutt 700 Milliounen Euro méi 
Steiere beim Stat erakommen, wéi dat Enn 
2009 bei der Opstellung vum Budget 
2010 gemengt gi war.

Eng ähnlech, dach zu engem Deel iwwer-
raschend Entwécklung bei de Steiere wéi 
dëst Joer ass 2011 héchst onwahrschein-
lech. Dat eleng schonn, well d’Regierung 
dës Kéier hir Steieraschätzunge méi héich 
ugesat huet, also méi optimistesch eigent-
lech un déi Tâche erugaangen ass, wéi dat 
d’lescht Joer de Fall war. Als Finanzkom-
missioun gi mer dovunner aus, dass global 
gesinn d’Einnahmesäit korrekt ageschat 
ginn ass opgrond vun deenen haut verfüg-
bare Parameteren.

Bei den Enregistrementstaxe kënnt wéinst 
dem Zréckzéie vun der Moossnam vum 
bëllegen Akt manner Geld an d’Statskeess: 
ronn 70 Millioune par rapport zum Bud-
getsprojet. Anerersäits, kann een awer och 
soen, kritt de Lëtzebuerger Stat héchst-
wahrscheinlech als Aktionär och d’nächst 
Joer Dividende vun der BGL BNP Paribas. 
Deen Dividend louch dëst Joer ëmmerhi 
bei 133,6 Milliounen Euro. Et ass also och 
dëst Joer domat ze rechnen, dass en Divi-
dend wäert ausbezuelt ginn. Och dat ass 
momentan net am Budget berücksichtegt 
ginn, esou dass ee ka soen, dass, wann 
eng Recette och ausfält, awer zumindest 
net ausgeschloss ass, dass eng aner Re-
cette d’nächst Joer derbäikënnt, et sief, et 
géif virdrun zum Verkaf vun deenen Aktië 
kommen.

Weider Ännerunge fir d’öffentlech Finan-
zen ergi sech awer och aus der Reform 
vum Gesondheetswiesen. Dat huet elo 
manner mam Statsbudget selwer ze dinn, 
huet awer mat den öffentleche Finanzen 
ze dinn. Dat ass jo och e Bléck, op dee mer 
eis sollten eigentlech méi oft konzentréie-
ren, net nëmmen de Statsbudget u sech 
ze kucken, mä eigentlech d’öffentlech Fi-
nanze mat hiren dräi Komponenten ze ku-
cken: Zentralstat, lokal Administratiounen 
a Sécurité sociale.

Duerch déi Reform am Gesondheetswie-
sen, déi mer jo d’nächst Woch hei an der 
Chamber wäerten ze debattéieren an of-
zestëmme kréien, duerch och déi Décisiou-
nen, déi an der Quadripartite geholl si 
ginn, déi d’Gesondheetskeess also uginn, 
komme mer an eng besser Situatioun an 
deem Sënn, dass aus engem geschätzten 
Defizit, vun deem d’Regierung nach aus-
gaangen ass bei der Opstellung vun dem 
Statsbudget 2011, dass mer mat engem 
Iwwerschoss vun Einnahmen ze rechnen 
hunn an deem Joer 2011 an deene Joren 
duerno datselwecht.
D’IGSS schätzt dee Plus eigentlech op 86 
Milliounen Euro. Mir kommen aus engem 
geschätzten Defizit vu 16 Milliounen Euro 
an e Plus era vu 70 Milliounen Euro am 
Joer 2011. Sou dass duerch déi dote 
Moossnam ee ka soen, dass déi Reform am 
Gesondheetswiese wäert och an Héicht 
vun 0,2% vum PIB zu enger Verbesserung 
vun der Gesamtfinanzsituatioun vun der 
öffentlecher Hand hei zu Lëtzebuerg bäi-
droen.

Dës Gesondheetsreform, déi staark struk-
turell Elementer enthält, ass iwwregens déi 
éischt Reform, déi an deem Beräich zënter 
1992, zënter also 18 Joer duerchgefouert 
gëtt. Net ouni Méi, net ouni Widderstänn, 
wéi mer déi lescht Woche gemierkt hunn, 
mä déi Reform do war alles anescht wéi 
eng Selbstverständlechkeet.

Zënter dem Dépôt vum Budget huet d’Re-
gierung och Verhandlunge mat de Patro-
natsvertrieder iwwer zousätzlech Mooss-
namen zur Stäerkung vun der Kompeti-
tivitéit vun eise Betriber opgeholl. Déi Ver-
handlunge sinn nach net ofgeschloss.

Et ass an enger éischter Ronn Rieds gaange 
vu Kompenséierunge fir d’Mindestlouner
héijung an d’Ausbezuelung vun enger In-
dextranche am Joer 2011. Ech däerf hei a 
mengem eegenen Numm soen, dass ech 
dat net als déi beschten Iddi ugesinn. Ech 
gesinn do d’Gefor vum Präzedenzfall; ech 
gesinn do d’Gefor vun engem Mechanis-
mus, deen agefouert géif gi vu Kompen-
séierung a wou sech dann all Joers, all 
zwee Joer géif d’Fro stellen, wéi et da géif 
mat deem Kompenséierungsmechanismus 
do weidergoen.

Mä ech hale mech do un den Engage-
ment, deen de Finanzminister bei eis an 
der Kommissioun geholl huet. En huet eis 
versprach, an ech denken, e steet och 
nach haut dozou, dass en all Suerg wäert 
droen, dass déi dote Verhandlungen net 
wäerten e groussen Impakt op de Stats-
budget 2011 hunn, wat jo eigentlech elo 
de Kärpunkt vun eiser Diskussioun vun dë-
ser Woch hei an der Chamber ass.

Nodeem ech d’Einnahmesäit beliicht 
hunn, wëll ech kuerz op d’Ausgabesäit och 
vun dësem Statsbudgetsprojet 2011 zréck-
kommen. Wat d’Ausgabesäit ugeet, gëtt et 
héchstwahrscheinlech liicht Verschiebunge 
wéinst där adaptéierter Zuel vu Beschäf-
tegten, déi de Statec och virausgesäit fir 
2011 mat engem Plus vun 1,5%. D’Regie-
rung war vun engem manner staarke 
Wuesstum vun der Beschäftegung bei der 
Opstellung vun dësem Budgetsprojet aus-
gaangen.

Eventuell ass och domat ze rechnen, dass, 
sollt sech de Chômage ähnlech entwécke-
len, wéi de Statec dat virausgesäit, dat 
heescht, sollt d’Zuel vun de Chômeuren 
nach weider an d’Luucht goen, da sinn 
natierlech och mat méi Ausgabe beim Be-
schäftegungsfong ze rechnen, déi sech 
ipso facto aus esou enger Entwécklung 
géifen erginn.

Par contre - dat ass, mengen ech, wichteg 
hei ze betounen, well oft dat och dobaus-
sen net honnertprozenteg eriwwerkënnt -, 
par contre däerften déi Lëtzebuerger Ga-
rantien, wat den europäesche Rettungs-
schierm fir Irland ugeet, net sech budgetär 
hei zu Lëtzebuerg nidderschloen. D’Sue 
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ginn, net wéi dat bei Griichenland de Fall 
war, direkt vun deenen eenzelnen Eurolän-
ner geléint. Si ginn also iwwer e gemein-
samt Organ opgeholl, an déi eenzel State 
garantéieren eigentlech déi doten Hëlle-
fen. Bezilt Griichenland säi Prêt zréck, 
dierft dat och keng negativ Auswierkun-
gen op de Statsbudget vu Lëtzebuerg 
hunn. Et géife souguer theoretesch nach 
Zënsen an de Statsbudget erafléissen. Mä 
fir de Bilan doriwwer ze zéien, sou wäit si 
mer nach net.

Insgesamt däerf also deemno festgehale 
ginn, dass dëse Budgetsprojet, souwuel 
wat d’Einnahmesäit ugeet wéi och wat 
d’Ausgabesäit ugeet, net erkennbar wës-
sentlech onkorrekt opgestallt ginn ass, 
dass een also ka soen, dass en der Wou-
recht, esou wéi se haut ze erkennen ass, 
och entsprécht. Mä et ass kloer, dass 
wéinst där prekärer internationaler Wirt-
schaftslag an allen Turbulenzen, déi sech 
bis an déi heiteg Deeg era breetmaachen, 
och wat d’Ongewëssheete ronderëm den 
Euro ugeet, dass dat natierlech an deenen 
nächste Méint nach zu enger Rei vu Verän-
nerunge ka féieren, déi dann och kënnen 
en Impakt an déi eng oder an déi aner 
Richtung och op de Lëtzebuerger Budget 
hunn.

Et ass och méiglech - dat soll een awer och 
hei betounen -, dass d’Regierung d’Autori-
satioun, déi se sech an de Budget hei age-
schriwwen huet, fir kënnen en zousätzle-
chen Emprunt an Héicht vu 500 Milliounen 
Euro dëst Joer ze huelen, déi Autorisatioun 
net onbedéngt wäert voll gebrauchen am 
Laf vum Joer 2011. Dat erkläert sech och 
zum Deel dozou, dass se och am Laf vun 
dësem Joer e bësse méi en héijen Emprunt 
opgeholl huet, sou dass also et net onbe-
déngt néideg ass - sollt sech alles esou ent-
wéckelen, wéi elo virausgesot -, dass een 
déi Autorisatioun vu 500 Milliounen Euro 
fir d’nächst Joer voll ausschöpft.

D’öffentlech Schold wäert viraussiichtlech 
bis Enn d’nächst Joer ëm déi 20%-Grenz 
leien. Also ronn aacht Milliarden Euro. An 
d’nächst Joer sinn 211 Milliounen Euro am 
Budget virgesinn, fir iwwert de Fonds de la 
dette Scholdzënsen zréckzebezuelen.

No där éischter Fro soll een elo vläicht zu 
enger zweeter Fro iwwergoen. Dat ass déi, 
fir ze analyséieren, ob dëse Budgetsprojet 
2011 den Noutwendegkeete vun haut 
entsprécht.

Setzt hien déi richteg politesch Akzenter fir 
de Moment? Fir op déi dote Fro ze änt-
werten, muss ee sech vläicht zréckverset-
zen an den Ufank vun der Kris, déi Lëtze-
buerg Enn 2008 voll erreecht hat. 
Während véier Trimesteren, dem drëtten 
Trimester 2008 bis zum drëtten Trimester 
2009, ass Lëtzebuerg an der Rezessioun 
gewiescht. Voll vun der Kris gouf eist Land 
d’lescht Joer getraff. D’Beschäftegung huet 
sech just nach liicht no uewe beweegt. De 
Chômage ass regelrecht explodéiert: plus 
25%. Iwwer 8.000 Leit waren och am Joer 
2009 a Kuerzaarbecht. De Statsbudget 
schreift an deem Joer 2009 mat 785 
Milliounen Euro e Rekorddefizit.

Am Mäerz 2009 huet déi deemoleg Regie-
rung - si gläicht a wäiden Deeler där 
heiteger - e Konjunkturprogramm an 
Héicht vun 1,23 Milliarden Euro presen-
téiert. Dës Politik, déi sech an de Statsbud-
geten 2009, mä awer och 2010 erëmge
spigelt huet, ass an der Linn vun der euro-
päescher Relancestrategie vun deemools, 
wéi se am Dezember 2008 och vum EU-
Conseil definéiert gi war. Iwwert deen dote 
Wee vum Stäipe vun der Kafkraaft, Stäipe 
vun de Betriber an dem Wuesstum huet 
eist Land säi Bäitrag zur Krisebewältegung 
geleescht. Zu Lëtzebuerg ass d’Kafkraaft 
an der Kris net gefall, mä si ass souguer 
am Schnëtt liicht geklommen. Dat war 
nëmme méiglech duerch déi bewosst an 
akzeptéiert Defiziter an enger weiderer méi 
héijer Verschëldung.

An der Tëschenzäit huet sech d’Weltwirt
schaft gréisstendeels erholl. An och an 
Europa zitt d’Maschinn erëm un, wann 
och staark ënnerschiddlech vu Land zu 
Land. D’Risike ginn haut éischter bei héijen 
öffentlechen Defiziter a steigende Stats-
scholde gesinn. An d’Perspektiv vun 
engem europäesche Stat a Faillite réckelt 
méi no. Si ass haut net méi reng theore-
tesch.

An där Schicksalsgemeinschft vun der 
Eurozon féiert eigentlech kee Wee laanscht 
eng regelrecht Wirtschaftsregierung, opge-
baut op enger enker Koordinéierung vun 
den nationale Wirtschaftspolitiken. Et däerf 
een awer och kritesch hannerfroen, ob 
sech dës gemeinsam Approche ausschliess-
lech nom rigouréisen däitsche Modell 
muss orientéieren.

Op jidde Fall huet den Europäesche 
Conseil vum Dezember d’lescht Joer eng 
Exitstrategie definéiert. Mir sinn also net 
méi gewiescht an enger Relanceperspektiv, 
mä mir kommen aus enger an eng Sortie-
de-crise-Perspektiv zënter Enn d’lescht Joer 
eran.

An de Statsbudget fir 2011, dee schreift 
sech an déi verännert Strategie do an. Am 
Januar dëst Joer huet Lëtzebuerg sech do-
zou engagéiert, d’Gläichgewiicht vun den 
öffentleche Finanzen ze verschreiwen an e 
jährlechen Effort, Spuereffort oder Defizit
reduzéierungseffort vun duerchschnëttlech 
400 Milliounen Euro pro Joer ze maachen.

D’Zil war et, dass all Joers sollt bis 2014 ei-
sen öffentlechen Defizit ëm, an der 
Moyenne, 400 Milliounen Euro pro Joer 
reduzéiert ginn. Dëst éischt Etappenzil, 
wat mer eis also da fir 2011 setzen, gëtt 
no de Spuer- a Steierdécisiounen, déi 
ustinn, zum Deel och scho geholl sinn, 
méi wéi erreecht.

Duerch déi verbessert finanziell Ausgangs-
positioun vun 2009 a méi optimistesch 
Wuesstumsprognose fir 2010 an 2011 
kënnt also Enn 2011 schonn d’Trajectoire 
vun 2013 getraff ginn. Den zousätzlechen 
Effort, deen elo nach muss geleescht ginn, 
hätt sech also no där Rechnung do - mä 
dat kéint sech awer als Mëllechmeedche-
rechnung erausstellen - ëm d’Halschent 
reduzéiert. Mir sinn op jidde Fall awer och 
nach net um Endzil ukomm.

D’Regierung muss ufanks d’nächst Joer hir 
Previsiounen aktualiséieren an och hir fi-
nanzpolitesch Ziler bis 2014, 2015 nei de-
finéieren. Wéi de Statsrot hätt och 
d’Finanzkommissioun gäre schonns haut 
iwwer esou aktualiséiert Berechnunge ver-
fügt. Als Chamber insistéiere mer op jidde 
Fall, fir an d’Festleeë vun deenen neien, 
mëttelfristege Perspektiven an Objektiver 
fréi mat agebonnen ze ginn. Iwwert déi 
doten, mä och fir all aner Politiken deter-
minant Fro muss eng öffentlech Debatt 
stattfannen. Datselwecht gëllt fir déi defi-
nitiv Versioun vum nationale Reformplang 
an der „Europa 2020”-Strategie, d’Nofol-
gerin vun der wéineg erfollegräicher Lissa-
bon-Strategie fir Wuesstum a Beschäfte-
gung.

E Wuert och zu där Strategie, well se ei-
gentlech och an Zukunft eis muss parallell 
beschäftege mat de Budgetsfroen. Lëtze-
buerg huet sech - wéi aus dem Dokument 
vun der Regierung ze liesen ass, wat virun 
e puer Wochen op Bréissel geschéckt ginn 
ass - zu folgende politeschen Ziler ver-
flicht:

An deenen nächsten zéng Joer soll d’Be
schäftegungsquot vun den Alterskatego-
rien 20 bis 64 Joer 73% ausmaachen. 2009 
louch deen Taux bei 62,3%. An den nächs-
ten zéng Joer soll a Fuerschung an Ent-
wécklung 2,6% vun eisem PIB investéiert 
ginn. An den nächsten zéng Joer sollen déi 
am Energie- a Klimapak verbindlech Ziler 
vu Lëtzebuerg realiséiert ginn. An den 
nächsten zéng Joer soll den Undeel u 
Schoulaussteiger op ënner 10% gedréckt 
ginn. An deem nächste Jorzéngt soll de 
Prozentsaz vun de Schoulofgänger mat 
Héichschoulofschloss bei deenen 30- bis 
34-Jährege vun 30 op 40% eropgesat 
ginn. A schliesslech soll an deenen nächs-
ten zéng Joer d’Zuel vun deene Leit, déi 
dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn, erofge-
sat ginn.

D’Regierung stoung bei der Opstellung 
vum Budget virun der Missioun, den Defi-
zit ze reduzéieren, ouni awer dee wéineg 
robuste Wirtschaftsopschwong ze gefähr-
den. All restriktiv Budgetspolitik huet 
kuerzfristeg en negativen Impakt op de 
Wuesstum, wéi d’Beispiller vu villen euro-
päesche Länner haut weisen. An ech géif 
mengen, dass, wann een de Budget misst 
charakteriséieren, ee kéint soen, dass dëse 
Budgetsprojet 2011, wéi en haut virläit, 
keen Austeritéitsbudget ass.

D’Ausgabe vum Stat falen net, si gi weider 
erop, wann och däitlech méi lues wéi an 
deene vergaangene Joren. Plus 3,8% klam-
men déi lafend Ausgabe géintiwwer dem 
geschatene Budget 2010, no der europä-
escher Berechnung vum SEC 95.
De Stat baut och keng Aarbechtsplazen an 
der Fonction publique of, entgéint deem, 
wat sech an de meeschten aneren euro-
päesche Länner zurzäit mécht oder undeit. 
D’Paie ginn net gekierzt, si klamme sou-
guer weider duerch den Index. De Stat 
wëllt awer d’Uwuesse vum Personalbe-
stand bremsen.
D’Investissementer ginn zréckgefuer, leien 
awer 2011, no de Schätzungen, nach ëm-
mer kloer iwwert dem Niveau vun 2009. 
An och d’Steieradaptatiounen hunn e se-
lektive Charakter: Deen, dee méi Akommes 
huet, soll och eppes méi bezuelen. De So-
zialsystem bleift, wann ee vun der Reform 
vum Kannergeld ofgesäit, intakt.
Neen, dëse Budget ass keen Austeritéits-
budget, mä e Budget vun enger staarker 
Budgetsdisziplin. Eng realistesch an eng 
vernünfteg Etapp um Wee zu engem no-
haltege Budgetsgläichgewiicht an deenen 
nächste Joren, dem Enn och vun enger 
Verschëldungsdynamik, déi ugefaangen 
huet och hei zu Lëtzebuerg anzesetzen.
Déi vun der Regierung gemaachte wäitree-
chend Konzessiounen, am Verglach zu den 
ursprénglechen Absichten, sinn an der Rei. 
Si droen och där méi positiver Ent-
wécklung, besonnesch wat d’Statseinnah-
men ugeet, Rechnung. Mä d’Regierung 
huet sech awer och selwer fir dat nächst 
Joer, an dat fänkt gläich un, eng Rei vun 
Hausaufgabe ginn, déi mat hiren urspréng-
leche Konsolidéierungsvirschléi zesum-
menhänken.
D’Regierung huet gesot, si wëllt eng Re-
flexioun féieren iwwert de Congé parental, 
d’Effizienz vun deem System, an eventuell 
eng Reorientéierung vun dem bestehende 
Regime. Si wëllt iwwerpréiwen, ob d’Wei-
derféierung vun der Krisesteier nach 
d’nächst Joer néideg ass. D’Regierung huet 
gesot, si wëllt och eng allgemeng Re-
flexioun iwwert d’Ausriichte vun der Wun-
nengsbaupolitik hei zu Lëtzebuerg féieren.
Sollt sech opgrond vun der Wirtschafts- a 
Finanzlag eng nei Situatioun erginn, soll 
schnell reagéiert ginn. D’Aktioun soll am 
Verhältnis zu den Erausfuerderunge stoen. 
Entscheedend ass eng gerecht an uge-
passte Verdeelung vum nationalen Effort.
Am Endeffekt huet sech d’Regierung, no 
engem gewëssen Hin an Hier, dee sécher-
lech och konnt dobausse fir eng Rei vu 
Konfusioune suergen, zu engem Mët-
telwee entscheed. E Mëttelwee tëschent 
engem demotivante Katastrophismus an 
engem onverantwortleche Laisser-aller. An 
ee bis zwee Joer wäerte mer gesinn, ob 
dee Mëttelwee och e gëllene Mëttelwee 
war.
Vu Blutt, Schweess an Tréinen, déi eenzel 
Kreesser erwaart, aner Kreesser gefaart ha-
ten, ass am Budgetsprojet 2011 eigentlech 
wéineg ze spieren, mä eng Weiderféierung 
vun der Budgetspolitik vun deene leschten 
zwee Joer fënnt sech och net an dësem 
Budget 2011 erëm. Et ass eng aner Politik, 
déi hei opgezeechent gëtt.
Bei der Aschätzung vum Regierungsdoku-
ment ginn insgesamt d’Meenunge wäit 
auserneen. Dee plötzleche Konsens, dee 
mer ronderëm de Konjunkturpak haten, 
zumindest am éischte Joer 2009 - d’lescht 
Joer war dat och schonn net méi zu 100% 
de Fall -, dee Konsens, deen also bestanen 
huet am Joer 2009, mat den Hëllefe fir 
d’Betriber an dem Stäerke vun der 
Kafkraaft vun den Haushalten, ass definitiv 
geplatzt.
An engem Moment, wou d’Ëmverdee-
lungsdiskussioun an d’Laaschteverdeelung 
an de Vierdergrond réckelen, ginn d’Inte-
ressegéigesätz tëschent dem Patronat an 
dem Salariat offensichtlech. Och Ënner-
scheeder tëschent de Parteien triede méi 
staark op. D’Tripartite steet, zumindest 
provisoresch - ech hoffen, dass et nëmme 
provisoresch ass -, virum Aus. Beim Ver-
deele vum Méi konnt emol en Accord 
fonnt ginn. Bei der Opdeelung vum Man-
ner scheede sech noutgedrongen 
d’Geeschter, och well déi magesch Formel 
vum „donnant donnant“ - deen ee gëtt 
eppes, an deen anere gëtt eppes, jidd-
weree kritt eppes - net méi kann an dësen 
Zäite voll duerchgezu ginn.

D’Regierung wäert sech also wuel och déi 
nächsten Zäit op getrennten Diskussiou-
nen a méi politesch Entscheedungen aus-
serhalb vum Krees vun der Tripartite 
mussen astellen. Net onbedéngt e gutt 
Zeeche fir de sougenannte Lëtzebuerger 
Modell, mä d’Aschätzung vun der Kris an 
hiren Auswierkungen, wéi och déi adequat 
Aart a Weis, fir dorobber ze reagéieren, 
mécht einfach zurzäit keng Eestëmmeg-
keet méi.

Dozou e puer Zitater. Fir d’Zentralbank, 
zum Beispill, ass dee Budgetseffort, deen 
elo gemaach gëtt, ongenügend. Ech zi-
téieren: «Il ne garantit nullement le réta-
blissement de la soutenabilité à terme des 
finances publiques.» Fir d’Chambre de 
Commerce gëllt «les mesures proposées 
par les autorités gouvernementales sont 
trop timides». Total anere Klackeklang bei 
der Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics. Si schreiwen an hirem Avis 
zum Budgetsprojet 2011: «De toute évi-
dence la détérioration intervenue en 2009 
n’a que des raisons conjoncturelles, de 
sorte qu’il est manifestement incorrecte 
d’affirmer ou d’impliquer que notre pays 
serait confronté à un problème structurel.» 
Enn vum Zitat.

Mä dës Kris, an dat ka keen ofstreiden, 
huet och konkret Deeler vun eiser Bevölke-
rung getraff, an de Stat versicht anzegräi-
fen, an dee Fait do gëtt eleng ersiichtlech 
duerch d’Entwécklung vu verschiddene 
Sozialausgaben, déi am Budget 2011 age-
schriwwe sinn, an déi et, mengen ech, 
gëllt och kuerz hei ënnert d’Lupp ze hue-
len.

D’Ausgabe vum Beschäftegungsfong lou-
chen 2009 bei 511 Milliounen. Am Budget 
2011 sti 556 Milliounen Euro, vun deenen 
trotz der Erhéijung vun der Solidaritéits-
steier an deem nächste Joer nëmmen zwee 
Drëttel duerch Steiereinnahme gedeckt 
sinn. De Rescht muss also duerch Budgets-
mëttelen opbruecht ginn.

D’Ausgabe fir den RMG steigen ëm 39 
Millioune vun 2010 op 2011. D’Deie-
rechtzoulag steigt nach eng Kéier ëm 15 
Milliounen an därselwechter Period. An 
d’Reorganisatioun vun der Sozialhëllef be-
deit och eng zousätzlech Statsbedeele-
gung vun iwwer aacht Milliounen Euro. 
Grad deene Schwaachen an der Gesell-
schaft gëtt also och 2011 weider gehollef.

Mä net nëmmen de Sozialbudget bleift ei-
gentlech op engem héijen Niveau, och bei 
aneren Departementer ginn zousätzlech 
Gelder richteg agesat. Esou setzen zum 
Beispill Stat a Gemengen hire gemeinsa-
men Effort fir d’Kannerbetreiung fort. 
D’Aféierung vun de Chèque-servicen huet 
d’Nofro staark ugedriwwen. Elo heescht et 
handelen.

Vum Stat ginn d’nächst Joer 38 Milliounen 
Euro méi - et ass e Plus vun 32% - inves-
téiert an de Bau vu Maisons relais, vu 
Crèchen an esou weider. D’Krediter fir de 
Wunnengsbau, den öffentlechen Trans-
port, d’Schoul an d’Uni, d’Recherche, de 
Klimaschutz gi weider no uewen. Si ginn 
net erof.

Dëse Budget ass wäit méi wéi eng Konsoli-
déierung vun den öffentleche Finanzen. E 
bréngt Lëtzebuerg, deene Leit, déi hei 
wunnen a schaffen, de Betriber déi Trans-
ferten, déi Mëttelen, déi de Stat och als 
grousse modernen Déngschtleeschtungs-
betrib brauch. Dozou gehéiert och d’Bäi-
behale vun engem héijen Investitiounsni-
veau.

Déi direkt an indirekt Investissementer 
vum Stat hu sech am Joer 2009 op 1,4 
Milliarde belaf. Si sollen 2011 op 1,69 Mil-
liarden Euro eropgoen. Eng Steigerung 
vun… eng Bagatelle vun 20%. Trotz 
engem Réckgang par rapport zu dësem 
Joer bleift dat also eng héich staatlech In-
vestitiounsquot vu gutt 4% vum PIB.

Et ass deemno gewot, ze behaapten, de 
Stat hätt anstatt bei de Fonctionnements-
käschte bei den Investitiounen ze vill de 
Spuerstëft ugesat. D’staatlech Investitioune 
bleiwen op engem historesch héije Stand, 
iwwert deem vun 2009. Enn 2011 - dat 
muss een och soen - wäerten déi dräi 
Haaptinvestitiounsfongen iwwer en Avoir 
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vun nach 743 Milliounen Euro verfügen; 
241 Milliounen Euro manner wéi Enn vun 
dësem Joer. An deen dote Constat bréngt 
mech zu menger drëtter a leschter Fro.

Wéi loosse sech iwwert dëse Budget 2011 
déi méi laangfristeg Erausfuerderungen er-
kennen, déi et an den öffentleche Finan-
zen ze bewältege gëtt?

Wann also eist Land sech kuerzfristeg rela-
tiv gutt aus der Kriseperiod erausbeweegt, 
finanzpolitesch deelweis duerch Réckgrëf-
fer - dat muss ee soen - op Steierreserve 
vun de gëllene Joren 2006 an 2007, esou 
bleift mëttelfristeg, dat heescht, an deenen 
nächsten dräi bis fënnef Joer, eng grouss 
Ongewëssheet bestoen.

Déi Ongewëssheet huet ënner anerem mat 
der Entwécklung vun der Finanzplaz Lëtze-
buerg ze dinn. Eng Finanzplaz, déi 
während deene leschte 25 Joer déi 
dreiwend Kraaft vun eisem Wuesstum a 
Wuelstand war. D’Quell vun de souge-
nannte Souveränitéitsnischen ass um ver-
sickeren. Den eigentleche Bankesecteur ass 
mat den Auswierkunge vu Restrukturéie-
rungen, Fusiounen a Verkeef vun Aktivi-
téite getraff.

Eng Entwécklung, déi nach laang net of-
geschloss ass an déi mat grousser Wahr-
scheinlechkeet zu engem Schrumpfe vun 
enger Rei vu klassesche Bankaktivitéiten 
och hei zu Lëtzebuerg wäert féieren. Euro-
päesch an international Regelunge ver-
stäerken den Drock op eis Bankeplaz. Ins-
gesamt schaffen haut eng 500 Leit manner 
an dem Finanzsecteur wéi virun der Kris 
Mëtt 2008. A mir wëssen all: Vill Sozial-
pläng sinn nach a Verhandlung.

Kann deen Know-how, deen hei zu Lëtze-
buerg gesammelt ginn ass, fir nei, fir 
zousätzlech Produkter a Servicer agesat 
ginn?

Déi meeschten Iddië si bekannt, si jo och 
schonn hei an der Chamber ënner anerem 
mat diskutéiert ginn. Si ginn et weider op 
anere Plazen. Dat ass bekannt. Mä just, 
dass d’Konkurrenz net schléift an och 
d’Konkurrenz erkannt huet, wou eigent-
lech déi gréissten Entwécklungschancë 
stiechen an deenen nächste Joren.

Fir de Moment - dat muss ee soen - sinn 
d’Tëscheresultater bei de Banken alles 
anescht wéi berauschend. Géigeniwwer 
dem Virjoer sinn Enn September dëst Joer 
d’Resultater viru Provisioune bei de Banken 
ëm 19,5% erofgaangen, déi eigentlech Re-
cetten ëm 9,7%, dat heescht ëm knapp 
800 Milliounen Euro.

Dee gréissten Hoffnungsschimmer kënnt 
vun der Fongenindustrie. Laut den Zuele 
vun der CSSF huet sech de globale Patri-
moine vun den OPCen an de spezialiséier-
ten Investmentfongen Enn Oktober dëst 
Joer op 2.107 Milliarden Euro belaf. Do-
madder ass déi historesch Spëtzt vum Ok-
tober 2007 praktesch égaléiert.

Dat staarkt Uwuesse vun der Taxe d’abon-
nement - am Total héchstwahrscheinlech 
eng 600 Milliounen Euro insgesamt, e Plus 
vu 25% géigeniwwer 2009 - beleet déi 
erëm dynamesch Entwécklung vum Fon-
gesecteur. Hie profitéiert net nëmme vun 
dem Plus bei de Bourssëcoursen, mä och 
vun neien Emissiounen. An dat ass beson-
nesch bemierkenswäert. Et bleift awer fra-
glech, ob dës Aktivitéiten do d’Stagna-
tioun am klassesche Bankesecteur kënnen 
opfänken.

E weidere Risiko fir déi mëttelfristeg Pers-
pektive sinn déi nei décidéiert europäesch 
Berechnungsmethode bei der TVA. Déi 
wäerten a véier Joer spillen an ufänken eng 
wichteg Recette vum Stat progressiv erof-
zedrécken. D’TVA, déi momentan vum 
elektroneschen Handel an d’Statskeessen 
eragespullt gëtt. Dat waren 2009 insge-
samt 350 Milliounen Euro. Dat wäerten 
der 2010 net vill manner sinn. An dat ent-
sprécht haut scho 15% vun de Gesamtein-
nahme vum Stat, wat d’TVA ugeet.

Do gesäit een also, wat fir eng Wichteg-
keet deen dote Secteur kritt huet a wat fir 
eng Prekaritéit natierlech och entsteet, wa 
sech op deem dote Punkt eppes ännert. 
Mir wëssen, et wäert sech eppes mëttel-
fristeg änneren.

Ongewosst ass et och, wéi et mat der Har-
moniséierung vun den Akzisen op de Pë-
trolsprodukter weidergeet. Kënnt et zu 
engem weidere Versuch, eng Mindesttaxa-
tioun beim Tubak anzeféieren op europä-
eschem Plang? Och vun deene verschid-
denen Diskussioune ronderëm d’Bankge-
heimnis an aneren Aktivitéite muss weider 
geschwat ginn. Och si kënnen a wäerten 
en direkten Afloss an deenen nächste Joren 
op d’Entwécklung vun der Finanzplaz Lët-
zebuerg hunn.

Fir deene scho recht konkrete Risiken en-
tgéintzetrieden, bleift natierlech ëmmer 
eng Chance, fir proaktiv ze handelen a géi-
genzesteieren. Ech gleewen duerfir och 
net un d’Fatalitéit vun engem Zesumme-
broch vum Lëtzebuerger Entwécklungs-
modell, wéi dat eenzel Chambres profes-
sionnelles an hiren Avisen opgezeechent 
hunn. Mä wéi ech awer och net un eng 
automatesch quasi gottgewollten iwwer-
duerchschnëttlech Expansioun vun der 
Lëtzebuerger Wirtschaft gleewen; wéi aner 
Chambres professionnelles an hiren Avisen 
un d’Wand gemoolt hunn.

Eent schéngt awer sécher: Ouni e formida-
belen Effort déi nächst Joren am Beräich 
Schoul, am Beräich Uni, am Beräich Re-
cherche an Entwécklung, der Aus- a Wei-
derbildung, ouni en administratiivt Lëtze-
buerg vun de klenge Weeër, ouni oppen 
Diere fir weider Aarbechtskräften aus dem 
Ausland hei am Land, ouni d’Erhale vu so-
zialer a politescher Solidaritéit a Stabilitéit 
wäert et an dësem Land net méi laang 
gutt goen.

Mir mussen eis bewosst sinn, dass mir een-
zel Verännerungen, Strukturreforme brau-
chen, mä och besonnesch dass mer eise 
Kanner an eise Kandskanner eng fair 
Chance musse bidden.

D’Gesondheetsreform ass en éischte 
Schratt an déi dote Richtung. D’Moderni-
séierung vun der Fonction publique kann 
e weidere sinn. Ech perséinlech wënsche 
mer och, dass mer weider un enger neier 
Organisatioun vum Land schaffen, eist Ze-
summeliewe méi rationell hei zu Lëtze-
buerg organiséieren.

Mir brauchen eng enk Partnerschaft të-
schent Stat a Gemengen. Mir hunn 
nëmmen zwee Verwaltungs- a politesch 
Niveauen hei am Land. Déi mussen nach 
méi staark zesummeschaffen. A mir 
mussen ewechkomme vun engem Verhält-
nis, wat awer streckeweis op géigesäi-
tegem Mësstrauen opgebaut ass.

Am Rapport probéieren ech och eng Rei 
vu Viruerteeler oder Klischeeën ofzeschwä-
chen, déi esou oft an der nationaler Politik 
géigeniwwer de Gemengen a Gemenge-
féierungen doruechter zirkuléieren, wéi 
zum Beispill deen: D’Gemenge kéinten net 
gutt mat Suen ëmgoen. Ech hunn déi 
Chance gehat, dass ech emol national a 
lokal d’Verantwortung hat. Ech kann dat 
eigentlech net esou richteg novollzéien. Et 
gëtt där enger an et gëtt där anerer, 
souwuel national wéi och lokal. Déi global 
Aschätzung do ass sécherlech net zoutref-
fend.

Dozou och e puer Zuelen. Am Joer 2000 
louch den Undeel vun der Gemengeschold 
bei engem Drëttel vun der öffentlecher 
Schold; am Joer 2009 bei engem Sechstel. 
Fënnef Sechstel vun der öffentlecher 
Schold sinn hei zu Lëtzebuerg Statsschold. 
An deene leschte Jore waren d’Gemenge-
budgeten am Total am Gläichgewiicht, de 
Statsbudget - aus novollzéibare Grënn - 
am Defizit. De Gemengesecteur huet och 
eng wirtschaftlech a sozial wichteg Fonc-
tioun ze iwwerhuelen, déi oft ënnerschat 
oder ignoréiert gëtt op nationalem Plang. 
An dem Avis vun der Handelskummer gëtt 
ausdrécklech op d’Gemengen als Arbeitge-
ber fir Kleng- a Mëttelbetriber higewisen.

Am nationale Konjunkturpak vun 2009 
sinn d’Gemengen eigentlech net berück-
sichtegt ginn. Et war e renge Regierungs-
pak, deen deemools geschnürt ginn ass. 
Mä obwuel se net an deem offizielle Kon-
junkturpak mat dra waren, hunn d’Ge-
mengen awer hir Aufgab gemaach. Si 
hunn déi Missioun erfëllt, wéi déi lescht 
verfügbar Zuele kloer zum Ausdrock brén-
gen.

Si hunn hire Bäitrag zum Stäipe vun der 
Nofro an der Kris geleescht. An deem Joer 
2009 huet sech nämlech den Undeel vun 
de Gemengen un den öffentlechen Inves-

tissementer no uewe beweegt, op de 
Rekordchiffer vu 44%. A während deem-
selwechte Joer ass dem Stat säin Undeel 
un den öffentlechen Investissementer 
deementspriechend erofgaang. Gutt 580 
Milliounen Euro hunn d’Gemengen 2009 
insgesamt investéiert gehat.

Eng aner verbreete Meenung ass, alle Ge-
mengen am Land geet et gutt, well d’Ge-
samttotaler jo positiv sinn. Dat stëmmt 
esou net. Eenzel Gemenge kréie pro Kapp 
méi wéi duebel esou vill Steierressourcen 
zougestane wéi aner Gemengen. Dat huet 
oft näischt mat zousätzleche Chargë fir déi 
Gemengen ze dinn, déi méi Sue kréien. 
Sou en dauerhaft Ongläichgewiicht stellt 
fréier oder spéider de Prinzip vun der 
Gläichheet vum Bierger virum Gesetz a 
Fro. Loosse mer duerfir keng Gemengen a 
keng Bierger vun éischter an zweeter 
Klasse schafen.

Duerfir schwätzt sech d’Budgetskom
missioun fir eng global Reform vun de 
Gemengefinanzen aus - éischt Viraar-
bechte sinn och am Innenministère scho 
geleescht -, déi de regionalen an nationale 
Verflichtunge vun de Gemenge Rechnung 
dréit…

(Interruption)

…an déi onbedéngt parallell zur Territo-
rialreform muss duerchgezu ginn.

Och schwätzt sech d’Kommissioun fir déi 
scho laang an Aussiicht gestallte Reform 
vun der Grondsteier aus. Si ass allerdéngs, 
mengen ech, aus dësem Regierungspro-
gramm verschwonn; si war awer während 
zéng Joer an de Programmer vun de suc-
cessive Regierunge virdrun dran.

Déi Grondsteier, iwwerhaapt d’Besteierung 
vum Besëtz, ass eng Fro. Si spillt zu Lëtze-
buerg eng verschwindend grouss Be-
deitung, an dat muss ee stutzeg maachen. 
Déi Grondsteier, déi bréngt haut insge-
samt iwwert d’Land just nach 29 
Milliounen Euro. Dat si manner wéi 5% 
vun de Ressourcë vum Gemengesecteur.

Dobäi läit Lëtzebuerg total an engem ane-
ren Trend, wéi dat an der Regel an deene 
meeschten europäesche Länner de Fall ass, 
wou besonnesch eben och d’Grondsteier 
oder ähnlech Steieren en Haaptbestand-
deel vun de Gemengeneinnahmen duer-
stellen. Eng éischt Etapp ass gemaach 
ginn. Dat ass déi, fir u sech de Lien të-
schent den eenzelnen Hiewesätz opze-
hiewen.

De Problem ass just, dass, wann d’Grond
lag vun der Besteierung falsch ass, dat 
heescht, wann d’Aschätzung net déi rich-
teg ass vum Wäert vun den Immobilien, 
da bréngt natierlech eng Multiplikatioun 
vun den Hiewesätz net ganz vill, well da 
gëtt eigentlech eng net richteg Situatioun 
dramatiséiert doduerjer, dass ee se nach 
eigentlech multiplizéiert. Et ass also onbe-
déngt wichteg, wéi dat och scho gefuer-
dert ginn ass an anere Kommissiounen hei 
am Parlament, dass een och un…

(Interruption)

…d’Neidefinéierung vun der Berechnungs-
grondlag, dat heescht also vun der Valeur 
unitaire vun der Grondsteier erugeet. Déi 
ass zënter Krichsenn, dat ass entre-temps 
schonn e bëssen hier, praktesch onverän-
nert bliwwen.

(Interruption)

Mir wëssen, dass et eng komplex Fro ass. 
D’Chamber huet an der Spezialkommis-
sioun iwwert d’Réorganisation territoriale 
sengerzäit och déi Leit vun der zoustänne-
ger Steierverwaltung héieren, déi sech na-
tierlech bewosst sinn, wat fir eng Aarbecht 
op se duerkënnt, wa se d’ganzt Land 
musse frësch eigentlech bewäerten, frësch 
aschätzen. Mä entweder, mir schafen déi 
Steier do of, oder mir maachen eng grond-
leeënd Reform. Ech fannen, op d’laang 
Weil gëtt et keng aner Léisung, fir un deen 
dote Problem erunzegoen.

Ech sinn och der Meenung, dass, wa mer 
vu Strukturreforme schwätzen, mer dann 
och ee Punkt net däerfen aus den Ae ver-
léieren. Och do muss ee sech natierlech 
der Komplexitéit vun der Aufgab bewosst 
sinn, dat ass, et muss een och d’Fro stellen, 
ob eise Steiersystem insgesamt eigentlech 
nach gutt fonctionnéiert, ob en deem ent-
sprécht, wat haut an engem moderne Stat 
eigentlech vun Uspréch un e Steiersystem 
insgesamt ka geriicht ginn.

Et geet also ëm d’Fro, ob een net kann en 
Effort maache vun der Vereinfachung, vun 
enger méi grousser Wierksamkeet a méi 
grousser Gerechtegkeet, wat eise Steiersys-
tem ugeet, deen natierlech iwwert déi 
lescht zéng, 20 Joer duerch och successiv 
Reformen, déi duerchgefouert gi sinn, eng 
aner Nues kritt huet, wéi en dat nach virun 
20 Joer hat.

De Steiersystem muss traditionell mindes-
tens dräi Ziler gerecht ginn: éischtens, déi 
néideg Fongen zur Verfügung stelle fir 
d’Finanzéierung vun den öffentlechen Ak-
tiounen; zweetens, zu enger Ëmverdee-
lung vum Räichtum bäidroen, an drëttens, 
d’Verhalen och vum Steierzueler eng 
gewësse Mooss probéieren ze lenken.

Et ass also wichteg, dass, wa mer vu Struk-
turreforme schwätzen, déi dote Fro net als 
Tabuthema ugesi gëtt, och wa mer wës-
sen, dass mer dat sécherlech net an engem 
Siess vun haut op muer kënne realiséieren.

Eng aner Strukturreform, déi vu ville Säite 
verlaangt gëtt - ech hoffen, dass déi 
Eestëmmegkeet och nach bleift, wann et 
da konkret gëtt, do hunn ech e bësse 
meng Zweifelen -, mä vu ville Säite ver-
laangt gëtt, dat ass déi vun eiser Altersver-
suergung.

D’Finanzkommissioun encouragéiert aus-
drécklech d’Regierung, dat nächst Joer, 
wat se och ugekënnegt huet, behäerzt dë-
sen Zukunftsdossier unzepaken. Eng Orien-
téierungsdebatt huet jo och schonn am 
Juli dëst Joer an der Chamber stattfonnt. 
An do huet sech erausgestallt, dass iwwert 
déi grouss Prinzipien eng relativ breet 
Iwwereneestëmmung bestanen huet. Et 
wäert sech elo erausstellen, ob, wa mer, 
wéi gesot, an den Detail kommen, mer 
dann net den Däiwel awer erëm fannen, 
dee mer esou oft da bei deene Strukturre-
forme begéinen, wann et ëm dat Konkret 
geet.

Grad elo, wou, wat eis Pensiounen ugeet, 
nach keng akut Noutsituatioun besteet, 
wou nach ëmmer déck schwaarz Zuelen 
an eisem Pensiounssystem geschriwwe 
ginn - fir 2011 gëtt mat engem Einnah-
meniwwerschoss vu ronn 850 Milliounen 
Euro gerechent -, heescht et, fir emol Zita-
ter ze gebrauchen, „mat sécherer Hand a 
mat wäitem Bléck” déi nohalteg Ofséche-
rung vun eisem gemeinsame Pensiouns-
system an Ugrëff ze huelen, ouni vum Re-
partitiounssystem ofzerécken an ouni de 
legale Pensiounsalter eropzehiewen, wéi 
dat och als Absicht an de Regierungstexter 
nozeliesen ass.

Zolidd Reserve vun iwwer zéng Milliarden 
Euro erlaben et, eng erdréiglech Léisung 
ze fannen, déi haut usetzt, fir mëttel- a 
laangfristeg eng exzessiv Belaaschtung, 
virun allem vun deenen Aktiven, mä och 
vum Stat a vun de Betriber, ze verhënne-
ren.

D’Parametere si längst bekannt. D’Liewens
erwaardung, déi all aacht bis zéng Joer ëm 
ee Joer hei zu Lëtzebuerg klëmmt, d’aktiv 
Beruffszäit, den Alter vun der Fréipensio-
néierung, den Niveau vum Taux de rem-
placement an d’Stage- respektiv d’Cotisa-
tiounsperioden.

Bei der Finanzéierungsfro mussen iwwert 
de Cotisatiounstaux, de Prozentsaz, d’An-
tikumulbestëmmungen an den Ajuste-
mentsmechanismus diskutéiert ginn. D’In-
dividualiséierung vun de Pensiounsrechter 
bleift och an der Diskussioun. Eng Deelléi-
sung ass do bei der Scheedungsreform ze 
fannen.

Am Rapport weise mer och op d’Proble-
matik vun der Finanzéierung vun de Pen-
siounen an der Fonction publique hin. Eng 
Thematik, déi normalerweis net am 
selwechten Zesummenhang ugeschwat 
gëtt, mä wou mer och net däerfen do 
d’Aen zoumaache virun der méi laang-
fristeger Belaaschtung, déi doduerjer op 
de Statsbudget an deenen nächste Jor-
zéngte wäert duerkommen. Am Joer 2009 
sinn eppes manner wéi 500 Milliounen 
Euro beim Stat u Pensiounen ausbezuelt 
ginn. Nëmmen ee Véirel dovu war duerch 
Cotisatiounen ofgedeckt. Also, och hei 
tickt eng kleng Zäitbomm.

Iwwert d’Pensiounsfro eraus verdéngt 
awer de Froekomplex ronderëm d’Vereelze 
vun eiser Bevölkerung eng méi grouss a 
méi systematesch Opmierksamkeet. D’Lët-
zebuerger Bevölkerung gëtt méi al. Den 
Taux de fécondité läit hei zu Lëtzebuerg 
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bei 1,63%, däitlech méi niddreg wéi deen, 
deen erfuerderlech wier, fir eis Populatioun 
ze erneieren.

Nëmmen also duerch eng stäerker Immi-
gratioun vu jonke Leit konnt bis elo de 
Phenomeen vun der Vereelzung zu Lëtze-
buerg no hanne geréckelt ginn, e Pheno-
meen, wou se an anere Länner, wéi zum 
Beispill Däitschland, voll eigentlech haut 
schonn domadder konfrontéiert sinn. 
D’Tendenz ass onauswäichlech. Eng Partie 
europäesch Länner hunn haut schonn do-
madder ze dinn a probéieren, méi recht 
wéi schlecht, domadder eens ze ginn.

No de leschte Statec-Berechnunge wäert 
sech an deenen nächste 40 bis 50 Joer 
d’Zuel vun den iwwer 65-Jähregen hei zu 
Lëtzebuerg verduebelen. Déi vun de Leit 
mat 85 Joer a méi wäert sech souguer ver-
dräifachen an et kéinten der eng 35.000 
am Joer 2060 sinn.

Et ass also evident, dass deen duebele Phe-
nomeen vun der demographescher Alte-
rung an der Verlängerung vun der Lie-
wenserwaardung eise kulturelle Modell 
vun der gesellschaftlecher Organisatioun 
vun den Alteren déif gräifend wäert verän-
neren. Mir brauchen en neie Modell am 
Ëmgank mam Alter a mat deenen eenzel-
nen Alteren. Mir brauchen eng Strategie 
fir en aktiivt Alginn, e réusséiert Alginn, dat 
awer besonnesch och der Diversitéit vun 
den individuelle Situatioune Rechnung 
dréit.

Sollen déi eeler Leit méi laang berufflech 
aktiv bleiwen, wat mer eigentlech jo ustrie-
wen, bedeit dat awer d’Schafe vun engem 
berufflechen Ëmfeld, enger Grondastel-
lung an de Betriber, déi esou ee Verhalen 
och weider fördert an net eigentlech be-
strooft. Et ass dat e Modell, deen an den 
nordeuropäesche Länner mat engem rela-
tive Succès an deene leschte Joren opge-
baut ginn ass.

D’Finanzkommissioun begréisst duerfir och 
d’Iddi vun engem Aktiounsplang fir Be-
schäftegung fir Senioren, deen op Wuelbe-
fannen, op Sécherheet a Gesondheet op 
der Aarbechtsplaz opgebaut ass. Loosse 
mer net vergiessen, dass d’Kategorie vun 
deene 50- a méi -Jähregen Enn August, an 
de Statistike vun der ADEM, 28% vun 
deene Leit ausgemaach huet, déi zu Lëtze-
buerg op der Sich no enger Aarbecht sinn.

Doriwwer eraus wëlle mer op d’Noutwen-
degkeet hiweisen, schonns elo d’Bedürf
nisser vun enger méi aler Gesellschaft ze 
anticipéieren. Dat begräift Servicer fir eeler 
Leit, mä och Froe vun Urbanismus, vu 
Wunnengsbau, dem öffentlechen Trans-
port, dem Commerce de proximité. Alles 
wäert sech änneren, wann d’Bevölkerung 
hei zu Lëtzebuerg vereelzt, wann also méi 
al Leit an der Bevölkerung sinn.

Aus där Entwécklung ergi sech awer och 
virun allem eng Rei vun Opportunitéiten. 
D’Bedeelegung, d’Begleedung, d’Be-
treiung an d’Fleeg vun ale Leit, dat schaaft 
nei Aarbechtsplazen. Dat erfuerdert nei 

Formatiounen, och Passerellen tëschent 
eenzelne Beruffer a Formatiounen. Eng 
méi al Gesellschaft huet och eng Nofro fir 
eng Partie vu Produkter, eng Partie vu Ser-
vicer, déi nei sinn: an der Robotik, an den 
Technike vum Haus, den Informatiouns-
technologië speziell och fir Senioren.

Dat héicht Entwécklungspotenzial vun der 
sougenannter „silver economy” verdéngt 
et och zu Lëtzebuerg, an der Rumm vun 
de Beméiunge ronderëm eng méi staark 
wirtschaftlech Diversifizéierung berücksich-
tegt ze ginn. E Land wéi Japan mécht dat 
systematesch vir. Méi wéi jee bleift et awer 
och wichteg, déi intergenerationell Ge-
rechtegkeet fest am A ze halen. Et ass 
ubruecht, all dës komplex Froe vu gesell-
schaftleche Verännerunge koordinéiert an 
zesummenhängend unzegoen.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt mech 
hei bei dëse mëndlechen Ausféierungen 
op dës wesentlech Aspekter vum schrëft-
leche Rapport vun der Finanzkommissioun 
beschränken. Ech hoffen, dass alt deen een 
oder deen aneren Denkustouss an Diskus-
siounspunkt domadder konnt geliwwert 
ginn. Ech wëll och ausdrécklech soen, dass 
ech appréciéieren, dass d’Kolleege vun der 
Finanzkommissioun dem Rapporteur eng 
relativ breet Fräiheet zougestanen hunn, 
fir seng perséinlech Akzenter ze setzen an 
e bëssen den Text no sengem „Gustus“ ze 
formuléieren.

Et war, dat war ech mer bewosst, eng rela-
tiv zäitlech opreiwend, mä awer och eng 
stimuléierend Aarbecht, déi mir och d’Ge-
leeënheet ginn huet, an eenzel Deelaspek-
ter vun der Politik erëm e bësse méi déif 
eranzekucken, wéi een dat esou am nor-
male Politikgeschäft ka maachen.

Ech wëll och Merci soe menge Fraktiouns-
mataarbechter, dem Claude Tremont, dem 
Frank Hollerich, déi mer eng staark Hand 
hei mat ugepaakt hunn, wéi och dem Ca-
role Closener vun der Chambersverwal-
tung, fir och déi schnell Liwwerung vun de 
Rapporte vun eise Sitzungen.

Déi wichtegst Konklusiounen a Recom-
mandatioune wollt ech dës Kéier a Form 
vun enger Motioun an dës Chamberdebatt 
erabréngen. Dat ass eng Neierung par rap-
port zu deem, wat eigentlech an deene 
leschte Joren éischter üblech war. Dat 
däerft, mengen ech, och kee gréissere Pro-
blem duerstellen, well ech hu festgestallt, 
dass de Gros vun deene Punkten, déi mer 
an de Konklusioune festgehalen hunn, déi 
haaptsächlech mat der Budgetsopstellung, 
mat de Budgetsprozeduren ze dinn hunn, 
Punkte sinn, wou eng relativ breet Iwwer
eneestëmmung vun de Positioune besteet.

Et sinn och zum Deel Punkten, déi net on-
bedéngt nei sinn, mä wou mer et richteg 
a wichteg fonnt hunn, hinnen iwwert deen 
dote Wee vun enger politescher Motioun 
eng zousätzlech Sichtbarkeet eigentlech 
no baussen ze ginn, an der Regierung 
nach en zousätzlechen Ureiz ze ginn, se 
och dann an deenen nächste Méint ëmze-
setzen.

Motion

La Chambre des Députés,

- vu les conclusions retenues par la Commis-
sion des Finances et du Budget dans son rap-
port sur le projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2011;

- rappelant les conclusions des rapports bud-
gétaires des années antérieures qui se pro-
nonçaient en faveur d’une réforme de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État en vue 
de l’introduction d’une budgétisation par ob-
jectifs, moyens et résultats;

- vu la mise en œuvre au niveau européen 
d’une nouvelle procédure de coordination et 
de surveillance des politiques budgétaires et 
économiques des États membres, appelée 
«semestre européen», qui encadrera dès 
2011 la procédure budgétaire sur le plan na-
tional;

- considérant que cette procédure prévoit 
l’adoption concomitante, à un stade précoce, 
du Programme national de stabilité et de 
croissance et du Programme national de ré-
forme élaborés dans le cadre de la stratégie 
Europe 2020, qui détermineront dans une 
large mesure les grandes orientations écono-
miques et financières du budget de l’État;

- considérant les conclusions du rapport spé-
cial de la Cour des Comptes du 21 juillet 
2010 concernant la qualité de la planifica-
tion des recettes fiscales qui fait état de fai-
blesses au niveau de la comptabilité et des 
techniques de prévision fiscales, d’un 
manque de maîtrise des soldes d’impôt et 
d’un manque de moyens du côté des admi-
nistrations fiscales;

- considérant de manière plus générale qu’il 
convient d’améliorer la coordination des tra-
vaux des différentes institutions et adminis-
trations impliquées dans la collecte et le trai-
tement des données économiques, finan-
cières et sociales;

- considérant l’importance, sur le moyen et le 
long terme, d’une maîtrise des dépenses pour 
le rétablissement de l’équilibre budgétaire et 
le maintien de finances publiques saines, 
ainsi que pour la création d’une marge bud-
gétaire qui permet la mise en œuvre d’une 
politique économique et financière contre-cy-
clique en cas de besoin;

- afin d’amortir une chute probable de cer-
taines recettes budgétaires dans un avenir 
proche;

- considérant que le système fiscal luxem-
bourgeois, bien qu’il soit généralement per-
formant, présente certaines faiblesses qui de-
vraient faire l’objet d’une analyse plus fine 
et, le cas échéant, d’adaptations,

invite le Gouvernement

- à associer le Parlement activement à la 
nouvelle procédure budgétaire dite «semestre 
européen» en amont de la communication 
aux instances européennes du Programme 

national de stabilité et de croissance et du 
Programme national de réforme de la straté-
gie Europe 2020;

- à entamer le travail en vue d’une réforme 
de la législation sur la comptabilité nationale 
en y introduisant une rationalisation des 
choix budgétaires basée sur la fixation d’ob-
jectifs et une évaluation des résultats obte-
nus à la lumière des moyens déployés;

- à prendre des mesures pour améliorer le 
flux des informations économiques et finan-
cières entre les instances compétentes (IGF, 
Statec, BCL) et optimiser ainsi les analyses et 
les projections macro-économiques et budgé-
taires;

- à effectuer une analyse critique des dé-
penses courantes de l’État en vue d’un re-
cours à la méthode du «budget base zéro» 
lors de l’établissement du projet de budget 
pour l’exercice 2012;

- à envisager la réintroduction d’un méca-
nisme de norme budgétaire dans un cadre 
pluriannuel, d’abord pour l’État, puis dans 
une seconde étape pour l’ensemble de l’Ad-
ministration publique;

- à mettre en place un mécanisme d’affecta-
tion de recettes exceptionnelles (par exemple 
les dividendes de participation à des sociétés 
privées), soit au Fonds de la dette ou à une 
réserve ou un fonds spécial à créer à cette 
fin;

- à examiner de façon critique le système fis-
cal quant à son efficacité, sa complexité et 
son effet de redistribution;

- à amorcer la réforme des finances commu-
nales en concomitance avec la réforme terri-
toriale actuellement en cours.

(s.) Alex Bodry, Norbert Haupert, Lucien Lux, 
Gilles Roth, Michel Wolter.

Ech mengen, et wier net schlecht, dass an 
engem Moment vu virsiichtegem Optimis-
mus, an deem mer dra sinn, mä awer och 
vun enger gewëssener Ongewëssheet an 
Zweifelen iwwert déi zukünfteg Ent-
wécklung, vläicht mer kënnen d’Signal 
ginn iwwer e gemeinsamt Ofstëmmen 
iwwert déi Motioun, dass et och villes gëtt, 
wat eis nach zesummebréngt, nieft all 
deem, wat eis trennt, dat mer wäerten déi 
nächst Deeg hei diskutéieren.

Villmools Merci!

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Merci a ginn him Akt vu sen-
ger Deklaratioun. Muer de Mëtteg ëm 
hallwer dräi héiere mer den Exposé vum 
Finanzminister Luc Frieden.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
ëm hallwer dräi nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.06 
heures)

n	 L’actualité parlementaire sur www.chd.lu.
n	 Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et 

documents parlementaires, les émissions «Chamber 
aktuell» et les vidéos des séances publiques sur  
www.chd.lu.

n	 La Chambre et les jeunes: si tu as entre 12 et 25 ans, 
consulte nos pages ’Junior ’ sur www.chd.lu, avec quiz, 
information et vidéo.

n	 L’actualité parlementaire vous intéresse? Consultez le 
site de la Chambre www.chd.lu.

n	 Comment est créée la loi? Toutes les explications en 
texte et en images, sur www.chd.lu.

n	 De la première assemblée parlementaire de 1841 à la 
Chambre des Députés d’aujourd’hui: retrouvez l’histoire 
parlementaire sur les pages «organisation et 
fonctionnement» de la Chambre des Députés.
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Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président

Séance 13  Mercredi
8 décembre 2010

yw  M. le Président.- Ech maachen 
d‘Sitzung op.

Huet d‘Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Mir héieren dann elo den Exposé vum Här 
Finanzminister Luc Frieden iwwert de 
Statsbudget fir d‘Joer 2011. Den Här  
Finanzminister Luc Frieden huet d‘Wuert.

6200 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dé-
penses de l‘État pour l‘exercice 
2011 (suite)
Exposé de M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances

yw  M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéierten, d‘Finanzpolitik ass e bëssen 
de Motor vun der ekonomescher a sozialer 
Entwécklung vun engem Land. Duerfir ass 
et gutt, datt dëst Joer esou extra vill iwwert 
d‘Finanzpolitik an eisem Land geschwat 
ginn ass. Méi wéi soss ass iwwer Steier-
politik, Ausgabeprioritéiten, Spuer
programm net nëmmen heibannen, mä 
am ganze Land geschwat ginn.

Ech hoffen, datt dës Budgetsdebatten e 
bëssen den demokrateschen Ofschloss 
oder den demokratesche Volet vun där 
Debatt iwwert d‘Choixë fir 2011 sinn, déi 
vun der Regierung gemaach gi sinn, datt 
déi hei demokratesch Kommentéierung 
fannen, datt och iwwer méiglech Alter-
native kann diskutéiert ginn, mä ech hof-
fen och, datt et eng Plaz ass, wou net 
nëmmen iwwer 2011 diskutéiert gëtt, datt 
mer och hei eng Debatt kënnen driwwer 
féieren, wéi mer dann d‘Finanzpolitik 
iwwert déi nächst Jore gesinn.

Fir d‘Regierung ass a bleift d‘Zil: zolidd 
Statsfinanzen. An dat verlaangt an dësen 
Zäiten, mä och an aneren Zäiten, eng 
strikt Budgetsdisziplin, nämlech déi, datt 
d‘Ausgaben an d‘Einnahmen an engem 
gewëssen Équiliber stinn.

Ech géif gären dem Budgetsrapporteur, 
dem honorabelen Här Alex Bodry, Merci 
soe fir säi konstruktiven, villsäitege Rap-
port, fir déi vill Froen, Analysen, déi e ge-
maach huet an der Finanzkommissioun an 
déi gëschter hei op eng résuméiert Aart a 
Weis virkomm sinn. Ech mengen, och si 
beräicheren dës Debatt, déi mer muer féie-
ren, mä déi muer och op kee Fall kann 
eriwwer sinn.

Duerfir war och sécherlech all de Kolleegen 
aus der Finanz- a Budgetskommissioun ën-
nert dem President Michel Wolter hir Aar-
becht wäertvoll, esou wéi se och déi Jore 
virdru wäertvoll war. Well kee Budget kann 
een eleng an engem Joer gesinn. E Budget 
muss sech ëmmer an eng mëttel- a laang-
fristeg Perspektiv areien, an duerfir sinn 
och déi Rapporten, déi gemaach ginn zum 
Budget, ni nëmmen eng Momentopnahm, 
mä ginn Denkustéiss och fir déi nächst  
Joren.

Ech ka mat bal allem, fir net ze soen allem 
vun deem, wat am schrëftleche Rapport 
vun der Budgets- a Finanzkommissioun 
steet, averstane sinn. Ech mengen, et sinn 
eng ganz Rei Punkten dran, déi weider 
Aarbecht verlaangen.

Dëse Budget, an och dat huet den Här  
Bodry gëschter hei gesot, ass gemaach 
ginn an enger ganz onsécherer Zäit. Eng 
Zäit, déi onsécher ass an der Welt a virun 
allem an Europa. An an enger oppener 
Ekonomie wéi eiser huet dat natierlech di-
rekt, a méi wéi op anere Plazen, en Im-
pakt.

Am Fong gesäit een, wann een d‘Situ
atioun haut kuckt, zwee Phenomeener an 
Europa. Engersäits geet et ekonomesch 
nees liicht biergop - dat gesäit ee souguer 
bei der interner Demande an enger Rei 
Länner, wéi gedriwwen duerch d‘Exporter-, 
an anerersäits gesäit een awer e groussen 
Duercherneen op de Finanzmäert, virun 
allem um Marché vun de staatlechen Obli-
gatiounen, de Statsemprunten.

Et ass also en ënnerschiddlecht Bild, wat 
sech do presentéiert. An dat ass en 
enormen Défi fir d‘Politik. Well wann ee 
positiv gesäit, datt d‘Ekonomie wiisst, mä 
den Duercherneen op de Finanzmäert, 
deen duerch Statsdefiziter a Statsempruntë 
produzéiert gëtt, da kritt een net déi nout-
wendeg Rou, fir eng Wuesstumspolitik an 
Europa ze gestalten.

D‘Haaptprioritéit duerfir ass och an dësen 
Deeg fir d‘europäesch Finanzpolitik, Be-
rouegung op de Finanzmäert erbäizezéien. 
Wann een déi fundamental ekonomesch 
Staten an Europa kuckt, da gesäit een, datt 
mer eis tëschent 2010, mä och fir `11 an 
`12 an enger Forschett vu liichtem fragilë 
Wuesstum befannen, deen an Europa të-
schent annerhallwem an 2% läit.

Interessant ass awer och ze gesinn, datt 
dee Räichtum, dee Wuesstum, an domat 
och fir verschidde Plaze Räichtum, net 
gläichméisseg an Europa verdeelt ass. Déi 
Länner, déi e staarken Defizit hunn, déi 
héich Schold hunn, déi bréngen et net 
fäerdeg, aus hire strukturelle Schwiereg-
keeten erauszekommen, an hunn duerfir 
vill manner héije Wuesstum wéi ver
schidden aner Länner, an insbesondere 
Däitschland, déi e staarke Wuesstum hunn. 
Mir situéieren eis Gott sei Dank no deenen 
internationale Perspektiven am éischte  
Peloton, deem vu méi staarkem Wuess-
tum.

Op där anerer Säit muss eis Suerge maa-
chen an Europa an heiheem déi héich Si-
tuatioun vum Chômage: 10% an der 
Moyenne an der Europäescher Unioun, 
wat eng beonrouegend Situatioun ass; 
gradesou wéi den Defizit an Europa, och 
wann en zréckgeet, net op engem Niveau 
ass. Dee kann zur Entwarnung Ulass ginn. 
Dëst Joer hu mer eppes 7% an der 
Moyenne Defizit an den europäesche Län-
ner. 2012 soll dat zwar op 4, 5% erofgoen, 
mä dat ass nach vill méi wéi dat, wat mer 
ofgemaach haten, wéi mer an d‘Währungs
unioun zesumme mat aneren eragaange 
sinn. Lëtzebuerg situéiert sech och do Gott 
sei Dank drënner, an esou muss dat och an 
den Ae vun der Regierung bleiwen.

En drëtte Phenomeen niewent Chômage, 
Defizit, Croissance ass d‘Schold. D‘Schold, 

déi an Europa eropgeet an déi och an 
deenen nächste Jore wäert eropgoen op 
en Niveau, deen och wäit iwwert deem 
läit, wat an der europäescher Währungs-
unioun als Zil gesat gi war, nämlech 60%. 
A mir wäerten och an zwee Joer bei eppes 
80% an der Europäescher Unioun bleiwen.

All déi Phenomeener sinn net kuerzfristeg 
Phenomeener a sinn och net kuerzfristeg 
aus der Welt ze schafen. Duerfir bleiwen 
dat Facteuren, déi zu Onsécherheeten an 
Europa féieren.

Déi gemeinsam Währung, déi mer viru 
méi wéi zéng Joer geschafen hunn, ver-
laangt, datt mer eis och e gemeinsame 
Budgetskader ginn. Well mir hu jo keng 
gemeinsam Regierung an Europa, also 
musse mer eis op d‘mannst als national 
Parlamenter, als national Regierungen, well 
mer eng gemeinsam Währung hunn, u 
gewësse gemeinsam Richtlinnen halen.

Dat gëllt awer net nëmme fir de Budgets-
kader, dat gëllt och fir déi makro
ekonomesch Aggregater. Et dierfe keng ze 
grouss makroekonomesch Differenzen të-
schent de Länner ginn. Duerfir musse mer 
kucken, datt mer eis Wirtschaftspolitiken e 
bësse méi openeen zoubewegen; dat,  
wat och ënnert dem Wuert „europäesch 
Wirtschaftsregierung“ - ënner Gänseféiser-
cher - bezeechent gëtt.

Et ass kloer, d‘Eurozon ass an enger 
schwiereger Phas, mä den Euro päift net 
aus dem leschte Lach, a mir wäerten och 
an Zukunft d‘Stabilitéit an der Eurozon be-
halen, well et e ganz staarken, eestëm-
mege politesche Wëlle vun de Finanz
ministeren aus der Eurozon gëtt, fir alles ze 
maachen, datt d‘Stabilitéit an der Eurozon 
bleift. A Lëtzebuerg wäert och do säi Bäi-
trag weider leeschten. Mir hunn déi In
strumenter en place gesat, déi kënne 
kuerzfristeg Iwwerbréckungskreditter u 
Länner ginn, déi sech un de Marché net 
méi kënne finanzéieren.

Europa an och seng Währung bleift fir eis 
och a schwieregen Zäiten eng Chance. 
Europa a seng Währung huet eis Stabilitéit 
a Fridde bruecht. Europa huet eis oppe 
Mäert a fräi Zirkulatioun vun de Leit, vun 
de Produkter, vun dem Kapital bruecht. A 
grad engem Land wéi eisem huet et, an 
dat soll een och net vergiessen a schwéiere 
Momenter, enorme Wuelstand bruecht, 
well nimools hätte mer eise Stol, eis Me-
dien an eis Finanzdéngschtleeschtunge 
kënnen exportéieren, wa mer Europa net 
mat op d‘Bee gesat hätten.

Den Euro huet eis och an deene leschte 
Jore gehollef, net nëmmen eng enorm 
staark Präisstabilitéit ze assuréieren, déi 
mer ni virdrun haten, mä en huet och évi-
téiert, datt et während der Kris zu Of
wäertunge vun nationale Währunge komm 
ass, déi zu engem Kampf tëschent de Län-
ner gefouert hätten, wou een net weess, 
wie leschten Enns gewonnen hätt, mä et 
wären der vill, déi verluer hätten.

Also musse mer weider un deem Europa 
schaffen. Mä de budgetäre Problem an der 
Eurozon ass virun allem och dohier komm, 
datt eng Rei Länner an deene gudde Joren 
net dat gemaach hunn, wat am Fong 
ofgemaach war, nämlech datt an deene 
gudde Joren - esou wéi mir dat iwwregens 
zu Lëtzebuerg gemaach hunn - Suen op 
d‘Säit gesat gi sinn, fir an deene schlechte 
Jore kënnen dann ze intervenéieren a 
kënnen antizyklesch Politiken, dat heescht 
Konjunkturprogrammer, ze finanzéieren.

D‘Längt an d‘Heftegkeet vun der ekono-
mescher Kris huet verschidde Budgeten an 
Europa esou strapazéiert, datt et elo net 
méi fonctionnéiert. Déi Schold ass a ville 
Länner einfach ze héich. A mir mussen 
derfir suergen, mir mussen deene Länner 
imposéieren, datt déi Schold muss erof
goen. Well leschten Enns ass dat fir eis al-
leguerten absolut wichteg fir d‘Stabilitéit 
vun der Eurozon a vun hire Membersta-
ten.

Duerfir huet Lëtzebuerg all déi Bestrie
wungen ënnerstëtzt, fir de Stabilitéits- a 
Wuesstumspakt méi streng ze maachen, 
net a senge Kritären, mä a sengem Warn-

system, virun allem am preventiven Deel, 
éier et esou wäit kënnt, datt do orange 
Luuchten ugi mat Strofen, wann d‘Länner 
sech net op dem Pad vu gesonde Stats
finanze bewegen.

D‘Spuerprogrammer, déi an Europa ge-
maach gi sinn, sinn noutwendeg, fir d‘De-
fiziter a virun allem d‘Scholden ze re-
duzéieren. Dat ass net einfach a kengem 
Land. Mä nach eng Kéier: Wa mer dat net 
maachen, gesi mer, wou dat hiféiert. Well 
déi Länner kréien net méi Vertraue ge-
schenkt a kënne sech dann net méi zu 
engem räsonnabelen Taux op de Marchéë 
finanzéiere goen.

D‘Kris bei de Banke war eng Vertrauens-
kris. D‘Kris haut bei der Statsschold ass och 
largement eng Vertrauenskris, well d‘Mäert 
enger Rei vu Länner aus der Eurozon net 
trauen. Obschonns datt mir d‘Instru
menter an der Plaz hunn, fir kënnen tem-
porär ze hëllefen, a grad well mer déi tem-
porär Instrumenter amplaz hunn, mussen 
déi Länner doheem hiren Defizit an hir 
Schold op eng kredibel Aart a Weis iwwert 
déi nächst zwee, dräi Joer reduzéieren.

D‘Hëllefen, déi mir deenen anere Länner 
och an deem Kontext ginn, si sécherlech 
en Ausdrock vun europäescher Solidaritéit, 
mä net nëmmen. Si sinn och enorm wich-
teg, fir heiheem d‘Stabilitéit an der Euro-
zon, an där mir sinn, ze halen. Mir maache 
keng Cadeauen. Mir léine Suen, fir aneren 
ze hëllefen, hir Budgetspolitik erëm an 
Uerdnung ze bréngen, fir iwwergangs-
méisseg Léisungen ze fannen, déi och an 
eisem Intérêt sinn.

Bei Griichenland hate mer nach keen Ins-
trument, fir europäesch ze intervenéieren. 
Duerfir hu mer, wéi Der wësst, bilateral 
Hëllefen op eng koordinéiert Aart a Weis 
gemaach. Bilateral Prêten, déi gepoolt 
ginn, a Lëtzebuerg mécht maximal e Prêt 
vun 206 Milliounen Euro an e puer Tran-
chen u Griichenland.

Bis elo huet Lëtzebuerg 55 Milliounen Euro 
u Griichenland geléint. Déi Prêten, déi si 
verbonne mat zwou Konditiounen: enger-
säits, datt déi Länner mussen e kredibele 
Spuerprogramm duerchzéien; an anerer-
säits mussen déi Prêten och, esou wéi dat 
och beim Internationale Währungsfong 
ass, rémunéréiert ginn. Griichenland huet 
bis elo u Kommissiounen an Zënsen dem 
Lëtzebuerger Stat 770.000 Euro iwwer
wisen. Och de Prêt selwer muss um Enn 
vun der Lafzäit zréckbezuelt ginn.

Bei Irland ass d‘Situatioun och ganz 
schwiereg, quitte datt se e bëssen anescht 
ass wéi déi griichesch Situatioun, well an 
Irland huet een e Budgetsproblem, dee 
kombinéiert ass mat engem Problem am 
Bankesecteur. Fir Irland zäitweileg ent
géintzekommen, hu mer an Zwëschenzäit 
en europäescht Instrument: déi zu Lëtze-
buerg baséiert Gesellschaft EFSF, „Euro-
pean Financial Stability Facility“. A mir 
hunn d‘Hëllefe vum Internationale 
Währungsfong.

Irland kritt 67 Milliarden Euro vun der in-
ternationaler Communautéit geléint. Do-
vunner komme 17 Milliarden aus där 
Struktur EFSF, wou all Stat, och Lëtze-
buerg, eng Garantie ginn huet. An d‘Lëtze
buerger Garantie beleeft sech fir Irland op 
e Maximum vu 50 Milliounen Euro. Mä déi 
Garantie spillt nëmmen dann, wann Irland 
Sue vun där Gesellschaft geléint kritt an 
déi Suen net méi kéint zréckbezuelen. Et 
ass also do kee Cash, wat zirkuléiert të-
schent eisem Budget an där Gesellschaft 
oder Irland. Dat géif eréischt geschéien, 
wann Irland net à même wär, seng Prêten 
zréckzebezuelen.

Griichenland an Irland fale loossen, hätt 
deen nämlechten Effet gehat wéi dee-
mools am Bankesecteur virun zwee Joer 
bei „Lehman Brothers“. D‘Fro war gestallt 
ginn, ob och aner Länner op eemol an déi 
Situatioun géife kommen. An duerfir war 
dat fir eis ni weder eng politesch nach eng 
ekonomesch Optioun.

D‘Interdependenz tëschent de Länner ass 
haut enorm grouss, an duerfir muss een 
och ëmmer kucken, wéi dann déi Fluxen 
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ënnert den europäesche Länner an hire  
Finanzinstituter sinn, well domadder hänkt 
d‘Gesamtstabilitéit vun der Finanz- a 
Währungszon zesummen.

D‘Lëtzebuerger Finanzplaz huet iwwregens 
ganz wéineg Engagementer a Griichen-
land an an Irland, esou datt zu kengem 
Moment déi Zommen d‘Stabilitéit vu Lët-
zebuerg a senger Finanzplaz, och bei 
engem Netremboursement, a Fro gestallt 
hätten. Mä dat Systematescht fir déi ganz 
Eurozon dierf een net ënnerschätzen, an 
duerfir maache mer mat bei deenen euro-
päesche Programmer, fir deene Länner ze 
hëllefen.

Duerfir hu mer och bei systemesche Ban-
ken an de Joren 2008 an duerno inter
venéiert. An dat huet zum Erfolleg ge-
fouert. Déi Operatioune lafen och haut 
nach weider. Déi Operatiounen, déi mer 
2008 ugefaangen hunn. Ech wëll duerfir 
der Chamber soen, datt mer fir déi Parti
cipatioun, déi mer un der Bank BGL BNP 
Paribas geholl hunn, bis haut, zënter Enn 
2008, also an de Joren `09 an `10, 182 
Milliounen Euro Zënsen an Dividende kritt 
hunn.

Bei der Dexia wësst Der, datt mer Garantië 
ginn hunn, fir wann déi Bank sech um in-
ternationale Marché refinanzéiere geet. 
Déi Garantië kënnen elo net méi nei geholl 
ginn zënter Oktober vun dësem Joer, mä 
et sinn nach eng Rei al Garantien, déi nach 
een, zwee Joer weiderlafen an dann aus
lafen. Och déi Garantië musse rémuné-
réiert ginn. A vun der Dexia huet de Lëtze-
buerger Stat bis elo 25,5 Milliounen Euro 
kritt.

Dat heescht, zesummen hu mer iwwer 
200 Milliounen Euro Einnahmen aus deene 
Banken-Ënnerstëtzungsmoossname kritt. 
Déi Einnahmen, huet d‘Regierung déci-
déiert, datt déi net an de Statsbudget 
ginn, mä lafen natierlech duerch de Stats-
budget, mä direkt un de Fonds de la dette. 
Well mer déi Suen als exceptionnel Recette 
wëllen och fir exceptionnel Dépensen op 
d‘Säit setzen - dat ass wichteg; mir sinn 
eent vun de rare Länner, wat iwwerhaapt 
e Fonds de la dette huet -, fir eis eng Mouk 
ze maachen, fir le moment venu d‘Schold 
zréckzebezuelen.

Och do misst de Moment venu déi Recette 
kommen, déi aus der Vente vun eiser Parti-
cipatioun an där Bank géif kommen. Déi 
steet fir de Moment net um Ordre du jour. 
Mä et bleift d‘Intentioun vun der Regie-
rung, wann d‘Finanzmäert sech bis be-
rouegt hunn, wann d‘Restrukturatioun vun 
deem Bankeninstitut fäerdeg ass, am Prin-
zip virun 2014 och déi Participatioun ze 
verkafen an déi Suen, déi do erëm
kommen, dann och ze gebrauchen, fir déi 
duerfir opgeholle Statsschold zréckze-
bezuelen.

D‘fundamental Bedéngung fir eng normal 
wirtschaftlech Entwécklung an der Euro
päescher Unioun, an der Eurozon ins
besondere, sinn zolidd öffentlech Finanzen 
an eng stabel Währung mat engem nid-
dregen Zënssaz. Mir mussen - ech hunn et 
gesot - déi Scholden erofkréien, d‘Defiziter 
reduzéieren. A mir sollten évitéieren, datt 
aner Länner an och mir selwer jee an eng 
Situatioun komme wéi déi vu Griichenland 
a vun Irland.

Besonnesch Irland ass aus enger lëtze
buergescher Perspektiv wéinst enger Rei 
vun Ähnlechkeeten, déi mer mat deem 
Land hunn, mat senger ekonomescher 
Struktur, e Fall, deen ee sollt am Detail stu-
déieren. Net alles ass d‘nämlecht hei wéi 
an Irland, mä eng Rei Phenomeener hätt 
ee sech och an Irland virun e puer Joer 
kaum kënne virstellen.

A well ee vun deem aneren an Europa 
ofhänkt a well mer iwwerhaapt keng aner 
Alternativ hunn, ass et och noutwendeg, 
datt een deem aneren iwwert d‘Schëller 
kuckt an datt mir mat d‘Budgetspolitik vun 
deenen anere Länner kucken.

Mir mussen dat natierlech och ëmgedréit 
akzeptéieren. Mir kucken, wat a Griichen-
land, an Irland an anere Länner geschitt, a 
mir mussen deenen och mat soen, wat ze 
geschéien huet, well et ass an eisem Inté-
rêt. Duerfir musse mer och oppe sinn, wat 
am EU-Ausland iwwer eist Land gesot gëtt, 
well och mir hunn eng europäesch Res-
ponsabilitéit.

Duerfir musse mer d‘Maastricht-Kritäre 
respektéieren. Mä ech soen Iech, och 

wann et déi Maastricht-Kritären net géif 
ginn, misste mer eis nach ähnlech Kritäre 
ginn, well si sinn am Fong de Bon sens vun 
all gudder Budgetspolitik. Ech soen Iech 
awer, datt ech der Meenung sinn, datt déi 
Kritäre fir Lëtzebuerg vill ze vill large sinn. 
Déi Kritäre si vläicht och fir aner Länner an 
der Eurozon ze large. Si sinn nun eemol 
do. Mä et wier net gutt, wa Lëtzebuerg 
géif mengen, mir kéinte bis zu engem De-
fizit vun 3% a bis zu enger Schold vu 60% 
goen. Dat si Kritären, déi deemools als e 
Kompromëss fonnt gi sinn, mä éischter fir 
eng maximal Festsetzung an net als en Zil, 
wat ee kann oder soll erreechen.

Mir mussen eis also méi an eng euro-
päesch Logik eraginn, wa mer de Budget 
opstellen, mä och wann anerer eise Bud-
get an eis Ekonomie kommentéieren. 
Duerfir begréissen ech am Fong, datt mer 
d‘nächst Joer an deem sougenannten 
„europäesche Semester” sinn. Wat heescht 
dat? Wat heescht dat fir Lëtzebuerg?

Ech mengen net, datt dat eng fundamen-
tal Ännerung vun eiser Budgetsprozedur 
mat sech zitt. Mä et bréngt eng Verbesse-
rung. Mir mussen déi am Detail an der Re-
gierung a mat der Chamber diskutéieren. 
Ech mengen, déi fundamentaalsten Änne-
rung läit net doran, ob ee muss d‘Regle-
ment vun der Chamber änneren oder net 
- ech mengen éischter net -, mä wat et 
mat sech zitt: datt mer héchstwahrschein-
lech zwee- bis dräimol am Joer an der 
Chamber eng Budgetsdebatt musse 
kréien.

Eemol esou ëm Mäerz-Abrëll, wa mer eis 
Perspektiven an eis grouss Linne fir de 
Budget 2012, ‚13, ‚14 fäerdeg maachen 
an un d‘Europäesch Unioun bei déi aner 
Kolleege schécken. Ech mengen, do wier 
et gutt, wa mer eng Debatt an der Cham-
ber hätten, an enger Form, déi muss mat 
der Chamber nach diskutéiert ginn. Virum 
Summer kënnt dann eng Bewäertung vun 
de grousse Parameteren duerch d‘Eurozon 
an duerch d‘Europäesch Kommissioun. 
Och doriwwer musse mer dann héchst-
wahrscheinlech an der Finanzkommissioun 
diskutéieren. Mä de Budget wäert och an 
Zukunft vun der Regierung am Hierscht 
gemaach ginn a muss am Dezember zur 
Ofstëmmung kommen.

Inhaltlech kënnt méi Ännerung wéi proze-
dural. Prozedural kënnt d‘Ännerung, datt 
ech mer wënschen, datt mer méi oft hei-
bannen eng finanzpolitesch Debatt kréien. 
Prozedural gëtt de Budget och an Zukunft 
am Hierscht gemaach, mä nodeem mer 
schonn d‘Recommandatioune vun Europa 
hunn, déi mer bis haut net haten. Mä et 
geet dobäi net nëmmen ëm d‘Budgets
politik. D‘Budgetspolitik ass zwar dee Vo-
let, dee mech als Finanzminister am 
meeschten interesséiert, a menger Funk-
tioun als Finanzminister. Mä déi aner  
Volete mussen eis alleguerten och interes-
séieren. An dat ass, datt mer déi makro
ekonomesch Ongläichgewiichter musse 
mat kucken, déi an Europa bestinn.

Den Här Bodry huet gëschter zu Recht 
d‘Ziler vun der Reformagenda 2020 rap-
peléiert. Den Här Bodry huet geschwat 
vun enger europäescher Wirtschafts
regierung. Mä europäesch Wirtschafts
regierung - wat en Term ass, dee mer am 
Fong net ganz gefält, mä deen, esou wéi 
en et och selwer gëschter erkläert huet, 
eng Koordinatioun vun de Wirtschafts
politiken ass - heescht och, datt mer musse 
méi wéi an der Vergaangenheet nolausch-
teren a matdiskutéieren, wat iwwer eist 
Land gesot gëtt.

Duerfir wëll ech hei nach eng Kéier rappe-
léieren, wat fir dëst Joer an deem Exercice 
gesot ginn ass, an engem Bréif, deen  
d‘Finanzministere vun der Eurozon der 
Lëtzebuerger Regierung geschéckt hunn 
an dee vum Vizepresident vun der Euro-
grupp, dem belsche Finanzminister Didier 
Reynders, ënnerschriwwe ginn ass. E Bréif, 
deen ech un d‘Finanzkommissioun vun der 
Chamber geschéckt hunn, e Bréif, dee bis 
elo zu kenger gréisserer Debatt hei am 
Land an och net am Parlament gefouert 
huet an deen awer noutwendeg ass, datt 
mer doriwwer diskutéieren. Well deen 
Exercice, et ass genau deen Exercice, dee 
mer d‘nächst Joer mussen och féieren, wa 
mer de Budget opstellen.

Deen Exercice, deen heescht - fir Iech dat 
eng Kéier a sengem offiziellen Titel ze 
soen, fir Iech och kënnen eng Iddi ze maa-

chen, wat den europäesche Semester dann 
ass - „surveillance of macroeconomic im-
balances and competitiveness divergences 
within the euro area“. Dat gëtt an Zukunft 
fir all Land gemaach, an dorauser muss 
een da seng politesch Konklusiounen an 
Debatte bezéien.

An deem Bréif steet, datt Lëtzebuerg 
kuerzfristeg keng gréisser Problemer huet, 
mä datt mer mëttel- a laangfristeg eng Rei 
Reforme recommandéiert kréien. D‘Euro-
grupp-Ministere sinn der Meenung, datt 
Lëtzebuerg muss de Verloscht vu senger 
Käschtekompetitivitéit redresséieren. Duer-
fir proposéieren d‘Finanzministere vun der 
Eurozon eng Suspensioun vun dem Index-
mechanismus an eng méi dezentral, flexi-
bel Gestaltung vun der Gehälter- a vun der 
Lounformatioun.

D‘Eurozon-Ministere fannen, datt mer 
musse weider méi Effortë maache bei Re-
cherche an Développement. Si fannen, 
datt d‘Effizienz vun der öffentlecher Dé-
pense am Éducatiounsberäich verbessert 
muss ginn. Si mengen, datt eng Rei vun 
deene Punkten, déi ech elo grad opgezielt 
hunn, noutwendeg wieren, fir eng méi 
grouss Diversifikatioun vun der Lëtzebuer-
ger Ekonomie ze erreechen.

Si sinn der Meenung, datt déi bestehend 
an, Zitat: „wuessend Ineffizienzen op ei-
sem Aarbechtsmaart” misste geännert 
ginn, datt mer eng ze niddreg Offer vun 
der Aarbecht zu Lëtzebuerg hunn an do-
duerch d‘Léin an d‘Luucht gedréckt ginn, 
datt mer missten d‘Indemnité-de-chôma-
gen an d‘Ersatzakommes reduzéieren an 
datt mer missten d‘Prépensioun limitéieren 
am Kontext, fir de reellen Alter vum An-
trëtt an d‘Pensioun zu Lëtzebuerg ze héi-
jen.

Dat sinn nëmmen e puer vun deene struk-
turelle Moossnamevirschléi, déi an deem 
Bréif, dee begleet ass vu Rapporte vun der 
Kommissioun an den Aarbechtsgruppe 
vun der Eurozon, gemaach gi sinn. Elo 
muss een dat net alles gutt a richteg fan-
nen. Mä op d‘mannst musse mer an Zu-
kunft, wann net schonn elo, eng Diskus-
sioun iwwert déi Sujeten do féieren an net 
einfach mengen, well dat alles aus dem 
Ausland kéim, wier dat automatesch 
falsch. Well et ass jo genau dat nämlecht, 
wat mir amgaange sinn ze diskutéieren 
iwwer Griichenland, iwwer Irland an och 
déi Spuerprogrammer, déi zum Beispill eis 
Kolleegen aus Spuenien a Portugal op
geluecht hunn.

Déi Recommandatioune sinn nëtzlech a 
sinn noutwendeg, fir déi makroekono-
mesch Ongläichgewiichter an Europa ze 
évitéieren an der Zukunft. Dat ass Ko
ordinatioun vun der Wirtschaftspolitik an 
Europa! Et kann een net maachen, wat ee 
wëllt. Et kritt een näischt imposéiert, eist 
Land bleift och do souverän. Mä mir sinn 
an enger gemeinsamer Währung, mir 
hunn Engagementer geholl an der Wirt-
schafts- a Finanzpolitik, an déi gëllt et och 
op eng responsabel Aart a Weis zu Lëtze-
buerg ze respektéieren. D‘Koordinatioun 
vun de Wirtschaftspolitiken ass net reng 
Theorie. Dat ass Praxis an dat muss och zu 
Lëtzebuerg zu enger Rei vun Ännerungen 
- sécherlech an engem europäesche Kon-
text - féieren.

Mir kruten - an ech mengen, dat ass fir 
d‘Finanzpolitik positiv - confirméiert, wéi 
gesot, datt mer kuerzfristeg eng Budgets-
politik hunn, déi an der Rei ass an där hir 
Zilsetzung och vun de Kolleegen an der 
Eurozon, iwwregens och an der OCDE, be-
gréisst gëtt. Lëtzebuerg ass dat eenzegt 
Land, wat fir de Moment an der Eurozon 
keng exzessiv Defizitprozedur huet. 
Trotzdeem musse mer gesinn, datt och zu 
Lëtzebuerg d‘Situatioun sech verschlech-
tert huet, datt mer elo mussen also ku-
cken, do d‘Kéier ze kréien. Duerfir géif ech 
e puer Chifferen nëmme rappeléieren, déi 
dat awer illustréieren, wou d‘Problemer 
vun eisem Land och an enger laang-
fristeger Perspektiv sinn.

Mir haten an der Period ‘85 bis 2009 en 
Duerchschnëttswuesstum vum PIB vu bal 
5%. Mir hunn elo ee vun 3%. Dat ass bes-
ser - hunn ech Iech gesot - wéi an der 
Moyenne vun der Eurozon, dat ass net 
esou gutt wéi dat, wat mer an der Period 
‘85 bis 2009 haten.

Mir hunn e Wuesstum an där Period en 
moyenne pro Joer vun den Aarbechtsplaze 

vun 3%, 3,5% gehat. Mir hunn elo e 
Wuesstum vun den Aarbechtsplaze vu 
ronn 1,5%. Dat ass erëm eng Kéier méi 
wéi op anere Plazen, mä et ass vill manner, 
wéi mer an der Vergaangenheet haten. 
Mir haten an där Period ‘85 bis 2009 e 
Chômagetaux vu ronn 2,7%, 2,8%. Mir 
leien elo bei iwwer 6%. A mir haten eng 
Finanzsituatioun, déi an där ganzer Period 
bei de gesamtöffentleche Finanzen excé-
dentaire war mat ronn 2% bis 2,5%. Mir 
hunn elo zënter 2009 bei de gesamt
öffentleche Finanzen en Defizit.

Et geet also drëm, ze kucken, datt mer déi 
strukturell Ännerungen esou maachen, 
datt mer, wat d‘Finanzpolitik ubelaangt, 
mä och déi aner Beräicher, erëm an déi 
Beräicher kommen, wou mer an den 90er 
Jore waren.

Ech rappeléieren nach eng Kéier, wéi dat 
sech bei de gesamtöffentleche Finanzen, 
och méi kuerzfristeg, ausgedréckt huet. 
Mir haten an de Joren 2007 an 2008 bei 
de gesamtöffentleche Finanzen en Iwwer-
schoss vun iwwer 3% bei der Adminis
tration publique, dat heescht also alles ze-
summen. A mir hunn 2009 en Defizit vun 
0,7%, 2010 bei ronn 2%, a mir wëllen 
d’nächst Joer duerch dee Budget, deen hei 
zur Diskussioun virläit, zu engem Defizit vu 
ronn 1% kommen.

Elo däerf een awer net vergiessen, datt 
deen Defizit en fait beim Stat vill méi héich 
ass. An duerfir muss ech dat awer hei nach 
eng Kéier, dat ass eng typesch lëtzebuer-
gesch Situatioun, erklären. Wann ech och 
de Moien erëm héieren hunn, och an den 
audiovisuelle Medien, op de Radioen, mir 
hätten en Defizit vu 500 Milliounen, da 
schéngt dat jo wéineg, an doriwwer kann 
ee sech freeën.

Dat wier awer nëmme richteg, wann een 
déi Suen, déi mer a verschiddene Sec
teuren hunn, wou mer en Iwwerschoss 
hunn, nämlech bei der Sécurité sociale, 
kéinte gebrauchen, fir d’Dépensë vum Stat 
ze bezuelen. Or, dat ass net de Fall, well 
déi Suen, déi sinn an der Sécurité sociale, 
déi si fir d’Ausgabe vun der Sécurité so-
ciale. Déi ginn zum Deel iwwert de Stats-
budget finanzéiert, mä déi kënne mer net 
gebrauchen, fir den Defizit vum Stat selwer 
ze finanzéieren.

Duerfir ass am Lëtzebuerger Kontext ëm-
mer den Defizit vun dem Stat ze kucken, 
an deen ass fir de Moment bei ronn 3,5 
bis 4%. An dee wäert d’nächst Joer duerch 
déi Moossnamen, déi mer geholl hunn, 
méi niddreg sinn, tëschent 3 an 3,5%, wat 
awer ëmmerhin eng Zomm ass, déi të-
schent 1 an 1,5 Milliarden Euro läit.

Elo kënne mer deen Defizit kuerzfristeg 
sécherlech finanzéieren duerch Reserven, 
déi mer op d’Säit geluecht hunn, an 
duerch Schold, déi mer ophuelen. Dat 
kann awer keng Perspektiv fir mëttel- a 
laangfristeg sinn, well och do engersäits 
d’Reserven enges Dags verschwonne sinn, 
an d’Schold een nëmme ka limitéiert 
ophuelen. Duerfir ass déi Lëtzebuerger Si-
tuatioun kuerzfristeg net dramatesch, mä 
si kann dramatesch ginn, wa mer net op 
de Wee vun enger Budgetskonsolidéierung 
ginn. An duerfir ass de Budget 2011, an 
deen domat zesummenhängende Spuer-
programm, deen éischte Schrëtt fir eng 
Budgetskonsolidéierung, déi eis soll zréck-
bréngen op déi Situatioun, déi mer an den 
90er Joren an um Ufank vun dësem Jor
zéngt haten.

Dat ass ëmsou méi wichteg, well ech Iech 
virdru rappeléiert hunn déi aner Chifferen, 
déi klammen, wéi de Chômage, mat all 
deene sozialen an ekonomesche Pro-
blemer, déi dat mat sech bréngt: engem 
méi luesen Uwuesse vun neien Aarbechts-
plazen, wat mer also och mat Kon
sequenze spieren, souwuel bei de Steier-
zueler wéi bei deenen, déi cotiséieren an 
d’Sécurité sociale. Duerfir muss een all déi 
Aspekter eng Kéier zesumme kucken.

D’Zil fir d’Lëtzebuerger Regierung bleift, 
2014 au plus tard, a wat éischter, wat bes-
ser, bei der Administration publique aus-
geglachen öffentlech Finanzen ze hunn. 
An duerno muss deen Effort natierlech 
weidergoen, well eist Zil muss sinn, laang-
fristeg och erëm bei dem Stat selwer aus-
geglachen öffentlech Finanzen ze hunn.
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Dat heescht fir mech, datt och am Budget 
2012 eng spuersam Politik muss vir
ugemaach ginn. A spuersam Politik 
heescht virun allem, datt d’Ausgaben net 
däerfe staark klammen. D’Ausgaben däer-
fen net méi klamme wéi dat, wat mer dëst 
Joer gemaach hunn. Dat heescht net on-
bedéngt, datt een, sauf aussergewéinlech 
Ëmstänn, muss d’nächst Joer erëm mat 
engem neie Spuerprogramm kommen, 
mat individuelle Moossnamen. Et muss ee 
virun allem kucken, datt d’Wuesse vun den 
Dépensen am Grëff behale ka ginn.

Datselwecht gëllt natierlech fir d’Stats
schold. Déi Statsschold ass am euro
päesche Verglach niddreg, an trotzdeem 
ass se vill méi héich wéi déi Schold, déi 
mer jee virdrun haten. Mir hunn - an den 
Här Bodry huet dat och gëschter hei rap-
peléiert - fir de Moment eng gesamt
öffentlech Schold vun eppes aacht Mil
liarden, dat sinn 19% vum PIB. Do géif 
ech awer wëllen ënnersträichen, datt de 
Lëtzebuerger Stat selwer eng vill méi kleng 
Schold huet.

Wann ech d’Gemengeschold eraus
rechnen, a wann ech och déi extra Schold 
erausrechnen, déi mer opgeholl hunn, fir 
an d’Kapital vun enger Bank an engem 
Rettungsprogramm eranzeklammen - 
Suen, déi mer am Prinzip erëmkréien, wa 
mer déi Participatioun verkafen -, dann 
huet de Stat selwer, fir de Moment, eng 
Schold vu 4,7 Milliarden Euro, an dat sinn 

11 oder 12% vum Bruttoinlandsprodukt. A 
mengen Aen, fir de Moment, akzeptabel, 
mä net akzeptabel, wann dat weider géif 
wuessen. Duerfir d’Noutwendegkeet fir ze 
kucken, datt den Defizit erofgeet, well een 
den Defizit à la longue net kann duerch 
zousätzlech nei Schold finanzéieren.

Wann ech mer d’Diskussioune vun deene 
leschte Woche ronderëm de Statsbudget 
an d’Finanzpolitik ukucken, da gesinn ech 
am Kontext vun der Statsschold, och an 
deenen Avisen, déi gemaach gi sinn, op 
d’mannst an deene meeschten, datt am 
Fong e Konsens besteet, fir datt Lëtze-
buerg keng ze héich Schold soll kréien. 
Dat ass gutt!

Mä um Wee dohinner gëtt et substanziell 
Ënnerscheeder. Jo, et gëtt souguer, méi 
wéi an der Vergaangenheet, ideologesch 
Differenzen, déi d’Kris méi zum Virschäi 
bréngt, wéi dat a gudden ekonomeschen 
Zäiten de Fall war. Dat ass och vläicht gutt 
an enger lieweger Demokratie, mä da 
musse mer doriwwer an engem konstruk-
tive Gespréich diskutéieren.

Fir déi eng ass de Wee, fir keng ze héich 
Schold ze maachen, Steieraugmenta
tiounen, virun allem bei deenen, déi een 
net begéint oder net kennt; a fir déi aner 
ass et eng Ausgabereduktioun, an do och 
ganz oft Ausgabereduktioun do, wou een 
et net richteg mierkt oder wou een net 
brauch ganz prezis ze ginn, wat dat dann 
heescht.

D’Erausfuerderung fir d’Lëtzebuerger 
Finanzpolitik fir déi nächst Joren: Wann 
ech mer déi Chifferen do ukucken, a wann 
ech dee Konsens gesinn, dass mer keng ze 
héich Schold fir Lëtzebuerg däerfen op kee 
Fall maachen, fir ni a Situatioune wéi an Ir-
land ze kommen, dann hätt ech gären, 
datt mer dräi Guidelines eis ginn, am Fong 
eng finanzpolitesch Doctrine eis opsetzen, 
an déi huet fir mech dräi Komponenten: 
éischtens Budgetsdisziplin, zweetens sozial 
Kohäsioun an drëttens wirtschaftlech Ent-
wécklung.

Budgetsdisziplin heescht am Fong, datt 
mer am Prinzip ausgeglachen öffentlech 
Finanze mussen hunn, an datt mer 
nëmmen do kënne Schold maachen, wou 
mer grouss Investitiounen, déi méi wéi 
enger Generatioun notzen, wëlle finan-
zéieren. A meng Iddi wier duerfir och an 
Zukunft, wa mer Schold ophuelen, déi ge-
nee en rapport mat konkreten Infra
strukturprojeten ze identifizéieren - Beispil-
ler sinn TGV, Nordstrooss, Universitéit -, 
mä datt et kloer muss sinn, datt mer net 
aner Ausgaben, souwuel am Investitiouns-
budget wéi am lafende Budget, kënnen 
duerch Schold mëttel- a laangfristeg finan-
zéieren.

Ech sinn och derfir, datt mer driwwer no-
denken, ob een net soll, wéi a verschid-
dene Länner, sech verfassungsrechtlech, 
dat heescht breet politesch gedroe Kri-
tären, wat d’Budgetsregelen ugeet, sech 

ginn. Dat huet den Avantage, datt kee 
kann dee Moment op e Wee goen, deen 
irresponsabel wier. D’Politik gëtt sech do-
madder am Fong e Kader, dee souwisou 
an Europa, am Kader vun der ekonome-
scher Gouvernance, diskutéiert gëtt.

Och esou Modeller, wéi se an Däitschland 
an an der Schwäiz gemaach ginn, hunn 
Nodeeler. Mä et ass op d’mannst der-
wäert, datt mer doriwwer, och am Kader 
vun der Ëmsetzung vum europäesche Pak 
iwwer eng gutt Gouvernance économique, 
och hei zu Lëtzebuerg diskutéieren.

En zweet Zil, wat net kontradiktoresch mat 
deem éischten ass, ass d’sozial Kohäsioun. 
Dat ass eng vun de Stäerkte vun eisem 
Land, a mir musse se behalen. Duerfir 
muss d’Erzéiung, am breede Sënn vum 
Wuert, vun de Kanner an alles dat, wat de 
Stat dozou ka bäidroen, d’Prioritéit Num-
mer eent an eiser Ausgabepolitik sinn. Mir 
brauchen och e soziaalt Netz, wat Aarmut 
verhënnert, an eng Politik, déi grouss 
ekonomesch a sozial Ongläichheeten eli-
minéiert, ouni awer Gläichmaacherei 
wëllen ze maachen oder Leeschtung ze 
découragéieren.

Fir mech ass dat notamment sozial Se
lektivitéit. Déi, déi et am meeschte brau-
chen, mussen am meeschte vum Stat 
ënnerstëtzt ginn. Dat ass net ëmmer dat, 
wat mer an deene leschte Jorzéngte ge-
maach hunn. An da gehéiert zur sozialer 
Kohäsioun och e séchert Ëmfeld. Do, wou 
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den Netrespekt vum Gesetz toleréiert gëtt, 
ass d’sozial Kohäsioun a Gefor. Sozial Ko-
häsioun erreecht een net nëmmen duerch 
Sozialausgaben, erreecht een och duerch 
eng Rei vun aneren Dépensen, wéi Édu-
catioun, Sécherheet an esou weider. Et ass 
also méi e breet Feld. An et sinn déi Dé-
pensen, déi och déi nächst Jore musse 
prioritär vum Statsbudget getätegt ginn.

Déi drëtt Achs vun där budgetspolitescher 
Doctrine ass d’wirtschaftlech Entwécklung. 
De Stat muss d’Ekonomie ënnerstëtzen, 
muss de Sockel bilden, op deem sech 
d’Betriber kënnen ausbauen, entwéckelen. 
Dat ass an der Kris an no der Kris äusserst 
wichteg. Mir kënnen net kontinuéierlech 
iwwer Konjunkturprogrammer d’Ekonomie 
weider wuesse loossen.

Dat ass an der Kris gutt. Dat kann och 
nach kuerz no der Kris de Fall sinn. Duerno 
muss Wuesstum duerch ekonomesch Rah-
mebedéngungen, y compris Strukturre-
forme beweegt ginn. An et ass jo och dat, 
wat eng Rei Länner an Europa, déi dozou 
gezwonge gi sinn duerch hir wirtschaft-
lech, duerch hir Finanzsituatioun, musse 
maachen. Mir mussen eis dat och ëmmer 
erëm no der Kris am Kapp halen.

Dozou gehéiert, datt d’Steieren net méi 
héich däerfe si wéi bei der Konkurrenz. Dat 
gëllt souwuel fir d’Privatpersoune wéi fir 
d’Betriber. Dat heescht, datt mer mussen 
deenen Infrastrukturen d’Prioritéit ginn, 
déi fir d’wirtschaftlech Entwécklung nout-
wendeg sinn. Dat heescht, datt mer keng 
onnéideg bürokratesch Schikanen de Be-
triber operleeën, virun allem de Kleng- a 
Mëttelbetriber, déi fir d’wirtschaftlech Di-
versifikatioun vun engem Land absolut 
noutwendeg sinn. An dat heescht bei ver-
schiddenen Aktivitéiten, notamment bei 
de Finanzprodukter, e gudde gesetzleche 
Kader, fir déi kënnen op enger rechts
sécherer Basis weider ze entwéckelen.

Et wier gutt, wa mer och kéinte bei dësen 
Debatte kucken, och hei am Parlament, ob 
iwwert déi dote Kritären och eng gemein-
sam Vue besteet, respektiv wéi am Detail, 
fir déi eenzel Fraktiounen, déi dote Para-
metere kéinten ausgesinn.

Budgetsdisziplin, sozial Kohäsioun a wirt-
schaftlech Entwécklung ass net e Pro-
gramm fir ee Joer. Dat ass e Programm, 
dee fir d’Finanzpolitik vun deenen nächste 
fënnef bis zéng Joer muss d’Basis sinn. An 
de Spuerprogramm, dee mer proposéiert 
hunn, a wou ech mengen deem säin Zil 
richteg war an ass, geet an déi dote Rich-
tung, fir déi do Ziler ze erreechen. Op 
jidde Fall, fir déi do Ziler net a Fro ze 
stellen.

Duerfir géif ech gären e puer, bal an der 
Retrospektiv, Observatioune maachen zu 
deem Spuerprogramm, wéi e bewäert 
ginn ass. Ech stelle fest, a bedaueren dat, 
datt et schéngt zu Lëtzebuerg kee breede 
gesellschaftlechen Accord ginn ze sinn, 
ginn ze hunn, ëm d’Noutwendegkeet fir 
mussen ze handelen. An ech mengen och 
an der Analys vun dem Här Bodry ass dat 
gëschter kloer ginn, datt d’Analys vun der 
Situatioun ganz ënnerschiddlech war. Dat 
huet sécherlech an der Diskussioun ronde-
rëm dee Spuerprogramm ervirgestach.

Zweetens hunn ech festgestallt, datt et kee 
breeden Accord fir méi sozial Selektivitéit 
schéngt ze ginn. Och dat bedaueren ech, 
well ech fannen et, wéi ech virdru gesot 
hunn, noutwendeg, datt een, besonnesch 
a schwierege wirtschaftlechen Zäiten, 
d’Sozialausgaben un d’Akommes koppelt. 
Duerfir sinn déi Diskussiounen, déi ge-
fouert gi sinn, dach awer erstaunlech zu 
Lëtzebuerg ronderëm den Index, d’Alloca-
tion de rentrée scolaire oder de bëllegen 
Akt, déi just geduecht waren, fir deene 
Leit, déi et am meeschte brauchen, ent
géintzekommen, d’staatlech Responsabili-
téit dorop ze konzentréieren. Mä och do 
schéngt et kee breeden Accord am Land 
ze ginn.

An drëttens gouf et sécherlech eng staark 
Resistenz géint d’Moossnamen, déi eng 
Kéier agefouert gi sinn, fir déi an engem 
spezielle Kontext ëmzeänneren. Än
nerungen u Bestehendem awer sinn, a 
mengen Aen, heiansdo noutwendeg. 
Mech huet och wierklech heiansdo er-
féiert, wéi reformonwëlleg verschidde Leit 
oder verschidde Kreesser sinn. Sécherlech 
kann een ënnerschiddlech Meenungen zu 
verschiddene Reformen hunn, mä wann 

ee géint eppes ass, dann ass den demokra-
teschen Débat nëmmen dann nëtzlech a 
bréngt eis virun, wann Alternativen op den 
Dësch geluecht ginn.

Net all Ännerung u Bestehendem ass ep-
pes Negatives, net all Ännerung ass Sozial-
ofbau. Heiansdo muss een eppes änneren, 
fir eppes aneschters amplaz ze setzen. 
Heiansdo muss ee spueren, fir och mëttel- 
a laangfristeg sengem Land all Chancen ze 
erlaben. An d’Ëmstänn hunn nun eemol 
geännert. Dat ass net d’Schold vun där 
enger oder anerer Partei. Dat ass net 
d’Schold vun deem engen oder anere 
Bierger hei am Land. Dat ass déi interna-
tional wirtschaftlech Situatioun, déi huet 
dramatesch am Joer 2008 an zënterhier 
geännert.

Net ouni Hoffnung, mä et verlaangt eng 
Rei Ännerungen, fir datt Europa an och 
mir an der Zukunft erëm eng Plaz an der 
Weltekonomie kënnen hunn. Duerfir ass 
d’Zäit vun der Sich nom Konsensus vläicht 
och eng, déi net ëmmer - an un déi mer 
gewinnt waren -, vläicht eng, déi net ëm-
mer méi an dës Zäit passt. De Präis fir 
d’Sich nom Konsensus däerf net esou 
héich ginn, datt mer eis Zukunft ver
barrikadéieren.

De Jean Monnet huet eng Kéier gesot: 
«Les gens n’acceptent le changement que 
dans la nécessité. Ils ne voient la nécessité 
que dans l’urgence.» Ech hoffen, datt mir 
d’Noutwendegkeete vun enger Rei Re-
forme gesinn, ouni datt d’absolut Urgence 
do ass. Well aner Länner an der Eurozon 
hunn eis gewisen, datt se an der absoluter 
Urgence mussen dat eent oder dat anert 
änneren.

Duerfir sinn ech frou, datt mir et fäerdeg 
bruecht hunn, dee Spuerprogramm - och 
wann dat net optimal gelaf ass, och wann 
dat eent oder dat anert no Diskussioun 
ewechgeholl ginn ass, wat iwwregens och 
normal ass an engem demokrateschen Dé-
bat -, datt mer et fäerdeg bruecht hunn, 
substanziell Ännerungen awer hei zu Lët-
zebuerg, och a schwieregen Ëmstänn, ze 
maachen.

Duerfir muss een och emol op esou Mo-
menter Sträit akzeptéieren an och heiansdo 
Iddië géint Widderstand duerchsetzen. A 
Krisenzäiten an a wirtschaftlech schwiere-
gen Zäiten däerf d’Popularitéit net de 
Moossstaf vun der politescher Aktioun 
ginn.

Mä et ass och wichteg, datt mer am Land 
politesch, wirtschaftlech a sozial Stabilitéit 
behalen, fir déi doten Diskussioune kënnen 
ze féieren. An duerfir war et d’Suerg vun 
der Regierung, och an de Gespréicher mat 
de Sozialpartner, déi noutwendeg sozial 
Rou hei am Land erëmzefannen, fir da 
kënnen eng Rei Diskussiounen am Laf vum 
nächsten an iwwernächste Joer ze féieren. 
Duerfir ass et a bleift et d’Zil vun der Re-
gierung, an engem Kader, dee kann emol 
änneren, och elo mat de Sozialpartner, 
souwuel mat de Gewerkschafte wéi mam 
Patronat, Léisungen ze fannen, déi d’Krise-
situatioun berücksichtegen.

Hu mer déi Rou, an ech mengen, datt mer 
se fannen, datt mer Accordë mat béide 
Säite kënnen ofschléissen, da kënne mer 
an deem nächste Joer eng grouss Debatt 
féieren. An déi ka bei dëse Budgets
debatten ufänken, iwwer e puer Froen: 
Wat fir e Land wëlle mer? Eng aner Fro ass 
déi: Wéi wëlle mer ekonomesch Aktivitéi-
ten och an Zukunft hei zu Lëtzebuerg wei-
der unzéien an déi bestehend ausbauen? 
Wat mécht d’auslännesch Konkurrenz an 
dësem Kontext? Geet et duer, datt mer déi 
Regelen esou halen, wéi mer se elo hunn? 
Kréie mer domadder d’Betriber, déi Aar-
bechtsplaze schafen, op Lëtzebuerg, oder 
musse mer Ännerunge maachen? An déi 
drëtt Fro, déi sech do stellt, ass: Wat wëlle 
mer prioritär finanzéieren?

Mir brauchen also wéinst der Globaliséie-
rung a wéinst der ekonomescher Lag eng 
grondleeënd Debatt, wou mer räsonnabel 
wëllen histeieren. Dat ass net eng Debatt 
iwwer ee Statsbudget. Dat ass eng Debatt 
och iwwert de Statsbudget, mä iwwert 
d’Wirtschafts- a Finanzpolitik vun deenen 
nächsten zéng Joer. An ech géif versichen, 
schonn eng fënnef, sechs Pisten zu deene 
Froe selwer mat an d’Debatt ze werfen, fir 
an deenen nächsten Deeg a Joren do-
riwwer kënnen ze diskutéieren.

Déi éischt bleift, fir mech als Finanz
minister, datt mer mussen, a mir wëllen de 
Budgetsdefizit erofkréien an domadder 
d’Statsschold niddreg halen. Eng Spuer
politik ass näischt Negatives. Eng Spuer
politik ass kuerzfristeg batter, mä ass laang
fristeg d’Grondlag fir eng staark wirtschaft-
lech Entwécklung. An dat heescht d’Krea-
tioun vun Aarbechtsplazen, vun deene mir 
alleguerte profitéieren.

Wien ze héich Schold huet, verléiert lesch-
ten Enns seng Souveränitéit, well anerer, 
nämlech déi, déi d’Sue léinen, diktéieren 
d’Konditioune vun der Stee. Mir wëllen, 
d’Lëtzebuerger Regierung wëllt net op dee 
Wee vun enger héijer Statsschold kom-
men.

Zweetens musse mer duerch strukturell 
Reformen de Chômage erofkréien. Well 
dat ass an Europa an heiheem eng sozial 
Bomm, a si schaaft enorm mënschlech 
Problemer.

Drëttens musse mer eise Pensiounssystem 
laangfristeg finanziell ofsécheren, an 
d’Regierung wäert do an nächster Zäit 
Propositioune maachen.

Véiertens brauche mer eng finanzéierbar 
Sozialpolitik, déi sech - an ech soen dat 
nach eng Kéier - virun allem ëm déi finan-
ziell oder gesondheetlech Schwächsten an 
der Gesellschaft prioritär muss bekëm
meren. Sozialpolitik, déi jiddwerengem al-
les gëtt, ass schéin, mä ass laangfristeg net 
ze finanzéieren.

Fënneftens musse mer eise Betriber hël
lefen, konkurrenzfäeg mam Ausland ze 
bleiwen, sech kënnen ze moderniséieren, 
sech kënnen auszebauen ouni ze vill Hür-
den, an domadder Aarbechtsplaze scha-
fen. Do komme mer net dorëm erëm, fir 
op enger Säit sécherlech un der Diversifi-
katioun weider ze schaffen, mä och 
d’Finanzplaz weider auszebauen.

E klengt Land wéi eist huet nun eemol  
am Déngschtleeschtungssecteur méi 
Méiglechkeete wéi am Secteur vun der 
Schwéierindustrie, wéinst enger ganzer Rei 
vun evidente Restriktiounen. Duerfir musse 
mer kucken, datt déi Finanzplaz och an 
Zukunft nei Clienten, nei Mäert, nei Pro-
dukter kritt - nei Clienten an nei Mäert, 
andeem mer wëssen, datt de Marché haut 
vill méi grouss ass an datt mer déi Suen an 
déi Clientë musse siche goen op nei wues-
sende Mäert, notamment an Asien, wat 
mer jo och intensiv, och als Regierung, an 
deene leschte Méint gemaach hunn.

Nei Produkter musse mer entwéckelen a se 
begleeden - gesetzlech begleeden. Dat 
maache mer am Kader vun, ënner anerem, 
dem Haut Comité de la Place financière, 
deen ech mat den Acteure vun der Finanz-
plaz agesat hunn an deen ouni vill Publi
citéit intensiv un neie Beräicher schafft.

A mir musse kucken, datt den europäesche 
Bannemaart fir Finanzdéngschtleeschtunge 
weider och funktionéiert. An deem Kon-
text ass et wichteg, datt mer déi nei euro-
päesch Regelen och uwenden, mä datt 
mer kucken, datt déi nei europäesch Rege-
len net just deenen nëtzlech sinn, déi wël-
len hire Marché ofsënnere vun aneren. Mir 
si fir d‘fräi Zirkulatioun vum Kapital, a bei 
deenen europäesche Regele musse mer eis 
un eng Rei international Regelen halen, in-
sofern se och mat eise Grondprinzipien iw-
wereneestëmmen.

Duerfir hu mer och enger Rei vun inter
nationale Konventiounen am Beräich vun 
der Steierkooperatioun zougestëmmt, ins-
besondere dem OECD-Duebelbesteie-
rungskonventiounsmodell, dee mer a bi
laterale Verträg mat enger ganzer Rei vu 
Länner gemaach hunn. Deen ass gutt fir 
d’Reputatioun vun eiser Finanzplaz a fir nei 
Aktivitéiten ze développéieren.

Mä mir waren net d’accord, och gëschter 
am Conseil vun de Finanzministeren, fir 
dee Prinzip, dee mer elo an dem Duebel-
besteierungsofkommes ofgemaach hunn, 
fir deen elo anescht ëmzegestalten an en-
ger europäescher Direktiv.

Duerfir si mer no laange bilateralen an 
europäeschen Diskussioune gëschter zu 
engem Accord komm, fir d’Zesummen
aarbecht tëschent de Steierverwaltungen 
ze verbesseren, am Respekt, am volle Res-
pekt vun deem, wat mer hei am Parlament 
gesot haten: den Informatiounsaustausch 
op Ufro a spezifesche Fäll, dat heescht mat 

Indikatioun vum Numm vun der Persoun, 
ëm déi et geet, wou ee Land bei engem 
aneren eppes nofreet. Dat ass de Grond-
prinzip, dee mer an déi Direktiv ageschriw-
wen hunn.

Mir waren am Kompromëss d’accord, datt 
den automateschen Informatiounsaus-
tausch tëschent de Steierverwaltunge géif 
agefouert gi bei enger Rei vu Kategorien, 
wou mer mengen, datt de Schutz vun der 
Privatsphär an den Dateschutz net déi 
nämlecht Relevanz hätt. Déi Kategorië vu 
Revenuë si Kategorië vu Revenuen, déi 
näischt, och mat der Aktivitéit vun der  
Gestion de patrimoine, op der Lëtzebuer-
ger Finanzplaz ze doen hunn.

Deen Informatiounsaustausch kann - ech 
ënnersträichen: kann - automatesch age-
fouert gi bei fënnef Kategorië vu Re
venuen. Déi fënnef Kategorië si Paien, Pen-
siounen, Tantiemë vun Administrateuren, 
Loyeren a Liewensversécherungen.

Ech wëll hei nach eng Kéier ganz kloer 
soen, datt mir ab 2014 den Informatiouns-
austausch op automatescher Basis aféiere 
fir Paien, fir Pensiounen a fir Tantiemë vun 
den Administrateuren. A contrario, mir 
féiere se net an - an ech wëll dat hei nach 
eng Kéier ausdrécklech ënnersträichen - 
bei de Liewensversécherungen. A mir 
féiere se net an, an dat ass konform mat 
der Direktiv, bei de Revenuë vu Propriétés 
immobilières.

2017 mécht d’Kommissioun eng Eva
luatioun vun där Direktiv, an da gëtt wei-
der gekuckt, op déi weider eestëmmeg 
ausgebaut gëtt oder net.

Sechstens: Niewent deene bis elo uge
schwatene Punkte vun der Reduzéierung 
vum Budgetsdefizit, vun der Reduktioun 
duerch strukturell Reforme vum Chômage, 
vun der gesonder Finanzéierbarkeet vum 
Pensiounssystem, der finanzéierbarer So-
zialpolitik, der Ënnerstëtzung fir d’Betriber, 
an notamment bei dem Déngscht
leeschtungssecteur, brauche mer och, 
sechstens, an där Perspektiv fir déi nächst 
Joren eng novollzéibar an akzeptabel 
Steierpolitik. Dat heescht, dat muss och 
vum Bierger akzeptéiert ginn.

Den Här Bodry huet hei gëschter a sengen 
Aen dräi Ziler vun der Steierpolitik be-
schriwwen. Ech kann déi Ziler deelen, just 
géif ech gären dräi Kritären derbäihänken, 
ouni déi a mengen Aen déi Ziler net kënne 
realiséiert ginn. Fir eis heescht eng Steier-
politik an dësem Kontext, datt se de Kri-
täre vun der sozialer Gerechtegkeet, der 
Leeschtungsfrëndlechkeet an dem inter
nationalen Ëmfeld och muss gerecht ginn.

Eise Steiersystem ass extrem, heiansdo 
vläicht ze vill sozial gerecht. 5% vun de 
Privatpersounen zu Lëtzebuerg bezuele 
50% vun alle Steieren. Eis Niveaue vun der 
Besteierung…

(Interruption)

Eisen Niveau vun der Besteierung ass 
leeschtungsfrëndlech, well en net iwwer 
39% vum Akommes vun de Leit geet, an 
en dréit dem internationalen Ëmfeld Rech-
nung, well mer opgepasst hunn, souwuel 
bei de Betriber wéi bei de Leit, datt mer 
net iwwert dem Steiersaz vun den 
Nopeschlänner leien, fir d‘Délocalisatioun 
vu wirtschaftlechen Aktivitéiten an aner 
Länner ze verhënneren.

Mir sinn an der Steierpolitik net eleng op 
der Welt, well de Risiko vun Délocalisatioun 
ass besonnesch bei internationale Betriber 
ganz grouss. An duerfir muss een och dat 
ëmmer am Bléckwénkel hunn.

An deem nämlechten Otemzuch géif ech 
gäre soen, datt de Wonsch, deen och de 
Budgetsrapporteur gëschter ausgedréckt 
huet, no Vereinfachung vum Steiersystem 
een ass, deen ech ka novollzéien.

Mä ech weess net, ob e ganz kompatibel 
ass mat engem aneren Zil, wat den Här 
Bodry bei der Steierpolitik gesot huet, 
nämlech deem vum Lenkungseffet vun de 
Steieren. Eng Vereinfachung vum Steier-
system heescht och, datt een iwwer ver-
schidden Abattementen nodenkt. Wat ee 
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méi Abattementen an ähnlech Steier
moossnamen huet, wat e Steiersystem 
selbstverständlech méi komplizéiert gëtt. 
An duerfir mengen ech, ass et och gutt, 
datt mer géifen eng Kéier driwwer eis 
ënnerhalen, ob mer déi Vereinfachung 
wëllen.

Ech hu gemierkt, och an deene leschte 
Wochen, wéi schwiereg et ass, och bei där 
enger oder anerer steierlecher Moossnam, 
déi e Lenkungseffet hat oder sollt hunn, fir 
do Ännerungen ze maachen. Ech 
grondsätzlech, als Finanzminister, géif eng 
Vereinfachung mat enger Ofschafung vun 
enger Rei vun Abattemente richteg fan-
nen, wëssend awer d’politesch Schwiereg-
keet, déi een domadder huet, a wéi gesot, 
datt een dann de Lenkungseffekt, deen 
heiansdo nëtzlech ass, aus der Hand gëtt, 
deen d’Politik iwwert de Steierwee kann 
hunn.

Dat, wéi gesot, sinn e puer Pisten, déi mer, 
mengen ech, missten diskutéieren an 
enger grousser Debatt iwwert d’Zukunft 
vun eisem Land, wou d’Finanzpolitik ee 
wesentlechen Aspekt dovun ass.

Datt mer eis op deem éischte vun deene 
Punkte gutt beweegt hunn, beweist dee 
Spuerprogramm. Hätte mer deen net ge-
maach, wär - an dat huet och de Budgets-
rapporteur gëschter hei confirméiert - ei-
sen Defizit vill méi héich.

Den Här Bodry mengt, e wier ëm 450 Mil-
lioune méi héich. Ech soen, e wier 650 
Millioune méi héich! Wou kënnt den Ën-
nerscheed hier? Well mer bei den 
Investitiounsausgaben a menge Chifferen 
natierlech kucken: Wat wieren d’Ausgabe 
gewiescht, wa mer alles dat gemaach hät-
ten, wat mer am leschte pluriannuellë Pro-
jet an der Chamber virgeluecht hunn an 
diskutéiert hunn?

Eng ganz Rei vun deene Projeten, déi mer 
zréckgesat hunn, si finanziell zu Buch ge-
schloen, hunn also en Impakt. Wa mer also 
déi elo net bauen oder eréischt an zwee 
Joer oder an dräi Joer bauen, da spuere 
mer domat par rapport zu deem, wat mer 
virgesinn haten. An duerfir soen ech, datt 
mer an eisem Spuerprogramm iwwer zwee 
Drëttel um Niveau vun den Depensë par 
rapport zu deem, wat geplangt war, spue-
ren, a ronn een Drëttel, souguer liicht 
manner, um Niveau vun de Recetten, well 
mer dee Spuerprogramm maachen.

Mä egal wat fir ee Chiffer een zréckbehält, 
dat ass eng substanziell Zomm, well të-
schent 450 a 650 Milliounen Euro wär den 
Defizit méi héich, wa mer de Spuer
programm net gemaach hätten.

An duerfir soen ech nach eng Kéier: Spue-
ren ass eppes Positives, wann een déi 
laangfristeg Perspektiv kuckt. Spuere soll 
net ugesi ginn nëmme wéi eppes ewech-
huelen, mä d’Grondlag schafen, fir an Zu-
kunft kënne sech Margen ze ginn, fir nach 
kënnen op eng souverän, dat heescht 
lëtzebuergesch Aart a Weis och nei Po
litiken ze gestalten.

Duerfir musse mer och, an ech soen dat 
och fir 2012 an 2013, d’Dépensen am 
Grëff behalen. Ech wëll nach eng Kéier 
drun erënneren, datt am Budget 2011 
d’Dépensë vun dem Stat nëmmen ëm 
3,6% klamme par rapport zum Budget 
2010. A si klammen nëmmen ëm 1,9% 
par rapport zu de viraussiichtlechen Aus-
gabe vum Joer 2010. A wann ech vun 
deenen 1,9% d’Inflatioun erausrechnen, 
da gesäit een, datt d’Ausgaben d’nächst 
Joer net wuessen.

Dat ass déi Spuerpolitik, déi mer och fir 
d’Joer 2012 noutwendeg schéngt, ze ku-
cken, datt d’Ausgaben, ouni mussen e Ka-
talog vun individuelle Spuermoossnamen 
ze maachen, gedrosselt kënne ginn an datt 
domadder déi Mehreinnahmen, déi mer 
hunn, datt déi den Defizit reduzéieren an 
datt déi net an nei net couvréiert Ausgabe 
kënne lafen.

Nach eng Kéier: Bei 2011 klammen d’Dé-
pensë par rapport zu de Previsiounen 
nëmmen ëm 1,9%. D’Recettë leien ëm 
4,5% méi héich am Budgetsprojet 2011 
wéi bei de Previsioune fir dëst Joer. 4,5% - 

dat ass vill. Mä wéi gesot, dat erlaabt eis, 
den Defizit ze reduzéieren.

D’Zil vun de gesonden a zolitte Statsfinan-
zen erreecht een och net nëmmen duerch 
Spuerprogrammer. Et erreecht ee se 
duerch Budgetsdisziplin. An ech mengen, 
mir kéinten och dat eent oder dat anert 
erreechen duerch nei Budgetsregelen.

Och do sinn ech dankbar fir d’Ënnerstët-
zung, déi am Rapport vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun komm ass. Mir wäer-
ten am Laf vum Joer 2011 eng Budgetsre-
form proposéieren. Mir wäerten an deem 
Joer intensiv Aarbechten doriwwer duerch-
féieren, fir d’Budgetsprozedur ze moderni-
séieren. Mir maachen dat virun allem an 
eisen eegene Servicer, wäerten awer och 
op d’Erfahrung vun der OCDE respektiv 
d’Erfahrung vun anere Länner, wéi zum 
Beispill Éisträich, zréckgräifen, déi an der 
rezenter Vergaangenheet Budgetsreforme 
gemaach hunn.

E groussen Akzent leeën ech do gären op 
d’Qualitéit vun der öffentlecher Ausgab. 
Transparenz, Vertrauen an Evaluatioun sol-
len d‘Kritäre ginn, no deene mer eis wëllen 
orientéieren. Transparenz heescht, datt 
mer éischter no den Aktivitéite kucken, no 
de politeschen Ziler wéi just Mëttelen. Ze 
oft gëtt zu Lëtzebuerg d’Fro gestallt: Wéi 
vill kréien ech dann op deem Kredit bäi? 
Ech mengen, datt dat net kann deen een-
zege Kritär sinn, mä méi d’Philosophie: 
Wat kann ech erreechen? Respektiv: Wat 
hunn ech mat enger gewëssener Budgets
ausgab an der Vergaangenheet erreecht?

Zweetens, d’Vertrauen. Ech hätt gären, 
datt mer e Budget kréien, wou méi Flexibi-
litéit fir déi eenzel Departementer dran ass, 
mä och méi Responsabilitéit fir déi eenzel 
staatlech Acteuren.

An drëttens: Evaluatioun. Mir musse ku-
cken, wat ass d’Performance, wat ass d’Ko-
härenz vun der Dépense? - Wat an enger 
renger kontabeler Approche an der Ver-
gaangenheet vläicht net genuch gemaach 
ginn ass.

Domadder maache mer och d’Aufgab vun 
der Chamber bei der Analys an der Kon-
troll vum Budget besser. Ech weess, datt 
dat an där enger Matière vläicht méi ein-
fach ass wéi an enger anerer Matière. Mä 
an enger Rei vu Beräicher ass sécherlech 
d’A-posteriori-Analys vun der Effikassitéit 
vun der Dépense, vun der Erreechung vum 
Zil eng, déi kann och a schwieregen Zäi-
ten et eis erlaben, mat manner Suen awer 
ganz vill Politik ze maachen, vill Politik
beräicher finanziell ze bedéngen. De Bud-
get soll also e bessert Instrument gi fir 
d’politesch Aktioun.

De Kalenner vun där Reform ass, fir am 
Joer 2011 de Gros vun där Aarbecht ze 
maachen. Ech mengen net, datt dat kéint 
fir d’Joer 2012 a Kraaft trieden, mä éisch-
ter fir de Budget 2013 oder de Budget 
2014. Mä héchstwahrscheinlech muss een, 
dat mussen déi Aarbechten erweisen, mat 
deem engen oder deem aneren De
partement Pilotprojete maachen. Sou wéi 
mer d’Gestion séparée viru Joren an 
engem klenge Krees agefouert hunn an, 
nodeem mer gesinn hunn, datt et positiv 
Erfahrunge mat sech bruecht huet, dunn 
hu mer dat ausgebaut.

Ech sinn och op, an deem Kontext - wann 
och mat gewësse Fragezeichen -, iwwert 
dee vun der Chamber proposéierte Comité 
de prévision fiscale.

Ech mengen nämlech, datt, wann och méi 
Leit wéi just d’Beamte vun der Steier
verwaltung déi Previsioune maachen, dat 
an engem klenge Wirtschaftsraum net on-
bedéngt zu méi prezise Chiffere féiert. Eise 
Problem ass, datt mer e klenge Wirt
schaftsraum sinn, dee ganz oppen ass, an 
eng Rei vu Steierkategorien hunn, déi eng 
ganz héich Volatilitéit a sech hunn. An och 
do si gëschter hei eng Rei Chiffere rap
peléiert ginn.

Ech fannen et net gutt, wann dee Comité 
de prévision fiscale géif eng onofhängeg 
Autoritéit ginn. Et ass d’Chamber, et ass 
d’Chamber als politescht gewieltent Or-
gan vum Stat, wat de Budget mécht, y 
compris d’Recettësäit. An ech gesinn net 
an, firwat d‘Beamten aus enger Ver
waltung, d‘Ministeren an d‘Deputéierte 
manner gutt wäre wéi onofhängeg Ex
perten, déi géifen d‘Steiere berechnen. Et 
kann ee sécherlech deen een oder aneren 
Expert mat erunzéien, fir Methodologien 
ze erschaffen, wéi ee kann op Erfahrens-
wäerter Steieren aschätzen, mä d‘Politik 
mécht de Budget, d‘Politik décidéiert iw-
wert de Budget an d‘Politik ass responsabel 
a bleift responsabel a mengen Ae fir de 
Budget.

Mä ech sinn oppe fir déi Iddi, fir déi och 
mat der Finanzkommissioun opgrond vun 
där Motioun, déi se gestëmmt huet, déi 
d‘Chamber gestëmmt huet virgëschter an 
déi jo gewëssen Dieren opléisst, fir doriw-
wer konstruktiv an deenen nächste Méint 
am Kader och vun där Budgetsreform ze 
diskutéieren.

Budgetsdisziplin a spueren heescht net, 
keng Suen ausginn. Ech hunn heiansdo 
d’Impressioun, datt, an do si mer mat 
schëlleg drun, mer ganz oft vergiessen, 
datt mer an deem Budget ganz vill Prio
ritéiten hunn, datt mer mat deem Budget 
ganz villes realiséieren an datt dat ville Leit 
hei am Land zeguttkënnt an datt dat ganz 
vill politesch Prioritéite sinn, déi mer do-
madder erreechen.

Nach géif ech hoffen, datt déi Debatt, déi 
mer muer hei kréien, och géif soen, ob déi 
Prioritéite gedroe gi vum Parlament res-
pektiv, wa se net gedroe ginn, wat fir eng 
Alternative proposéiert ginn. Wou soll méi 
ausgi ginn? Mä wann een dat seet, och: 
Wou soll méi gespuert ginn?

Ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, 
datt mer am Fong dräi grouss Bléck am 
Budget hunn. Mir hu ronn 36% Sozialaus-
gaben am Budget 2011. Dat sinn 
d’Kontributioune vum Stat bei de Pen-
siounskeessen, der Gesondheetskeess, dem 
Kannergeld, Chômage an esou weider. 
36% vun de Gesamtausgabe vun dem 
Stat. 20% si Paien. An 13% sinn Investi-
tiounen. Do gesäit een also och, wou déi 
grouss Bléck vun der Opdeelung vun eisen 
Ausgabe fir d’Joer 2011 sinn.

Zu deene Prioritéiten, déi mer gesat hunn, 
gehéiere ganz sécher och fir déi Joren 
duerno d’Beräicher wéi Famill a Wun-
nengsbau an dem Kontext vun dem 
Zesummeliewen an der Liewensqualitéit, 
an an dem Beräich vun deene méi laang-
fristege Beräicher wéi Fuerschung an In-
vestissementer. Dat sinn natierlech keng 
exhaustiv Lëschten, mä dat si Beräicher, fir 
Iech nëmmen ze illustréieren, wat fir eng 
Villsäitegkeet an deem Budget souwuel am 
Kuerzfristege wéi am Laangfristegen ass.

D’Famill, a wann ech héieren, datt ge-
mengt gëtt, dës Regierung an dës Majori-
téit géif näischt fir d’Famill maachen, an 
datt déi eng oder aner Moossnam géif 

d’Familljepolitik am breede Sënn a Fro stel-
len, muss ee sech d’Chiffere virun Aen ha-
len. De Lëtzebuerger Stat gëtt d’nächst 
Joer am Beräich vun der Famill 1,9 Mil
liarden Euro aus. Dovunner ass eleng 
d’Kannergeld eng Milliard Euro. Dat 
heescht, datt souguer kleng Ännerungen, 
wäre se dann och komm, näischt un der 
fundamentaler Prioritéit vun der Regierung 
par rapport zu der Familljepolitik ausgesot 
hätten.

Woubäi ech wéilt derzoufügen, datt an 
deem Beräich net alles mat Suen ze er
reechen ass, mä datt de Stat sécherlech 
kann déi eng oder déi aner Problemer oder 
Zilsetzungen duerch finanziell Mëttelen er-
reechen. Eng Milliard Kannergeld, e Ge-
samtpak vun 1,9 Milliarden, doranner na-
tierlech déi vill zousätzlech Plazen, déi mer 
an deene leschte Jore geschaf hunn an och 
d‘nächst Joer wäerte schafen, an In
frastrukture wéi Maison-relaisen oder 
Crèchen.

Eleng an deene leschten dräi..., an deene 
leschte véier Joer, also 2008 bis 2011 in-
klusiv, ass d‘Zuel vun de Plazen an de Mai-
son-relaisen ëm 9.000 geklommen, esou 
datt mer um Enn vum nächste Joer zu Lët-
zebuerg 23.200 Plazen an de Maison-
relaisen hunn. Mir hunn zu Lëtzebuerg um 
Enn vum nächste Joer - wann déi Mooss-
namen, déi Projeten alleguerte realiséiert 
sinn, déi mer am Budget d‘nächst Joer 
stoen hunn - 6.500 Plazen an de Crèchen 
a Foyer-de-jouren, et gëtt 49 Jugendhaiser 
an et kommen och d‘nächst Joer zou
sätzlech Plazen, 52 ganz prezis, fir Handi-
capéierter a Foyeren, Ganzdagsbetreiung, 
derbäi. Just e puer Chifferen, e puer Bei-
spiller, fir ze weisen, wéi vill Zolittes an 
deem dote Beräich och mam Budget 2011 
gemaach gëtt.

Och do si mer - an ech deelen d‘Meenung 
vum Budgetsrapporteur gëschter - op eng 
gutt Kooperatioun mat de Gemengen 
ugewisen, an ech muss soen, och an 
deenen dote Beräicher fonctionnéiert dat 
am Regelfall jo ganz gutt.

Datselwecht gëllt fir de Logement. Mir 
hunn eng kontinuéierlech Politik, fir finan-
ziell zolidd Ënnerstëtzung ze ginn deene 
Leit, déi zu Lëtzebuerg wëllen en Haus ka-
fen oder bauen. Eleng am Budget vum 
nächste Joer gi mer - iwwer eenzel Primen, 
iwwer Hëllefen, déi mer un öffentlech a 
privat Promoteure gi fir soziale Wunnengs-
bau, un Hëllefen, déi mer de Gemenge 
ginn, déi e staarke Populatiounszouwuess 
hunn, oder Hëllefen, déi mer deene Leit 
ginn, déi mat klengem Akommes en Haus 
oder en Appartement loune ginn -, do gi 
mer d‘nächst Joer 115 Milliounen Euro 
aus. Dat ass eng Progressioun vu 50% par 
rapport zu der Dépense, déi mer zum Bei-
spill 2005 haten.

Also iwwer en Zäitraum vu fënnef Joer gi 
mer 50% méi Suen aus fir individuell Hël-
lefen u Leit oder Promoteuren oder Ge-
mengen, déi ech elo grad opgezielt hunn. 
Et kënnt derbäi - an an där Zomm ass dat 
am Fong net dran -, datt mer jo eng nid-
dreg TVA an deem Beräich hunn, nämlech 
3% TVA, an datt dat fir de Stat am Fong 
och nach en zousätzleche Bäitrag vun 28 
Milliounen Euro eleng op engem Joer aus-
mécht. Dat heescht, zesummen hu mer 
also net nëmmen 115 Milliounen Direkt
ausgaben, mä och Mindereinnahme vun 
eppes 28 Milliounen Euro duerch déi nid-
dreg TVA.

Och do muss een natierlech - an dat ass 
déi Debatt, déi mer mussen ëmmer erëm 
féieren - kucken, ob d‘Effikassitéit vun 
deenen eenzelne Moossnamen deen Effet 
hat, dee mer wollten hunn. De Wëlle vun 
der Regierung, vun de sukzessive Re
gierunge war, duerch déi Moossnamen 
d‘Präisser an de Grëff ze kréien. Si hunn 
awer éischter op enger Rei vun deene 
Punkten dat Zil net erreecht, well d‘De-
mande zu Lëtzebuerg exzeptionell héich 
ass. Duerfir muss een och vläicht bereet 
sinn, iwwert déi eng oder déi aner Mooss-
nam am Sënn vun der Effikassitéit no
zedenken. Vläicht kann een och do - wéi 
ech virdru gesot hunn - eng Moossnam 
ëmänneren, fir eng aner amplaz ze setzen.

Am Beräich vun där Preparatioun vun der 
Zukunft an deem Laangfristege kënnt - an 
dat geet och aus deem Bréif vum Euro-
grupp ervir, deen ech virdrun zitéiert hunn 
- der Fuerschung an der Entwécklung eng 
ganz wichteg Bedeitung zou. Dat spiert 
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een net am Direkten, dat spiert een net, 
wann een duerch d‘Strooss geet, déi Aus-
gaben, déi een am Beräich vun der Fuer-
schung an der Entwécklung mécht. Mä  
déi spiert eist Land als Ganzt, déi spieren  
eis Kanner, wa si an zéng oder 20 Joer  
an engem modernen, sech weider
entwéckelnde Land wëlle liewen.

Mir hunn als Zil, d‘öffentlech Fuerschung 
op 0,8% eropzekréien an d‘privat Fuer-
schung op 1,8%. Mir sinn elo op eppes 
0,5% vum Bruttoinlandsprodukt. Mir ginn 
d‘nächst Joer ronn 200 Millioune fir d‘öf-
fentlech Fuerschung aus. An ech erën
neren drun: Am Joer 2000 ware mer 
eréischt op 0,1%. Mir sinn also och do a 
kuerzer Zäit vun 0,1 op elo 0,5% erop-
gaangen. Och dat ass eng Politik, déi muss 
weidergoen, well nëmme wann de Stat an 
d‘Betriber - a ganz oft hëlleft de Stat, 
d‘Fuerschung an de Betriber finanziell ze 
ënnerstëtzen - sech kënne modern Pro
dukter entwéckelen, hu se och eng Chance 
herno am internationale Konkurrenzkampf, 
fir hir Produkter kënnen ze verkafen.

Och duerfir kënnt der Universitéit an hirer 
Fuerschung an an hirem Bildungsvolet eng 
wichteg Importenz zou. D‘Universitéit kritt 
an dem Programm 2010 bis 2013 eng Ge-
samtzomm vun 380 Milliounen Euro, do-
vunner eleng am Budget d‘nächst Joer 87 
Milliounen Euro, niewent enger sub
stanzieller Dotatioun am Beräich vun deem 
Aktiounsprogramm „Technologies de la 
santé“, wat ronn 450 Milliounen aus-
mécht. Wat Beräicher sinn, déi ech nëmme 
beispillhaft indiquéieren, fir ze weisen, 
wou mer à la fois eng Diversifikatioun vun 
der Wirtschaft probéieren a wou mer och 
an der Fuerschung investéieren, fir d‘Zu-
kunft vun eisem Land wirtschaftlech an - 
ech géif soen - am Beräich vun der Édu-
catioun weiderzeentwéckelen.

An där laangfristeger Perspektiv kënnt 
selbstverständlech och den Investis
sementer eng ganz grouss Roll zou, quitte 
datt se selbstverständlech och kuerzfristeg 
e positiven Effet hunn, well wien Investis-
sementer mécht, finanzéiert natierlech och 
kuerzfristeg d‘Infrastrukturen, déi Leit, déi 
déi bauen, dat sinn also d‘Entreprisen, dat 
ass de Mëttelstand, dat ass d‘Handwierk. 
Mä laangfristeg kënne vill Leit an e puer 
Generatioune vun deenen Infrastrukture 
profitéieren.

Elo baue mer d‘nächst Joer ganz vill. Mä 
mer baue manner wéi dat, wat mer 2009 
am Fong fir 2011 virgesinn haten. An 
duerfir: Déi, déi soen, mir géife spuere bei 
den Infrastrukturen, déi hu vläicht ze séier 
d‘Konklusioun gezunn, well se just de Chif-
fer vun 2011 par rapport zu 2010 kucken 
oder well se just de Chiffer kucke par rap-
port zu deem, deen am pluriannuellen In-
vestitiounsprogramm war. Jo, mir kënnen 
net alles bauen, wat mer gäre gebaut hät-
ten, well mer eis dann iwwerverschëllen. 
Et geet do dem Stat net anescht wéi de 
Privatleit. Net jiddweree kann zu all Mo-
ment dat bauen, wat e gären hätt.

Mä mir wëllen eng Rei vu Projete maa-
chen, an duerfir gi mer d‘nächst Joer 
souwuel bei direkte wéi indirekten Investis-
sementer - indirekter sinn der, wou mer 
engem Drëtten d‘Sue ginn, wéi zum Bei-
spill beim Bau vun Altersheimer - 1,6 Mil-
liarden Euro aus. 1,6 Milliarden Euro: Dat 
sinn 280 Milliounen Euro méi wéi 2009. 
An 2009 - kuckt d‘Budgetsdebatten no - 
hate mer en historesche Rekord vun In
vestitiounsausgaben. Mir sinn also nach 
iwwer 2009.

Mä et ass richteg: Mir hunn eng Brems 
missen zéien an duerfir si mer ronn 100 bis 
120 Milliounen ënnert deem, wat mer dëst 
Joer ausginn, a mer gi manner aus wéi dat, 
wat mer virgesinn haten. Eng Rei Projete si 
reportéiert ginn. Mir hunn net décidéiert, 
fir déi ni ze maachen. Eng Rei vun deene 
Projete sinn och noutwendeg, an et ass 
och kloer, datt jiddweree gären déi Pro-
jeten hätt, och d‘Regierung. Mä si si fir de 
Moment net ze maachen, a mir kucken 
2012, 2013 nach eng Kéier iwwert dee 
ganzen Investitiounsprogramm.

Mä dat, wat mer maache mat 1,7 Milliar-
den - wat also, soen ech nach eng Kéier, 
méi ass wéi 2009, wat scho ganz héich 
war -, do gesäit een och, wéi eng Prio
ritéite mer an deem Beräich maachen. 
Prioritéit Nummer eent, och am Budget 
2011, sinn d‘Schoulgebaier. 14% vun 
deem Investitiounsvolumen, nämlech 240 
Milliounen, ginn u Schoulgebaier. Prioritéit 
Nummer zwee, wann ech reng d‘Finanze 
kucken, ass d‘Schinnennetz, d‘Ausgabe 
vum Fonds du rail mat 180 Milliounen. 
Prioritéit Nummer dräi ass de weideren 
Ausbau oder d‘Fäerdegstellung vun enger 
Rei vu grousse Stroossenachsen: 160 
Milliounen. A Prioritéit Nummer véier, 
wann ech dat ëmmer reng chiffereméisseg 
kucken, ass de Beräich vun dem Waasser, 
d‘Kläranlagen an d‘Zouféierung vu prop-
perem Waasser un d‘Kollektivitéite mat 92 
Milliounen Euro.

Véier Beräicher nëmmen, fir Iech ze wei-
sen, wou enorm villes mam Investitiouns-
programm vum nächste Joer gemaach 
gëtt. An dësem Budget gëtt gespuert, mä 
mat dësem Budget gëtt schrecklech vill 
gemaach, gëtt schrecklech vill realiséiert, 
fir dëst Land weider ze moderniséieren, fir 
dësem Land d‘Liewensqualitéit och weider 
ze erhalen.

Eist Zil ass e Land, wat sech sozial an eko-
nomesch weiderentwéckelt, mä mat zolitte 
Statsfinanzen. D‘Weiderentwécklung kann 
net op d‘Käschte vun den nächste Ge
neratioune goen. Dat ass déi fundamental 
Konditioun, fir datt mer och an Zukunft, 
dat heescht a fënnef an an zéng Joer, eng 
Wirtschaftspolitik an eng Sozialpolitik 
kënne maachen. Eng Wirtschaftspolitik, déi 
Aarbechtsplaze schaaft. An nëmmen, 
wann déi Aarbechtsplaze schaaft, hu mer 
Suen, fir och kënne Sozialpolitik ze finan-
zéieren. Dat eent ouni dat anert ass net ze 
maachen.

Mir ginn och net op eng reng kontabel 
Aart a Weis un déi Thematik do erun. Mir 
kucken, fir datt mer gesond Statsfinanzen 
hunn, déi auslännesch Investisseuren op 
Lëtzebuerg zéien, well se Vertrauen an eist 
Land, och an Zukunft, kënnen hunn. Et in-
vestéiert keen an engem Land, wou enorm 
héich Scholde sinn a wou de Budget zu 
engem groussen Deel belaascht gëtt 
duerch Zënsen a Kapital, wat muss zréck-
bezuelt ginn.

Mir maachen et net, wéi Verschiddener 
mengen, fir an Europa den éischten an der 
Klass ze sinn. Mir maachen et, well mer 
gären hätten, datt dëst Land och eng Zu-
kunft huet. An duerfir ass dee Schrëtt, dee 
mer dëst Joer gemaach hu mam Spuer
programm, e Schrëtt an déi richteg Rich-
tung.

Mir wäerten also weider eng virsiichteg 
Budgetspolitik maachen, mat enger kon-
kurrenzfäeger, sozialgerechter, leeschtungs
frëndlecher Steierpolitik. Dat heescht, et 
kann een net alles kuerzfristeg maachen, 
mä et bleift, datt ee villes ka maachen.

Eis aktuell Finanzsituatioun ass am euro-
päesche Verglach gutt - ech soen dat nach 
eng Kéier -, mä se ass mëttelfristeg, wa 
mer géifen esou weiderfueren, no der Kris, 
nom Enn vum Konjunkturprogramm, net 
à la longue haltbar. Duerfir musse mer 
manner Depensë maachen, eis méi Re
cetten erschafen. Mir hunn dat duerch de 
Spuerprogramm gemaach an duerch liicht 
Steiererhéijungen. Mä déi liicht Steier
erhéijunge bréngen eis net op en Niveau, 
deen iwwert dem Niveau vun den 
Nopeschlänner ass. Dat war en Zil, wat 
mer eis gesat hunn. Dat ass en Zil, wat 
mer agehalen hunn.

Wat kuerzfristeg politesch a sozial ka flott a 
populär sinn, ass net ëmmer laangfristeg 
dat Richtegt. Duerfir sinn Ännerungen a 
Reformen och näischt Negatives, mä eng 
Chance fir d‘Zukunft vun eisem Land. An 
duerfir mengen ech, datt eist Land am 
Fong enorm vill Chancen huet, well mer 

kleng sinn, well mer kleng a reng sinn a 
well mer kënnen doduerch schnell han
delen, mä net, wa mer einfach op deem 
sëtze bleiwen, wat mer hunn, a soen: Mir 
brauche keng Ännerungen ze maachen!

Duerfir hoffen ech, datt mer d‘nächst Joer 
kënnen, ouni ze streiden oder no engem 
demokratesche Sträit, déi Reforme maa-
chen, fir an deene Beräicher, déi ech ver-
sicht hunn, haut ze indiquéieren, wou ech 
eng Rei vun Iddië mat an d‘Debatt geworf 
hunn, fir op deem Wee kënnen d‘Zukunft 
vun eisem Land ze molen.

Et bleift fir mech, datt de Budget 2011 e 
grousse Schrëtt vun enger zilorientéierter 
Politik vu gesonde Statsfinanzen ass mat 
enger staarker Sozialpolitik, engem héijen 
Investitiounsvolumen an enger fairer, ak-
zeptabeler Steierpolitik. An duerfir bieden 
ech Iech, am Numm vun der Regierung, 
fir dësem Budget Är Zoustëmmung ze 
ginn.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech ginn dem  
Finanzminister Akt vu senger Deklaratioun. 
D‘Debatten iwwert de Statsbudget fir 
d‘Joer 2011 fänke muer de Moien um 9 
Auer un.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D‘Chamber kënnt muer 
um 9 Auer nees zesummen.

D‘Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 15.54 
heures)

d’Chamber online op

www.chd.lu

Chamber TV
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vu 19:00 Auer un
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Question 0799 (20.7.2010) de 
M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant le bureau de l’Ad-
ministration des Douanes et 
Accises dans la station de 
contrôle technique de Sand-
weiler:
En vue du dédouanement d’un 
véhicule neuf ou d’occasion 
acheté à l’étranger, le particulier 
ou le représentant d’une entre­
prise doit se présenter avec le vé­
hicule auprès d’un des bureaux 
de l’Administration des Douanes 
et Accises dans le but d’obtenir 

certains documents douaniers, 
notamment une vignette 705 
prouvant que le véhicule suscep­
tible d’être immatriculé est bien 
en règle sur le plan de la ré­
glementation fiscale. À noter que 
la vignette 705 est nécessaire 
pour l’immatriculation du vé­
hicule auprès de la Société Na­
tionale de Contrôle Technique.
Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mes­
sieurs les Ministres:
- Est-ce que les travaux d’agran­
dissement et de réorganisation 

de la station de contrôle tech­
nique de Sandweiler, destinés 
entre autres à regrouper certains 
services (immatriculation, agré­
ment, permis de conduire) au 
sein d’un guichet unique, pré­
voient également l’implantation 
d’un bureau de l’Administration 
des Douanes et Accises afin que 
le dédouanement et l’immatri­
culation de véhicules achetés à 
l’étranger puissent se faire au 
même endroit?

- Dans la négative, pourquoi a-t-il 
été renoncé à l’installation d’un 
bureau de douane dans la station 

de contrôle technique de Sand­
weiler?

- Est-ce que Messieurs les Mi­
nistres n’estiment pas qu’un tel 
regroupement de différentes ins­
tances s’inscrirait parfaitement 
dans la politique de simplification 
administrative prônée par le Gou­
vernement?

- Selon les informations parues 
dans la presse, il serait éventuel­
lement prévu d’installer une sta­
tion de contrôle technique sup­
plémentaire soit dans la région 
Est, soit dans la région Ouest du 
pays. Dans l’affirmative, est-il 
prévu d’installer un bureau de 
douane dans cette nouvelle sta­
tion de contrôle technique?

Réponse commune (8.12.2010) 
de M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances, et de M. Claude  
Wiseler, Ministre du Dévelop­
pement durable et des Infra­
structures:

Dans l’optique de la simplification 
administrative, en particulier en 
ce qui concerne l’immatriculation 
de véhicules importés, la Société 
Nationale de Contrôle Technique 
(SNCT) et l’Administration des 
Douanes et Accises (ADA) ont 
analysé ensemble la possibilité de 
prévoir sur les sites des stations 
de contrôle technique un guichet 
de l’ADA qui traiterait sur place 
les formalités d’importation de 
véhicules. Pour ce qui est de la 
station de contrôle technique du 
Centre (Sandweiler), du Sud 
(Esch-sur-Alzette) et du Nord 
(Wilwerwiltz), le principe d’une 
telle installation a été retenu.

Même si le projet d’agrandis­
sement de la station de contrôle 
technique du Centre n’a pas dès 
le début tenu compte d’une telle 
présence de l’ADA, une solution 
pragmatique a pu être trouvée 
lors des consultations qui ont eu 
lieu entre la SNCT et l’ADA et 
l’intégration d’un tel service de 
l’ADA est prévue lorsque les tra­
vaux d’aménagement des nou­
veaux locaux seront finalisés.

Question 0912 (22.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’entretien des  
installations douanières aux 
frontières luxembourgeoises:

Depuis l’abandon des contrôles 
systématiques aux frontières, le 
Gouvernement semble se désin­
téresser de plus en plus des ins­
tallations douanières. Or, ces bâ­
timents ne représentent non seu­
lement une certaine valeur, mais 
en plus l’État pourrait en avoir 
besoin à tout moment. En effet, 
les traités internationaux en la 
matière prévoient la possibilité de 
réintroduire des contrôles fron­
taliers en cas de besoin.

Le Gouvernement devrait donc 
veiller à entretenir ces infra­
structures et à s’assurer de leur 
parfait état de fonctionnement. 
L’état de délabrement actuel de 
nombre de ces postes-frontières 
fait en plus très mauvaise impres­
sion sur les visiteurs étrangers, 
pour lesquels ces installations 
sont souvent la première impres­
sion qu’ils ont de notre pays.

Il est particulièrement triste de 
devoir constater que les symboles 
nationaux - drapeaux et écussons 
- sont souvent absents aux fron­
tières ou qu’ils ne sont plus rem­

placés en cas de besoin. Or, il est 
indigne et donc intolérable que 
notre pays se présente avec des 
drapeaux défectueux à ses fron­
tières! 

Dès lors, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Messieurs 
les Ministres:

1. Qui est responsable pour l’en­
tretien des installations doua­
nières et des symboles nationaux 
aux frontières? Quel est le bud­
get prévu à cette fin? Qui veille 
au remplacement régulier des 
drapeaux et autres symboles na­
tionaux?

2. Est-ce que des mesures seront 
prises à court terme pour rénover 
ces installations afin de permettre 
à la douane et à la police de pou­
voir y travailler, en cas de besoin, 
dans de bonnes conditions et en 
même temps pour donner une 
meilleure image du Luxem­
bourg?

Réponse commune (8.12.2010) 
de M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances, et de M. Claude Wise-
ler, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:

En dépit du fait que les contrôles 
douaniers aux frontières intra­
communautaires ont été abolis, 
les infrastructures Sterpenich, 
Mesenich et Dudelange-Zoufft­
gen, situées sur des axes du 
réseau routier transeuropéen, 
gardent leur pertinence pour les 
contrôles sécuritaires assurés par 
l’Administration des Douanes et 
Accises (ADA) avec, entre autres, 
la Police grand-ducale, confor­
mément à la législation euro­
péenne et nationale, notamment 
en matière de transport routier.

Les installations douanières font 
partie du patrimoine de l’État et 
leur entretien est assuré par l’Ad­
ministration des Bâtiments pu­
blics (ABP). L’entretien des postes 
frontaliers correspond à des tra­
vaux de réparation ainsi qu’au ra­
fraîchissement ou nettoyage de 
l’enveloppe extérieure. Aucun 
budget spécifique n’est prévu, 
mais les frais qui en résultent sont 
imputés sur le Fonds d’entretien 
et de rénovation.

Il appartient à l’ABP de procéder 
au remplacement des drapeaux 
nationaux sur demande de l’ADA. 
Les autres symboles nationaux 
sous forme de panneaux sont de 
la responsabilité de l’Adminis­
tration des Ponts et Chaussées.

Pour ce qui est des rénovations 
intérieures, les demandes de ré­
novation émanent des adminis­
trations concernées. À titre 
d’exemple, le poste Dudelange-
Zoufftgen situé sur l’autoroute 
A31 a été rénové de 2001 à 2006 
suite à une demande de l’ADA. 
Pour ce qui est des autres sites, 
de telles demandes n’ont pas été 
formulées.

Question 0934 (1.10.2010) de 
M. François Bausch (déi gréng) 
concernant les provisions bi-
lantaires du secteur finan-
cier:

Depuis 2008, la CSSF recense de 
façon plus régulière les corrections 
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de valeur dans les bilans des dif­
férents professionnels du secteur 
bancaire.

Dans son étude d’impact de l’in­
dustrie financière sur l’économie 
luxembourgeoise, la CSSF a écrit 
en 2009: «La contribution des 
banques aux recettes fiscales s’est 
réduite de 5% en 2008, sous l’ef­
fet principalement de l’impôt 
payé par les banques. Cette évo­
lution est principalement ex­
pliquée par la réduction des bé­
néfices et les besoins de pro­
visions. (…) Avec plus de 2,6 mil­
liards d’euros, celle-ci représente 
désormais 25% des recettes fis­
cales, contre 28% en 2007. Cette 
évolution résulte principalement 
de l’évolution des bénéfices et 
des provisions, et partant de la 
contraction de l’impôt. Ce­
pendant les niveaux atteints bé­
néficient de l’apport de facteurs 
exogènes (dont l’assurance) qui 
cachent une évolution plus 
proche d’un recul de 11%.»

En temps de crise, il est jugé pru­
dent par les professionnels du 
secteur financier de reconstituer 
leurs provisions pour risques qui 
ont dû être réalisées en 2008 et 
2009.

Dans ce contexte, j’aimerais avoir 
des précisions de Monsieur le  
Ministre des Finances:

1) Quelle évolution ont connu les 
provisions pour risques auprès 
des banques et autres profes­
sionnels du secteur financier de­
puis 2007?

2) Quel impact est-ce que la re­
constitution de ces provisions 
aura sur les recettes fiscales du 
Gouvernement en 2010, 2011 et 
2012?

Réponse (14.12.2010) de M. 
Luc Frieden, Ministre des Fi­
nances: 

Ad 1)

À part les établissements fi­
nanciers, les autres professionnels 
du secteur financier ne consti­
tuent que peu de provisions pour 
les risques consécutifs à la crise 
économique et financière.

Les corrections de valeur re­
présentent un indicateur clé de la 
stabilité financière et font, à ce 
titre, l’objet d’un suivi régulier 
par la CSSF. Le tableau ci-dessous 
illustre l’évolution des provisions 
pour risques constituées par les 
banques entre 2007 et 2009, en 
termes de constitution nette et 
en millions d’euros.

2007: 1.038

2008: 5.399

2009: 2.592

Ces provisions sont princi­
palement déterminées par les be­
soins de corrections de valeur en 
vertu de dépréciations réalisées 
sur des actifs et par des provisions 
prudentielles visant à prémunir la 
banque contre des aléas futurs.

L’évolution de ces provisions est 
liée étroitement à l’évolution 
conjoncturelle qui dicte le niveau 
requis des constitutions de pro­
visions, comme témoigné no­
tamment par la forte variation 
des provisions entre fin 2007 et 
2008.

Ad 2)

Quant au niveau de la consti­
tution nette de provisions pour 
les années 2010, 2011 et 2012, il 
est difficile de se prononcer dès à 
présent, d’autant plus que les 
prévisions économiques s’avèrent 
délicates.

Il est certain que des pays très 
endettés exerceront une grande 
influence sur le montant global 
de la dotation aux comptes de 
provisions tant au niveau des ti­
tres de dettes étatiques que des 
dettes de ressortissants de ces 
États.

Les dotations aux comptes de 
provisions se font à charge des 
bénéfices imposables. Partant, les 
dotations réduisent l’impôt sur le 
revenu de collectivités et la do­
tation pour le Fonds pour l’Em­
ploi, qui a comme base d’assiette 
l’impôt sur le revenu des collecti­
vités. L’impôt commercial com­
munal est de ce fait également 
réduit.

Or, l’impôt sur le revenu des col­
lectivités n’est qu’un impôt parmi 
d’autres contribuant aux recettes 
fiscales émanant du secteur fi­
nancier. Ainsi, le montant de 2,6 
milliards d’euros de recettes fis­
cales provenant du secteur finan­
cier en 2008 qui est cité dans 
l’étude d’impact de l’industrie fi­
nancière sur l’économie luxem­
bourgeoise inclut, outre l’impôt 
sur le revenu des collectivités, les 
recettes perçues au titre de l’im­
pôt sur le revenu des personnes 
physiques, de la taxe d’abon­
nement, des droits d’enregis­
trement, de l’impôt sur la for­
tune.

Par conséquent, il n’existe pas de 
lien direct et linéaire absolu entre 
les provisions constituées par les 
banques, les bénéfices du secteur 
bancaire et les impôts payés par 
le secteur financier dans son en­
semble.

Session ordinaire 2010-2011

Question 0956 (18.10.2010) 
de M. Ben Fayot (LSAP) concer­
nant la Bibliothèque natio-
nale:
Je ne reviens pas à la longue his­
toire d’une quinzaine d’années 
concernant la nécessité un­
animement reconnue par la poli­
tique luxembourgeoise d’une 
nouvelle Bibliothèque nationale.
Je rappelle seulement que Mon­
sieur le Premier Ministre, dans sa 
déclaration du 5 mai 2010 sur la 
situation économique, sociale et 
financière du pays, avait dit: «Mir 
brauchen eng nei National­
bibliothéik. Ee Land, dat eppes 
op sech hält, däerf seng Bicher 
an domat e Stéck vu senger Ver­
gaangenheet net vermuuschte 
loossen. Déi nei National­
bibliothéik kënnt op de Kierch­
bierg bei d’Kräizung Bricherhaff. 
Mir kënnen einfach net méi laang 
waarden, et dauert eis ze laang, 
bis d’Schumansgebai bei der 
Philharmonie fräi gëtt. Elo gi séier 
nei Pläng gemaach, an 2014 gëtt 
d’Nationalbibliothéik gebaut».
Face à cette évidente volonté po­
litique exprimée par Monsieur le 
Premier Ministre, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre du Dévelop­
pement durable et des Infra­
structures:
1) Le Gouvernement a-t-il pro­
cédé depuis mai 2010 à l’acquisi­
tion dudit terrain près de «Bricher­
haff»? Ou est-il pour le moins ar­
rivé à un accord de principe avec 
le Fonds d’urbanisation du Kirch­
berg? Quelle est l’étendue exacte 
de ce terrain réservé à la construc­
tion de la nouvelle BnL? Quel est 
le prix à débourser par l’État 
luxembourgeois au FUAK?
2) Sachant que le programme 
initial prévu par le projet Bolles-
Wilson était de 149 millions 
d’euros, réduits entre-temps à 
120 millions, inscrits dans le 
Fonds d’investissements publics 

administratifs (budget 2010), on 
s’étonne de voir le coût prévu 
dans le budget 2011 réduit à 100 
millions d’euros, et le coût pré­
visionnel à 90 millions d’euros. 
Comment le Ministère arrive-t-il 
à de tels chiffres? Cette dimi­
nution correspond-elle à une ré­
vision sérieuse et fondée du pro­
gramme déjà fixé, et laquelle 
exactement, c’est-à-dire quelles 
seront les parties prévues par un 
programme déjà drastiquement 
revu à la baisse qui seront sa­
crifiées? Ou s’agit-il tout sim­
plement d’un chiffre alibi?

3) Par ailleurs, les crédits prévus 
pour les années d’ici 2014 dans 
le budget prévisionnel de 2011 
(soit 100.000 euros en 2011, 
400.000 euros en 2012, 750.000 
euros en 2013) laissent prévoir 
que rien de sérieux ne se passera 
d’ici là, quand on connaît le prix 
des bureaux d’études et d’ingé­
nieur. Monsieur le Ministre peut-il 
me dire clairement si le Gou­
vernement a vraiment l’intention 
de commencer la construction en 
2014, comme annoncé par Mon­
sieur le Premier Ministre, ou s’il 
prend prétexte de la crise pour 
retarder un projet culturel in­
dispensable?

4) Les dépenses effectuées pour 
les exercices antérieurs 
(1.816.328 euros) sont-elles in­
cluses dans le coût prévisionnel 
indiqué au budget qui s’en trou­
vera encore réduit?

5) Quand Monsieur le Ministre 
entend-il soumettre le projet de 
loi à la Chambre, avec un plan­
ning précis qui permettra de pro­
fiter des années 2011 à 2013 
pour commencer la construction 
en 2014?

Réponse (2.12.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé­
veloppement durable et des Infra­
structures:

Par sa question parlementaire 
n°0956, l’honorable Député Ben 
Fayot s’enquiert au sujet de la 
réalisation d’une nouvelle Biblio­
thèque nationale (ci-après la 
«BnL») au Bricherhaff, Kirchberg, 
suite à la déclaration de Monsieur 
le Premier Ministre à ce sujet lors 
de son discours sur l’état de la 
nation du 5 mai 2010.

En ce qui concerne l’acquisition 
du terrain en question, l’on pré­
cise tout d’abord qu’en principe, 
le fonds ne vend ses terrains que 
sur base d’un projet d’immeuble 
concret qui sera annexé à l’acte 
de vente. En effet, ce n’est qu’à 
ce moment-là qu’il sera possible 
de délimiter les emprises et les 
surfaces nécessaires à l’implan­
tation de l’immeuble en ques­
tion. Par conséquent, le fonds ré­
serve le terrain au Bricherhaff 
pour les besoins de la BnL et 
l’acte de vente y afférent sera 
conclu à la phase de l’APS, voire 
de l’APD du projet en question. 
En ce qui concerne le prix à payer 
par l’État au fonds, cette question 
sera tranchée au moment de 
l’acte et sera soumise pour ap­
probation au Gouvernement en 
Conseil conformément à la loi 
modifiée du 7 août 1961 relative 
à la création d’un Fonds d’urba­
nisation et d’aménagement du 
plateau de Kirchberg.

En ce qui concerne le budget 
prévu pour le projet de la BnL, le 
Conseil de Gouvernement a pro­
visoirement fixé le coût de ce 
projet à 90 millions d’euros, à 
l’instar d’autres projets, dans le 
contexte des opérations d’éco­
nomies budgétaires. Le pro­
gramme de construction doit, 
comme pour tous les autres bâti­
ments, être soumis à une analyse 
et à une révision des besoins y re­
latifs. Étant donné que les archi­
tectes vont être chargés d’un 

nouveau projet totalement dif­
férent de celui initialement prévu 
et sur un emplacement libre aux 
caractéristiques également dif­
férentes, il est difficile d’avancer 
pour l’instant un budget définitif.
Les crédits tels qu’inscrits actuel­
lement dans les prévisions pluri­
annuelles tiennent compte du 
lancement des études en 2011, 
dès qu’un programme de 
construction révisé sera présenté 
par la BnL.
Les frais antérieurs s’élevant à 
quelque 1.816.328 euros sont in­
clus dans l’enveloppe financière 
précitée, fixée par le Gou­
vernement pour le projet de 
construction d’une nouvelle Bi­
bliothèque nationale.
En partant de l’hypothèse que le 
programme de construction dé­
finitif soit approuvé au printemps 
2011, un projet de loi pourra être 
déposé début 2013 et les travaux 
pourront commencer en 2014.

Question 0957 (19.10.2010) 
de M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les indemnités tou-
chées par le personnel effec-
tuant des tâches de rem
placements à l’école fonda-
mentale:

Au cours des dernières années de 
nombreux remplaçants ont été 
engagés par les communes afin 
de garantir le fonctionnement 
des écoles primaires. Depuis l’in­
troduction de la nouvelle école 
fondamentale, l’ensemble du 
personnel enseignant de l’an­
cienne école primaire, y inclus les 
remplaçants, ont été repris par 
l’État. Par conséquent, les rému­
nérations des personnes effec­
tuant des missions de rempla­
cements d’instituteurs sont dés­
ormais à la seule charge de l’État. 
Or, il paraît que depuis la rentrée 
scolaire 2010, un certain nombre 
de remplaçants ont touché des 
indemnités mensuelles se situant 
largement en dessous du mon­
tant des mensualités dont ils ont 
bénéficié sous leur ancien statut.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Ma­
dame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation pro­
fessionnelle ainsi qu’à Monsieur 
le Ministre de la Fonction pu­
blique et de la Réforme admi­
nistrative:

- Madame et Monsieur les Mi­
nistres, peuvent-ils me confirmer 
l’information susmentionnée? 
Dans l’affirmative, pour quelles 
raisons les remplaçants repris par 
l’État touchent-ils désormais des 
mensualités inférieures à celles 
dont ils bénéficiaient auparavant?

- Madame et Monsieur les Mi­
nistres, peuvent-ils m’expliquer le 
système de calcul des indemnités 
touchées par le personnel effec­
tuant des tâches de remplace­
ments à l’école fondamentale?

- Enfin, Madame et Monsieur les 
Ministres, peuvent-ils m’indiquer 
le nombre exact de remplaçants 
qui ont été repris par l’État dans 
le cadre de la réforme scolaire?

Réponse commune (23.11.2010) 
de Mme Mady Delvaux-Steh
res, Ministre de l’Éducation natio­
nale et de la Formation profession­
nelle, et de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre déléguée à la Fonc­
tion publique et à la Réforme ad­
ministrative: 

En nous référant à l’introduction 
de la question parlementaire et 
afin d’éviter des malentendus 
concernant la terminologie des 
fonctions, nous nous permettons 
d’attirer l’attention de l’hono­
rable Député sur le fait qu’il y a 
lieu de distinguer entre deux 

sortes d’agents qui assurent des 
remplacements dans l’enseigne­
ment fondamental, à savoir: 

1. Les chargés de cours membres 
de la réserve de suppléants de 
l’enseignement fondamental: la 
réserve comprend essentiel­
lement des chargés de cours en­
gagés à durée indéterminée ou à 
durée déterminée et à tâche 
complète ou partielle, assurant 
principalement les tâches d’en­
seignement n’ayant pas pu être 
occupées par des instituteurs à 
défaut de candidats disponibles 
en nombre suffisant, et acces­
soirement les remplacements de 
longue durée planifiés, tels que 
notamment les congés sans trai­
tement et les congés pour travail 
à mi-temps. 

À l’entrée en vigueur au 15 sep­
tembre 2009 des lois portant or­
ganisation et concernant le per­
sonnel de l’enseignement fon­
damental, 354 chargés de cours 
engagés à durée indéterminée 
sous le régime de l’employé ou 
du salarié communal qui en 
avaient exprimé le désir ont été 
repris par l’État. Compte tenu de 
huit départs (démission/retraite) 
ayant eu lieu entre-temps, 346 
chargés de cours restent en ser­
vice à l’heure actuelle et béné­
ficient du nouveau régime de 
l’employé de l’État. 

2. Les remplaçants engagés sur la 
base des dispositions de l’article 
27 de la loi du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’en­
seignement fondamental: ces 
remplaçants, détenteurs de l’at­
testation habilitant à faire des 
remplacements délivrée par le 
collège des inspecteurs de l’en­
seignement fondamental, inter­
viennent principalement pour as­
surer l’enseignement pendant les 
absences du personnel enseignant 
qu’il est difficile voire impossible 
de prévoir longtemps à l’avance 
(congés de maladie ponctuels, 
congés de maternité, etc.). 

Depuis le 1er janvier 2010, les 
remplaçants sont rémunérés, 
compte tenu du niveau de leur 
formation et de la durée de leur 
engagement, conformément aux 
dispositions du règlement grand-
ducal du 18 décembre 2009 
concernant 

1) l’indemnité de remplacement 
due aux détenteurs de l’attes­
tation habilitant à faire des rem­
placements engagés sur base des 
dispositions de l’article 27 de la 
loi du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement 
fondamental; 

2) l’indemnité due pour leçons 
supplémentaires assurées par les 
chargés de cours de la réserve de 
suppléants de l’enseignement 
fondamental respectivement par 
les détenteurs de l’attestation ha­
bilitant à faire des remplacements 
engagés sur base de l’article 27 
de la loi du 6 février 2009 concer­
nant le personnel de l’enseigne­
ment fondamental. 

Nous relevons que ce règlement 
grand-ducal a repris les principes 
généraux déjà inscrits dans les rè­
glements du Gouvernement en 
Conseil successifs précédents, 
tout en adaptant l’économie du 
texte à la nouvelle législation 
concernant l’enseignement fon­
damental; toutefois, le Gou­
vernement avait décidé d’intro­
duire une différence fondamen­
tale par rapport aux textes précé­
dents, à savoir la suppression de 
l’adaptation automatique des in­
demnités au nombre-indice du 
coût de la vie applicable aux trai­
tements des fonctionnaires et 
employés de l’État. Cependant, 
entre-temps, une nouvelle ana­
lyse des dispositions légales et ré­
glementaires concernant l’in­
dexation des traitements et in­
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demnités a amené le Gou­
vernement à modifier sa position. 
En conséquence, un avant-projet 
de règlement grand-ducal ré­
introduisant l’adaptation des in­
demnités de remplacement au 
nombre-indice du coût de la vie 
selon les mêmes règles que celles 
applicables aux traitements des 
fonctionnaires de l’État est ac­
tuellement en voie d’instance. 

Par ailleurs, les questions posées 
par l’honorable Député appellent 
les réponses suivantes: 

Une cinquantaine d’agents en­
gagés pendant l’année scolaire 
2009/2010 en qualité de rem­
plaçant sur base des dispositions 
de l’article 27 de la loi du 6 fé­
vrier 2009 susmentionnée, ayant 
touché une mensualité forfaitaire 
de 3.244,96 €*, payable au 
maximum douze fois par an, ont 
suivi une formation en cours 
d’emploi et touchent maintenant 
une mensualité en leur nouvelle 
qualité de chargé de cours du 
grade E2, membre de la réserve 
de suppléants, de 2.938,55 €* 
(*= nombre-indice 719.84). 

Cependant, il faut souligner que 
la mensualité de 2.938,55 € ne 
constitue que le premier échelon 
d’une carrière qui évoluera dans 
le temps au fur et à mesure de 
l’échéance des biennales, que 
cette même mensualité est payée 
13 fois par an et que l’allocation 
de repas de 110 € par mois s’y 
ajoutera pendant dix mois. S’y 
ajoute que les membres de la ré­
serve ont la priorité du choix de 
leur poste par rapport aux rem­
plaçants et qui plus est, ils bé­
néficieront normalement d’un 
engagement à durée indétermi­
née après 24 mois de service en 
qualité de chargé de cours. 

Le tableau comparatif ci-dessous 
documente clairement ces dif­
férences: 

Nous relevons ensuite que seuls 
les remplaçants assurant un ser­
vice dépassant une durée de trois 
mois touchent une indemnité 
forfaitaire mensualisée fixée par 
la réglementation en fonction du 
niveau de leur formation, alors 
que les remplaçants intervenant 
pour de courtes durées touchent 
une indemnité forfaitaire par le­
çon remplacée. 

En ce qui concerne «le nombre 
exact de remplaçants qui ont été 
repris par l’État dans le cadre de 
la réforme scolaire», nous signa­
lons à l’honorable Député que les 
mesures de reprise prévues par la 
loi du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement 
fondamental portent exclusi­
vement sur les catégories de per­
sonnel bénéficiant déjà d’un en­
gagement à durée indéterminée 
auprès d’une commune à la date 
du 15 septembre 2009. 

Étant donné que les remplaçants 
engagés sur la base des dis­
positions de l’article 27 de la loi 
du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fon­
damental n’interviennent que de 
façon sporadique dans l’ensei­
gnement, ils ne bénéficient donc 
par définition que d’un enga­
gement temporaire, de sorte 
qu’aucune mesure de reprise 
obligatoire de ces personnels ne 
figure dans la législation affé­
rente.

Statut Mensualité Payée Alloc. repas Total annuel

Remplaçant - article 27 3.244,96 12 x 38.939,52

Chargé de Cours E2 - réserve 2.938,55 13 x 110 x 10 39.301,15

Avantage annuel -  
chargé de cours 361,63 €

(les calculs ci-dessus sont exprimés au nombre-indice 719.84) 

Question 0958 (19.10.2010) 
de M. Mill Majerus (CSV) 
concernant l’utilisation des 
couloirs pour bus par le 
transport de personnes dans 
les centres psychogéria
triques:
Monsieur le Ministre a annoncé 
qu’un groupe de travail «couloir 
pour bus» s’est fixé comme but 
d’améliorer le temps de parcours 
des lignes de bus et que la prio­
rité doit être accordée aux trans­
ports en commun. 
Tous les jours, des dizaines de bus 
assurent le transport de per­
sonnes aux centres psychogéria­
triques par le biais de véhicules 
adaptés aux besoins de per­
sonnes à mobilité réduite. Ces 
bus ne sont momentanément pas 
autorisés à emprunter les couloirs 
de bus. Or, les personnes trans­
portées souffrent souvent de pro­
blèmes de santé liés au vieillisse­
ment de sorte qu’un transport 
rapide s’impose. 
Dans ce contexte, je voudrais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre du Dévelop­
pement durable et des Infrastruc­
tures:
- Monsieur le Ministre partage-t-il 
mes réflexions? 
- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre envisage-t-il d’autoriser 
l’utilisation des couloirs pour bus 
pour le transport de personnes 
dans les centres psychogéria­
triques? 
- Dans la négative, quelles sont 
les raisons qui empêcheraient 
une telle utilisation? 
Réponse (16.11.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé­
veloppement durable et des Infra­
structures: 

retards dans la desserte des trans­
ports publics. 

La question d’autoriser mainte­
nant le transport de personnes 
vers les centres psychogéria­
triques à emprunter les couloirs 
réservés aux bus, sera soumise, à 
l’instar de toute autre question 
similaire à ce propos, pour avis 
au prédit groupe de travail.

Question 0959 (20.10.2010) 
de M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les heures d’études 
hebdomadaires qui ont été 
introduites dans certains ly-
cées techniques:

Selon mes informations, certains 
lycées techniques ont introduit à 
la rentrée scolaire 2010/2011, 
trois heures d’études hebdoma­
daires pendant lesquels les élèves 
sont supposés apprendre à s’or­
ganiser pour les travaux scolaires. 
Ces heures d’études ont lieu pen­
dant l’après-midi, donc après les 
leçons d’enseignements réguliers. 
Or, cette situation risque d’en­
traver sérieusement les activi- 
tés périscolaires auxquelles se 
donnent de nombreux élèves et 
qui se déroulent également pen­
dant les après-midi.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Ma­
dame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation pro­
fessionnelle:

- Madame la Ministre, peut-elle 
me confirmer l’information sus­
mentionnée? Dans l’affirmative, 
quelles sont les raisons qui ont 
amené certains lycées techniques 
à introduire pendant des après-
midi des heures d’études hebdo­
madaires pour tous les élèves?

Dans sa question parlementaire 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur l’utilisa­
tion des voies réservées aux vé­
hicules des services réguliers de 
transport en commun («couloirs 
pour bus») par les véhicules 
transportant des personnes dans 
les centres psychogériatriques.

Les usagers de la route autorisés 
à emprunter les voies réservées 
aux véhicules des services ré­
guliers de transport en commun 
sont énumérés de façon ex­
haustive à l’article 107 de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 no­
vembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les 
voies publiques (Code de la 
Route). 

Le groupe de travail «modi­
fication du Code de la Route» de 
la Commission de Circulation de 
l’État a pour mission d’analyser 
les demandes qui sont portées 
régulièrement à l’attention du 
département des Transports pour 
l’utilisation des voies réservées 
aux véhicules des services ré­
guliers de transport en commun.

Ce groupe de travail effectue son 
analyse à la lumière de la finalité 
première de cette voie réservée 
qui consiste à donner la priorité 
aux transports en commun et en 
conséquence à limiter le nombre 
d’usagers autorisés à emprunter 
cette voie au strict minimum. En 
effet, il échet de ne pas encom­
brer ces couloirs afin d’éviter des 

- Dans cette optique, Madame la 
Ministre, envisage-t-elle d’élargir 
de manière générale la tâche nor­
male des enseignants des lycées 
techniques à ces heures d’études 
de manière à ce que les associa­
tions offrant des activités périsco­
laires puissent adapter l’horaire 
de leurs cours à cette nouvelle 
donne?

Réponse (23.11.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi­
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

Les lycées sont de plus en plus 
nombreux à mettre en place une 
offre d’encadrement en sus des 
cours prescrits par les grilles ho­
raires. À ce jour, plus de la moitié 
des établissements proposent des 
activités destinées à soutenir 
l’élève dans sa scolarité. 

Les activités proposées com­
prennent des études accom­
pagnées, des cours d’appui, des 
permanences et des activités 
péri- et parascolaires. Cet en­
cadrement supplémentaire qu’of­
frent les lycées à leurs élèves 
s’inscrit dans un contexte de dé­
veloppement de la qualité sco­
laire. Face au nombre préoc­
cupant d’échecs, les stratégies 
mises en place visent à améliorer 
la réussite de tous les élèves. Les 
études accompagnées per­
mettent à l’élève de préparer ses 
devoirs en classe, tandis que l’ap­
pui et les permanences l’aident à 
combler ses lacunes et à remédier 

à ses difficultés. En complément 
aux mesures scolaires proprement 
dites, ces activités péri- et para­
scolaires soutiennent l’élève dans 
son apprentissage en lui permet­
tant de découvrir ses intérêts et 
talents, de développer sa créa­
tivité, son estime de soi et son 
sentiment d’appartenance à la 
communauté. 

Par ailleurs, les activités d’enca­
drement ont pour objectif d’amé­
liorer le passage des élèves aux 
classes supérieures en les ame­
nant à développer des méthodes 
de travail et à fournir des efforts 
pour surmonter leurs difficultés. 
Force est de constater que, les 
échecs en classe de 10e sont trop 
souvent attribuables au manque 
d’investissement des élèves aux 
classes inférieures. 

L’encadrement faisant partie du 
projet pédagogique d’un lycée, 
le conseil de classe peut aussi 
prévoir la participation à ces acti­
vités en tant que mesure de re­
médiation prévue par l’article 5 
du règlement grand-ducal modi­
fié du 14 juillet 2005 déterminant 
l’évaluation et la promotion des 
élèves de l’enseignement secon­
daire technique et de l’enseigne­
ment secondaire. Ce même rè­
glement stipule à l’article 9 que 
le redoublement est toujours ac­
compagné de mesures de re­
médiation décidées par le conseil 
de classe. 

Les après-midi ne sont pourtant 
pas réservées exclusivement aux 
activités de soutien. Les horaires 
des lycées varient d’un établis­
sement à l’autre. Ces deniers sont 
libres de fixer leurs plages ho­
raires en fonction des contraintes 
liées aux transports publics, sous 
réserve de mon accord. Si cer­
tains lycées ont un horaire qui 
s’étend jusqu’à 14h00, d’autres 
répartissent, du moins pour cer­
taines classes, les cours sur les 
après-midi. La tâche normale des 
enseignants n’est donc pas affec­
tée. Aussi, je ne vois pas la néces­
sité de demander aux associa­
tions d’adapter leurs horaires à 
ceux des lycées. 

Je profite de l’occasion pour féli­
citer les communautés scolaires 
des lycées de leurs efforts visant à 
offrir un encadrement perfor­
mant en dehors des cours qui ré­
pond à notre aspiration de mieux 
faire. 

Question 0960 (20.10.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la Résidence Se-
niors à Troisvierges:

Selon mes informations, un quart 
des appartements au sein de la 
Résidence Seniors à Troisvierges, 
exploitée par l’établissement pu­
blic Servior, serait inoccupé. En 
ces temps de restrictions budgé­
taires, il faut dès lors s’interroger 
si les priorités ne devraient pas 
porter sur l’extension ainsi que la 
construction de maisons de soins 
pour personnes âgées, où la de­
mande reste forte; sur l’extension 
des services de soins et d’aide à 
domicile ainsi que sur les services 
et établissements offrant des 
soins palliatifs.

Dans ce contexte, je souhaite po­
ser les questions suivantes à Ma­
dame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:

1. Est-il exact qu’un quart des ap­
partements de la Résidence Se­
niors à Troisvierges sont inoc­
cupés? Si non, quel est le taux 
d’occupation de cette résidence?

2. Une étude de marché a-t-elle 
été réalisée préalablement à l’en­
gagement de fonds de l’État dans 
cette résidence? Si oui, Madame 
le Ministre peut-elle fournir le ré­
sultat de cette étude?

3. Pour quelles raisons les per­
sonnes âgées ne semblent-elles 
pas adhérer à l’offre de Ré­
sidences Seniors?

4. Un taux d’inoccupation impor­
tant entraîne nécessairement des 
surcoûts importants, les frais fixes 
et les frais d’amortissement étant 
constants. Dans le cas de la Ré­
sidence Seniors de Troisvierges, 
qui supporte ces coûts supplé­
mentaires? Ces surcoûts sont-ils 
une raison indirecte de la hausse 
des tarifs dans les établissements 
gérés par Servior ou risquent-ils 
de le devenir? L’État peut-il inter­
venir directement pour combler 
le déficit résultant d’un fort taux 
de d’inoccupation?

5. L’État encouragera-t-il, notam­
ment à travers d’importantes 
contributions financières, la créa­
tion de nouvelles Résidences Se­
niors, notamment à Bascharage?

6. Madame la Ministre n’est-elle 
pas d’avis qu’en cette période de 
restrictions budgétaires il y a lieu 
de donner priorité aux investis­
sements dans les maisons de 
soins de type CIPA et dans les 
établissements spécialisés pour 
les soins palliatifs?

Réponse (23.11.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration: 

La Résidence Seniors à Trois­
vierges comporte 30 apparte­
ments. Sur ces appartements, 
quatre sont actuellement, tempo­
rairement, inoccupés (deux sont 
utilisés comme appartements de 
vacances et accueillent des per­
sonnes âgées dans une phase 
posthospitalière).

Depuis son ouverture le 1er juillet 
2007, la Résidence Seniors de 
Troisvierges a accueilli 46 per­
sonnes, 29 femmes et 17 
hommes, parmi lesquels huit 
couples. 

Le taux d’occupation pendant les 
deux dernières années jusqu’à ce 
jour est de 82,23%, chambres de 
vacances incluses.

En ce qui concerne la planifica­
tion de l’infrastructure, il y a lieu 
de relever d’abord qu’aucun 
fonds de l’État n’a été engagé 
dans la réalisation de la Résidence 
Seniors à Troisvierges. L’entre­
prise est subvenue seule à l’ac­
quisition du terrain et a financé la 
réalisation du projet au moyen 
d’un prêt contracté auprès d’une 
banque luxembourgeoise. 

D’un autre côté, avant de dé­
marrer le projet, l’établissement 
public avait organisé plusieurs ré­
unions d’information auprès de 
la population des plus de 60 ans 
de la région Nord du Grand-Du­
ché de Luxembourg et l’intérêt y 
témoigné a encouragé Servior à 
réaliser le projet. 

Dans une récente enquête réa­
lisée par Servior et l’Université du 
Luxembourg intitulée «Décidez 
vous-même de votre façon de 
vivre l’avancée dans l’âge!» (juin 
et juillet 2009) il a été répondu 
aux questions:

- «Si vous devriez, pour une rai­
son ou pour une autre, quitter 
votre logement actuel, laquelle 
des possibilités énumérées ci-
après vous conviendrait le 
mieux?» (question n°24)

pour 19%: institution (CIPA) 

pour 72%: vivre en Résidence Se­
niors ou appartements encadrés 

- «Que feriez-vous si votre situ­
ation actuelle se détériorait pour 
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une raison ou pour une autre 
(suite à une maladie p.  ex.) et 
que vous vous retrouviez sans 
votre encadrement que vous avez 
jugé idéal?» (question n°25)

pour 15,6%: demandent l’admis­
sion dans un CIPA 

pour 34,7%: demandent l’admis­
sion dans une Résidence Seniors 
ou appartements encadrés

- «Seriez-vous, en cas de besoin, 
plutôt intéressé(e)» (question 
n°31):

pour 71,72%:  par l’acquisition 
d’un des logements (parmi divers 
logements proposés)

Les personnes âgées, tel que le 
démontre l’analyse précitée, sont 
bien intéressées à l’offre des Ré­
sidences Seniors, mais sont da­
vantage intéressées à l’acquisition 
de tels appartements qu’à la lo­
cation. En effet, au Luxembourg, 
la majeure partie de la popula­
tion est propriétaire, une mino­
rité seulement est locataire. Il ap­
pert qu’au Luxembourg, les per­
sonnes âgées ne désirent pas 
vivre leurs dernières années en 
qualité de locataires, surtout 
quand elles disposaient d’un im­
meuble en propriété les années 
antérieures.

D’un autre côté, l’agrément ASFT 
prévoit que les appartements en­
cadrés, donc les appartements 
qui sont loués aux personnes 
âgées, accueillent uniquement les 
personnes dont le plan de prise 
en charge (au cas où la personne 
a besoin d’aides et de soins) n’at­
teint pas les douze heures d’en­
cadrement par semaine. Cela si­
gnifie, qu’au respect de ces dis­
positions légales, les clients 
doivent quitter, à l’atteinte de ce 
seuil hebdomadaire du plan de 
prise en charge, la résidence pour 
un autre centre pour personnes 
âgées. Cette disposition n’en­
courage pas les intéressés à venir 
vivre dans de telles résidences; en 
effet le déplacement de leur do­
micile vers une résidence Seniors 
risque de ne pas être le dernier.

Contrairement aux Centres pour 
personnes âgées, où presque 
toute la gamme de prestations 
est en permanence disponible et 
facturée moyennant le prix de 
pension mensuel, une grande 
partie des services offerts dans les 
résidences pour personnes âgées 
sont facturés à l’acte, donc selon 
les désirs et les besoins de l’in­
téressé. Les frais de base sont ré­
partis sur l’entièreté de la po­
pulation de la résidence. 

En principe dans toutes les in­
stitutions Servior les charges et 
les recettes sont calculées et gé­
rées individuellement par centre 
pour autant que possible. 
Comme cela n’est pas réalisable 
pour tous les centres, pour cer­
tains notamment en raison de 
leur ancienneté, il est inévitable 
qu’une partie de charges doive 
être répartie sur l’entreprise. 
Conformément aux dispositions 
de la loi l’État n’intervient pas 
dans une telle charge.

Pour ce qui est de la création de 
nouvelles résidences Seniors, 
dont également Bascharage, le 
Gouvernement n’envisage au­
cunement d’y participer par une 
quelconque participation finan­
cière. 

La politique actuelle en matière 
d’investissements dans des infra­
structures pour personnes âgées 
est marquée par le fait qu’il existe 
actuellement au Luxembourg 
5.166 lits pour personnes âgées, 
ce qui correspond à 8,22% des 

personnes âgées de plus de 65 
ans et à 6,04% des personnes 
âgées de plus de 60 ans. L’offre 
des pays limitrophes est en 
moyenne de 4,2%. 

Dans le domaine des soins pal­
liatifs il y a lieu de relever qu’un 
nouveau centre de soins palliatifs 
a été créé à Hamm. De même, 
dans tous les centres Servior sont 
disponibles des équipes spéciali­
sées en soins palliatifs qui ac­
cueillent les personnes âgées en 
fin de vie.

Question 0961 (20.10.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la coopération 
entre les différents acteurs 
du secteur de la santé:

Unser Gesundheitssystem wird 
auch heute noch weitgehend 
vom Sektorendenken bestimmt. 
Leider fehlen in der mechani­
schen und pflegerischen Praxis 
auch heute noch allzu oft die Ver­
zahnung und die Integration. 
Dies sieht der behandelnde Arzt 
tagaus, tagein bei Patienten, wel­
che im Verlauf der Zeit bei ver­
schiedenen Dienstleistern im Ge­
sundheitssystem betreut und ver­
sorgt wurden.

Der Versuch der nahtlosen Ver­
sorgung ist heute in allzu vielen 
Fällen sehr schwer zu bewerkstel­
ligen.

Insbesondere auf der Ebene des 
so wichtigen systematischen In­
formationsaustausches zwischen 
Dienstleistern der verschiedenen 
Versorgungsbereiche der ein­
zelnen Sektoren des Gesund­
heitswesens besteht ein wesent­
licher Nachholbedarf.

Deshalb möchte ich folgende 
Fragen an den Gesundheits­
minister und Minister für soziale 
Sicherheit stellen:

1) Welche Dokumente müssen 
bei einem Patienten, der in einer 
Akutklinik hospitalisiert war, bei 
seiner Entlassung standardmäßig 
an die im extrahospitalären Be­
reich diesen Patienten versorgen­
den Dienstleister ausgestellt und 
unmittelbar weitergeleitet wer­
den?

2) Ist beispielsweise die Ausstel­
lung eines „rapport de sortie mé­
dical“ oder eines „rapport de sor­
tie - soins infirmiers“ obliga­
torisch?

3) Wie ist das Management von 
Daten- und Informationsaus­
tausch an diesen Schnittstellen 
reglementiert?

4) Hat der einzelne Patient einen 
Rechtsanspruch auf ein qualitativ 
hochwertiges Versorgungsmana­
gement?

5) Wie können die Schnittstel­
lenprobleme zwischen Kliniksek­
toren und extrahospitalären Ver­
sorgungsbereichen verbessert 
werden?

6) Wie kann in Zukunft in diesem 
Bereich eine bessere Behandlung 
durch eine engere Zusammen­
arbeit der Leistungserbringer er­
bracht werden?

7) Wird der Minister dieses 
Thema in die anstehende Ge­
sundheitsreform einfließen las­
sen?

Réponse (1.12.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

L’article 36 de la loi hospitalière 
règle les modalités de tenue d’un 
dossier patient individuel qui 
comprend les volets médical, de 
soins et administratif. L’alinéa 6 
de cet article dispose que l’hô­
pital est tenu de remettre au pa­
tient ou à son médecin sous 

forme de copies les pièces fi­
gurant obligatoirement au dos­
sier. L’alinéa 7 de ce même article 
dispose qu’à la sortie de l’hôpital 
il est établi un résumé clinique 
par le ou les médecins traitants. 
Ce résumé est remis au patient et 
au médecin traitant qu’il dé­
signe.

Dans un objectif d’organiser de 
façon optimale la prise en charge 
du patient par un réseau d’aides 
et de soins, l’hôpital prend, le cas 
échéant, contact avec le réseau 
désigné par le patient en vue 
d’une transmission des informa­
tions nécessaires.

En ce qui concerne les dis­
positions réglant les relations 
entre la CNS et les différents 
prestataires de soins de santé, 
elles règlent plutôt les dis­
positions de la transmission des 
documents du prestataire ou  
du fournisseur vers les institutions 
de sécurité sociale ou vers l’ad­
ministration du contrôle médical. 
Aucune disposition ne prévoit  
la transmission obligatoire de 
documents du prestataire qui  
est en charge du patient vers le 
prestataire suivant.

La loi du 16 mars 2009 sur les 
soins palliatifs a consacré le prin­
cipe de l’obligation d’une étroite 
collaboration entre les hôpitaux 
et les autres prestataires délivrant 
des soins palliatifs. II est prévu de 
préciser les modalités de cette 
collaboration dans le cadre de la 
convention à conclure entre la 
CNS et la COPAS en matière de 
soins palliatifs. Cette convention 
est en voie de négociation. Cette 
collaboration visera notamment 
la continuité de la prise en charge 
au niveau de la dispensation des 
soins, de l’accès à l’expertise mé­
dicale et pharmaceutique, aux 
médicaments et fournitures, de la 
circulation des informations à 
tout moment à tous les niveaux 
et sur tous les sites de pres­
tations.

Question 0963 (20.10.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la spirométrie:

Am vergangenen 14. Oktober 
wurde der Welttag der Spirome­
trie begangen. Auch in Luxem­
burg gab es eine Reihe von Initia­
tiven, um auf diesem Wege auf 
die Wichtigkeit von Lungentests 
aufmerksam zu machen. In den 
Medien gab es bereits im Vorfeld 
eine vom Gesundheitsminis­
terium unterstützte Sensibilisie­
rungskampagne. In einer Reihe 
von Kliniken wurden Gratis-Spiro­
metrietests angeboten.

Es sollte eine Bestandsaufnahme 
auf nationaler Ebene gemacht 
werden in puncto Epidemiologie, 
wegweisende Therapien und in­
novative Versorgungsmodelle, 
die den zukünftigen Anforderun­
gen in unserem Gesundheits­
wesen gerecht werden.

Deshalb möchte ich folgende 
Fragen an den Gesundheits­
minister stellen:

1) Wie viele Lungenkranke gibt es 
in Luxemburg und wie viele 
Menschen leiden unter der chro­
nischen Form der BPCO?

2) Wie ist das Verhältnis zwischen 
Lungenärzten und Lungenkran­
ken in Luxemburg? Ist es verglei­
chbar mit anderen westlichen 
Gesundheitssystemen?

3) Wie viele Konsultationen pro 
Lungenkrankheit gibt es pro 
Lungenpatient im Jahr?

4) Wie werden die Statistiken für 
Lungenkranke erhoben? Sind sie 
in einem Register angemeldet?

5) Was geschieht nach der der­
zeitig laufenden Sensibilisierungs­
kampagne für die Spirometrie 
und dem „Year of the Lung“?

6) Gibt es noch andere konkrete 
Pläne für eine verbesserte Ver­
sorgung dieser Kategorie von 
chronischen Krankheiten?

7) Wird es einen „Plan national“ 
für diese Art von Erkrankungen 
geben, insbesondere auch, weil 
Luxemburg in der Forschung den 
Fokus auf den Lungenkrebs ge­
legt zu haben scheint?

8) Wie sieht es mit dem Einsatz 
von Gesundheitstechnologien 
aus? Wie steht es mit der Zur­
verfügungstellung von ent­
sprechenden Messgeräten an  
betroffene Patienten, um es Letz­
teren zu ermöglichen, ihre lun­
genspezifischen Werte konti­
nuierlich zu messen?

9) Wie viel hat die Sensibilisie­
rungskampagne gekostet und 
welchen Anteil an den Kosten 
trägt das Ministerium?

10) Welchen konkreten Einfluss 
auf die Versorgung erhofft sich 
der Minister als Resultat der dies­
jährigen Kampagne?

11) Was sind die Zielsetzungen 
und die angestrebten konkreten, 
evaluierbaren Resultate?

Réponse (24.11.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

La campagne de sensibilisation 
contre les maladies respiratoires, 
lancée le 14 octobre 2010 à l’oc­
casion de la journée mondiale de 
la spirométrie, a pour but de sen­
sibiliser la population à la Bron­
chite Pulmonaire Chronique Obs­
tructive (BPCO) et de promouvoir 
un diagnostic précoce de cette 
maladie.

Ladite campagne, organisée par 
mon Ministère et la direction de 
la Santé ensemble avec l’Asso­
ciation luxembourgeoise de 
pneumologie et l’Association 
luxembourgeoise contre les ma­
ladies respiratoires, fait partie de 
la campagne annuelle de lutte 
contre le tabagisme qui demeure 
responsable de la grande ma­
jorité des maladies respiratoires, 
dont la BPCO.

En 2010, mon département dis­
posait d’un budget de 60.000 € 
pour réaliser la campagne d’in­
formation et de sensibilisation en 
matière de prévention du taba­
gisme actif et passif. Ce budget a 
été alloué pour moitié à la cam­
pagne relative à la spirométrie.

Au cours de l’action de dépistage 
organisée dans les hôpitaux, l’uti­
lisation de spiromètres a permis 
de calculer le volume expiratoire 
maximal par seconde de même 
que l’âge pulmonaire, alors que 
le monoxyde de carbone (CO) a 
été mesuré à l’aide d’appareils de 
mesure.

L’objectif de cette campagne vi­
sait d’une part à améliorer le dia­
gnostic précoce et la prise en 
charge immédiate des maladies 
respiratoires, et d’autre part à 
sensibiliser le public, et en parti­
culier les fumeurs, à l’importance 
de l’arrêt tabagique.

Je voudrais en effet insister sur la 
nécessité pour tout patient at­
teint de BPCO de consulter ré­
gulièrement un médecin. Outre 
le test de spirométrie, le médecin 
peut effectuer également une 
oxymétrie. En l’espèce, il s’agit 
d’un moyen simple et indolore 
de vérifier si le patient a assez 
d’oxygène dans le sang.

Par ailleurs, l’évolution de cette 
maladie chronique peut être ra­
lentie par une médication appro­
priée.

Il s’agit encore d’encourager et 
d’aider les patients à l’arrêt taba­
gique, voire de les motiver pour 
pratiquer régulièrement de l’ex­
ercice physique.

Les objectifs poursuivis, et qui se­
ront repris dans le «Plan National 
Tabac» tel qu’il est prévu au pro­
gramme gouvernemental, vise­
ront plus particulièrement à:

prévenir le tabagisme:

- réduire la prévalence chez les 
jeunes, filles et garçons;

- retarder l’âge de la première 
consommation;

- stopper la progression du taba­
gisme chez les adultes;

réduire la consommation du ta­
bac chez les usagers actuels:

- favoriser une information objec­
tive sur le produit;

- viser un changement de com­
portement à terme;

- favoriser le sevrage tabagique;

protéger les non-fumeurs du ta­
bagisme passif:

- protéger la santé et les droits 
des non-fumeurs;

- mettre en place les lois et régle­
mentations nécessaires.

Question 0964 (21.10.2010) 
de M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant l’Agence spatiale 
européenne:

L’Agence spatiale européenne est 
l’organisation européenne pour 
l’espace regroupant 18 États 
membres et a pour mission de 
développer la coopération entre 
les États européens dans le do­
maine spatial. L’Agence spatiale 
européenne est une organisation 
entièrement indépendante bien 
qu’elle entretienne des relations 
étroites avec l’Union européenne 
en vertu d’un accord-cadre 
conclu entre les deux organi­
sations.

Selon mes informations, il serait 
éventuellement envisagé d’attri­
buer les compétences spatiales 
de l’Agence spatiale européenne 
à l’Union européenne. Or, une 
telle décision dépendra du 
Conseil des Ministres de la Re­
cherche. En aval de cette dé­
cision, les programmes et activi­
tés pourraient être remis en 
cause. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé 
avoir les précisions suivantes de 
Monsieur le Ministre de l’Ensei­
gnement supérieur et de la Re­
cherche:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer ces informations? 

- Quelle est la position du Gou­
vernement par rapport à une 
telle décision? 

- Quelles en seraient les con­
séquences directes ou indirectes 
pour le Luxembourg? 

Réponse (23.11.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche: 

La question de l’honorable Dé­
puté vise l’application des dis­
positions de l’article 189 du nou­
veau Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE) 
entré en vigueur le 1er décembre 
2009, selon lesquelles «l’Union 
élabore une politique spatiale» et 
«le Parlement européen et le 
Conseil ... établissent les mesures 
nécessaires, qui peuvent prendre 
la forme d’un programme spa­
tial». Contrairement aux infor­
mations auxquelles l’honorable 
Député fait référence, cet article 



questions au gouvernement 2010-2011

Q81

n’implique donc pas que les 
compétences de l’Agence spa­
tiale européenne (ESA) soient at­
tribuées à l’Union européenne 
(UE). 

À cet égard, il est également 
utile de se référer à l’article 4 du 
TFUE qui dispose que pour le do­
maine de l’espace, «l’Union dis­
pose d’une compétence pour 
mener des actions, notamment 
pour définir et mettre en œuvre 
des programmes, sans que l’exer­
cice de cette compétence ne 
puisse avoir pour effet d’empê­
cher les États membres d’exercer 
la leur», qu’il s’agit donc d’une 
compétence partagée avec ses 
États membres. 

Or, l’ESA est une organisation 
européenne créée sur base d’une 
convention entre gouvernements 
à laquelle 18 États européens ont 
adhéré, dont deux États qui ne 
sont pas membres de l’UE. 

Alors que l’article 189 du TFUE 
dispose que l’UE établit toute 
liaison utile avec l’ESA, celles-ci 
entretiennent déjà à l’heure ac­
tuelle des relations étroites en 
vertu d’un accord-cadre de co­
opération signé en 2004, pro­
longé en 2008 jusqu’en 2012.

Le cadre d’action en place ré­
pond donc aux dispositions du 
TFUE. Néanmoins, il faut s’atten­
dre à ce que la mise en œuvre 
des dispositions du TFUE, et no­
tamment celles relatives à l’éta­
blissement d’un programme spa­
tial, conduise à des changements 
dans le paysage européen en 
matière spatiale et que les rôles 
respectifs de l’UE, de l’ESA et des 
États membres évoluent avec le 
temps. La présentation d’une 
communication de la Commis­
sion européenne sur la future po­
litique spatiale européenne, pré­
vue pour ces jours-ci et qui aurait 
pu donner des indications utiles 
à cet égard, a été reportée au 
printemps 2011.

Pour le Luxembourg, l’entrée en 
vigueur du nouveau Traité est 
considérée comme une oppor­
tunité pour le secteur spatial. La 
complémentarité des actions de 
l’UE et de l’ESA constituera un 
atout important de l’Europe en 
matière spatiale. Grâce à l’action 
de l’UE, l’espace pourra compter 
sur un appui politique plus large, 
tandis que les nombreux succès 
engrangés par l’ESA dans le 
passé assureront la crédibilité 
technique nécessaire pour mener 
à bien les futurs programmes 
spatiaux européens. 

Il faut également noter que l’ESA, 
grâce notamment à ses pro­
grammes optionnels et à l’appli­
cation du principe du juste re­
tour financier, est un instrument 
permettant à ses États membres, 
et en particulier à ceux ne dispo­
sant pas d’une agence nationale, 
de mener des activités spatiales 
dans les domaines spécifiques 
qui les intéressent. À cet égard, il 
est utile de rappeler que près de 
80% des contributions finan­
cières du Luxembourg à l’ESA 
sont consacrés au programme 
optionnel de télécommunication 
par satellite. 

Une évolution de l’ESA qui ne lui 
permettrait plus d’assumer cette 
fonction de support se ferait au 
détriment surtout des petits États 
membres. Du fait de l’impact si­
gnificatif sur le paysage spatial 
luxembourgeois dans son stade 
actuel de pleine évolution, un tel 
scénario, intervenant à court/
moyen terme, n’est donc pas 
souhaitable pour le Luxembourg. 

D’autre part, il paraît indispensa­
ble que le fonctionnement de 
l’ESA soit adapté à l’évolution 
des rôles futurs des acteurs in­

stitutionnels du domaine de l’es­
pace.

Question 0967 (22.10.2010) 
de M. Ben Scheuer (LSAP) 
concernant la démographie 
médicale:

Une étude réalisée en 2005 par 
l’Association Luxembourgeoise 
des Étudiants en Médecine porte 
sur la démographie médicale du 
Grand-Duché de Luxembourg. Le 
but en était de fournir aux étu­
diants luxembourgeois un aperçu 
des besoins actuels et futurs du 
corps médical dans notre pays.

Au Luxembourg, le nombre de 
médecins et leur répartition selon 
les spécialités ne sont pas régulés 
comme dans certains pays voi­
sins. En effet, il suffit de satisfaire 
aux exigences des différentes ré­
glementations européennes ap­
plicables ainsi qu’aux conditions 
d’accès à la profession au Luxem­
bourg pour se voir accorder 
l’autorisation d’exercer.

Dans ce contexte, je voudrais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de la Santé:

- Quels sont les rapports numé­
riques entre les médecins de na­
tionalité luxembourgeoise et les 
médecins non luxembourgeois?

- Combien de médecins non ré­
sidant au Luxembourg exercent 
leur profession au Luxembourg?

- Quelles sont leurs spécialités?

- Quelle est la répartition des ca­
binets par canton?

- Combien d’entre eux pratiquent 
dans un centre hospitalier au 
Luxembourg?

- Dans sa réponse à la question 
parlementaire 0296 de décembre 
2009 (cf. compte rendu n°8/2009-
2010), Monsieur le Ministre a 
mentionné que ses Ministères 
étaient en train d’élaborer un re­
levé des médecins étrangers pra­
tiquant à la fois dans leur pays 
d’origine et au Luxembourg. Où 
en est le relevé susmentionné? 
Monsieur le Ministre dispose-t-il 
entre-temps des chiffres deman­
dés?

Réponse (26.11.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

D’après les statistiques élaborées 
par mes services, la proportion 
entre médecins de nationalité 
luxembourgeoise et ceux de na­
tionalité non luxembourgeoise 
est de 1.094 contre 864.

Les extraits figurant en annexe 
renseignent encore sur la répar­
tition des médecins par canton et 
par spécialité médicale (tableau 
III).

Par ailleurs, 407 médecins non 
résidents exercent la médecine 
au Luxembourg, dont 14 de na­
tionalité luxembourgeoise.

Le nombre de médecins non rési­
dents qui exercent au Luxem­
bourg et qui sont agréés ou sala­
riés dans un établissement hospi­
talier se chiffre à 136. La réparti­
tion des médecins par spécialité 
est détaillée en annexe (tableau 
II).

Je voudrais finalement informer 
l’honorable Député que les don­
nées disponibles ne permettent 
pas, à l’heure actuelle, de déter­
miner le nombre exact de mé­
decins exerçant en même temps 
au Luxembourg et dans un autre 
État membre de l’Union euro­
péenne.

(annexes à consulter auprès de 
l’administration parlementaire)

Question 0968 (22.10.2010) 
de M. Claude Adam (déi gréng) 
concernant les activités spor-
tives périscolaires:

Le sport parascolaire sous l’égide 
de la LASEP (Ligue des asso­
ciations sportives de l’ensei­
gnement primaire) complète de­
puis plusieurs décennies l’action 
éducative de l’école. La LASEP 
établit le lien entre d’un côté 
l’éducation physique à l’école et 
de l’autre côté les clubs de sports, 
respectivement le sport privé. Le 
site internet de la Ligue évoque 
66 communes affiliées de même 
que trois écoles privées.

À côté de la LASEP, de nouvelles 
initiatives sportives parascolaires 
apparaissent. À côté des projets-
pilotes déjà venus à terme (Préi­
zerdaul-Aktiv; Beetebuerg bewegt 
sech; Fit Wooltz; Fit Réiser), le Mi­
nistère des Sports cofinance ac­
tuellement dans le cadre des ac­
tions en faveur du bénévolat plu­
sieurs autres projets-pilotes qui 
rentrent désormais également 
dans le cadre du système «chè­
que-service accueil» (Jonglënster 
gutt drop; Multisport Monne­
rech; Fit Kanner Miersch; Sport-
Krees Atert au canton de Re­
dange).

Dans ce contexte, je souhaite 
avoir les renseignements sui­
vants:

1) Combien de sections locales 
actives compte actuellement la 
LASEP?

2) Les activités sportives péri­
scolaires pouvant faire partie de 
la tâche des enseignants de 
l’école fondamentale, combien 
d’enseignants ont actuellement 
intégré des heures sportives liées 
aux activités de la LASEP à leur 
tâche?

3) Est-ce qu’il est prévu d’inté­
grer les activités de la LASEP dans 
le système «chèque-service ac­
cueil»?

4) Est-ce que les nouveaux pro­
jets-pilotes remplacent les activi­
tés de la LASEP dans les com­
munes concernées?

5) Comment est-ce que ces pro­
jets-pilotes se coordonnent avec 
les autres acteurs du terrain? N’y 
a-t-il pas un risque de dévelop­
pement de deux filières publiques 
concurrentes?

Réponse commune (2.12.2010) 
de M. Romain Schneider, Mi­
nistre des Sports, de Mme Mady 
Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la For­
mation professionnelle, et de 
Mme Marie-Josée Jacobs, Mi­
nistre de la Famille et de l’Inté­
gration:

1) La LASEP compte actuellement 
soixante-dix sections à travers le 
pays.

2) Pendant l’année scolaire 2009/ 
2010 36 enseignants comptaient 
en tout 59,5 unités sportives heb­
domadaires dans leur tâche et  
52 enseignants prestaient 59,5 
heures hebdomadaires supplé­
mentaires liées aux activités de la 
LASEP. Le relevé des prestations 
afférentes pour l’année scolaire 
2010/2011 est en cours de finali­
sation.

3) Le «chèque-service accueil» ne 
s’applique pas à des activités or­
ganisées dans le cadre de l’ensei­
gnement fondamental.

Selon l’article 1er du règlement 
grand-ducal du 13 février 2009, 
le «chèque-service accueil» en 
tant que dispositif de gratuité 
partielle et de participation finan­
cière parentale réduite est insti­
tué dans le domaine de l’accueil 
éducatif extrascolaire pour ainsi 

favoriser l’accès des bénéficiaires 
à des prestations éducatives pro­
fessionnelles.

Le programme des activités des 
maisons relais pour enfants peut 
comprendre selon la décision  
du gestionnaire et sans qu’un 
agrément spécifique ne soit re­
quis des prestations éducatives à 
caractère culturel et/ou sportif 
proposées en collaboration avec 
des associations locales. Pour 
toutes les activités offertes dans 
le cadre du programme éducatif 
d’une maison relais pour enfants 
le dispositif du «chèque-service 
accueil» sera appliqué.

La question de l’intégration des 
activités de la LASEP dans le cadre 
élargi des activités périscolaires 
sera déterminée par le règlement 
grand-ducal prévu à l’article  
16 de la loi du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei­
gnement fondamental qui est ac­
tuellement en élaboration.

4) La maison relais «Sport-Krees 
Atert» est une initiative du syndi­
cat intercommunal «De Réidener 
Kanton» offrant aux enfants de 
l’école préscolaire et primaire 
l’occasion de bouger et de faire 
du sport en dehors des heures de 
classe.

Le projet-pilote «Multisport Mon­
nerech» géré administrativement 
et financièrement par la maison 
relais Mondercange veut favoriser 
l’éveil corporel et le dévelop­
pement psychomoteur des en­
fants de 4 à 12 ans.

L’intention n’est pas de rempla­
cer les activités de la LASEP dans 
les communes, mais de complé­
ter une offre. Le Ministère de la 
Famille et de l’Intégration a ré­
pondu à des demandes concrètes 
des communes dans le cadre de 
la mise en œuvre de ces projets-
pilotes.

Dans les deux autres projets, le 
département ministériel des 
Sports, en tant que promoteur, a 
fait des propositions concrètes de 
collaboration. Un projet-pilote 
étant par définition une occasion 
de faire des premières ex­
périences sur un terrain jusqu’ici 
inconnu, ce type de synergie 
mettra un certain temps à se 
mettre efficacement en place. 
Dans le cas du projet-pilote bien 
connu par l’honorable Député 
Claude Adam, il a été convenu 
de prévoir des collaborations 
ponctuelles au cours de l’année 
scolaire en cours.

Ces nouveaux projets-pilotes 
n’ont pas la prétention de rem­
placer les activités de la LASEP 
non plus. Au contraire, des col­
laborations et synergies sont né­
gociées au niveau local pour évi­
ter des situations de double em­
ploi.

5) Les projets précités (maison 
relais «Sport-Krees Atert», «Multi­
sport Monnerech») ont été réali­
sés notamment dans le but de fa­
voriser une mise en réseau des 
structures d’accueil avec les clubs 
sportifs au niveau cantonal ou 
communal et de permettre ainsi 
une meilleure intégration des en­
fants à la communauté locale et 
le monde associatif. Le projet-pi­
lote «Multisport Monnerech» a 
entre autres explicitement 
comme objectif de faciliter et 
d’encourager le choix et l’orien­
tation des enfants vers les clubs 
existants et veut contribuer au 
développement de la vie sportive 
locale.

Dans les deux autres projets éga­
lement, les projets-pilotes visent 
des collaborations non seulement 
avec la LASEP, mais également 
avec tous les acteurs locaux, no­
tamment avec les clubs sportifs. Il 
ne saurait être question de créer 
deux filières (publiques ou non 

publiques), la perspective ultime 
étant de mettre en place un ré­
seau local d’offres non con­
currentes, mais au contraire com­
plémentaires, incluant tous les 
acteurs ayant des responsabilités 
et initiatives dans l’encadrement 
(sportif) d’enfants.

Question 0969 (25.10.2010) 
de M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les aides finan-
cières de l’État pour études 
supérieures:

Je viens d’apprendre par voie de 
communiqué que la Commission 
européenne semble émettre de 
sérieux doutes sur la légalité de la 
loi du 26 juillet 2010 modifiant la 
législation concernant l’aide fi­
nancière de l’État pour études su­
périeures. Ainsi, selon le même 
communiqué, le Gouvernement 
luxembourgeois risque d’être 
traîné devant la Cour de justice 
européenne pour avoir exclu les 
enfants des frontaliers des aides 
financières pour les études su­
périeures.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de l’Ensei­
gnement supérieur et de la Re­
cherche:

1) Est-ce que le Gouvernement 
luxembourgeois est également 
d’avis que la législation relative 
aux aides financières supérieures 
adoptée par la Chambre des Dé­
putés le 13 juillet 2010 soit 
contraire au droit européen?

2) Comment le Luxembourg en­
tend-il réagir aux constats de la 
Commission européenne?

Réponse (28.10.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

Le Gouvernement luxembour­
geois a pris acte de la réponse du 
21 octobre 2010 de Monsieur le 
Commissaire László Andor au 
nom de la Commission à une 
question avec demande de ré­
ponse écrite formulée par deux 
députés européens de la fraction 
Verts/ALE. La réponse de M. 
László Andor indique que la 
Commission procède à l’examen 
de la législation en cause et 
qu’elle prendra les contacts né­
cessaires afin de recueillir des pré­
cisions sur des faits qui ont été 
dénoncés par des plaintes intro­
duites.

Le Gouvernement luxembour­
geois réitère que la législation af­
férente est conforme au droit 
européen et à l’esprit européen.

1) Les aides financières de l’État 
pour études supérieures sont ré­
gies par la loi du 22 juin 2000, loi 
modifiée successivement par la 
loi du 4 avril 2005 et par la loi du 
26 juillet 2010. Les aides finan­
cières pour études supérieures 
sont de la compétence du Mi­
nistre de l’Enseignement su­
périeur et de la Recherche et sont 
un élément de la politique du 
Gouvernement en matière d’en­
seignement supérieur, dont l’un 
des objectifs est d’augmenter la 
proportion de personnes ré­
sidentes titulaires d’un diplôme 
d’enseignement supérieur, con­
formément aux objectifs tels 
qu’énoncés dans le cadre d’EU 
2010 «une stratégie pour une 
croissance intelligente, durable et 
inclusive».
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2) Les aides financières de l’État 
pour études supérieures sont 
conformes à l’esprit européen du 
processus de Bologne visant à 
créer un espace européen de 
l’enseignement supérieur basé 
sur la mobilité la plus parfaite. 
Dans le cadre des discussions sur 
le volet social du processus de 
Bologne, le droit personnel pour 
tout étudiant à un financement 
équilibré permettant de financer 
ses études en toute indépen­
dance des parents est revendiqué 
par les associations d’étudiants. 
Accorder des aides financières 
aux étudiants résidents sur le ter­
ritoire du Grand-Duché de 
Luxembourg permet de rendre 
accessible l’enseignement su­
périeur à tous les jeunes, quel 
que soit le milieu social dont ils 
sont issus.

3) Du fait de leur «portabilité» 
sans limites, les aides financières 
pour études supérieures per­
mettent à tout jeune résident de 
faire ses études dans l’institution 
d’enseignement supérieur et 
dans le pays de son choix. À no­
ter que le Luxembourg est l’un 
des très rares pays de l’UE 27 à 
avoir érigé en principe cette 
«portabilité» illimitée, alors que 
pour l’étudiant ressortissant de la 
communauté française de Bel­
gique, de France ou d’Allemagne 
les aides accordées par ces pays 
ne le sont que pour des études 
supérieures effectuées dans ces 
mêmes pays.

4) La condition de domicile sur le 
territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg, pour les non-
luxembourgeois, est incluse dans 
la loi dès le texte initial du 22 juin 
2000. En 2005, et comme suite à 
une décision du Tribunal ad­
ministratif luxembourgeois se ba­
sant sur l’arrêt Meeusen si sou­
vent cité à tort ces dernières se­
maines, le Gouvernement a dé­
cidé de modifier la législation en 
vigueur pour la rendre conforme 
au droit européen. Ainsi, la loi du 
4 avril 2005, qui introduit la con­
dition de domicile aussi pour les 
étudiants luxembourgeois, a été 
votée à l’unanimité des 60 dé­
putés. La loi du 26 juillet 2010, 
en reprenant telles quelles les dis­
positions de la loi du 4 avril 2005, 
ne restreint donc en rien la lé­
gislation existante pour ce qui est 
de la condition de domicile. Au 
contraire, elle élargit le cercle des 
bénéficiaires ressortissants de 
l’Union européenne en accordant 
le droit à l’aide financière de 
l’État aux étudiants ressortissants 
de l’Union européenne qui béné­
ficient du droit de séjour perma­
nent sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg.

5) Les conditions d’octroi de 
l’aide financière sont donc fon­
dées sur des considérations ob­
jectives de domicile, indépen­
dantes de la nationalité, et re­
posent sur la seule exigence que 
la personne soit établie au 
Luxembourg, c’est-à-dire qu’elle 
ait établi un lien réel avec la so­
ciété du Grand-Duché de Luxem­
bourg. Il est rappelé dans ce 
contexte que la directive 2004/38 
relative aux droits des citoyens de 
l’Union européenne et des 
membres de leurs familles de cir­
culer librement et de séjourner 
sur le territoire des États membres 
dispose: «l’État membre d’accueil 
n’est pas tenu, avant l’acquisition 
du droit de séjour permanent, 
d’octroyer des aides d’entretien 
aux études, y compris pour la 
formation professionnelle, sous la 
forme de bourses d’études ou de 
prêts, à des personnes autres que 

les travailleurs salariés, les tra­
vailleurs non salariés, les per­
sonnes qui gardent ce statut ou 
les membres de leur famille.»

6) La législation luxembourgeoise 
en matière d’aide financière pour 
études supérieures a fait sien ce 
principe tel qu’il a été aménagé 
ultérieurement par les décisions 
de la Cour de justice des Com­
munautés européennes dans les 
affaires Bidar de 2005 (C 209/03) 
et Förster de 2008 (C 158/07). 
Ces deux arrêts confirment qu’il 
est légitime pour un État membre 
de n’octroyer une aide couvrant 
les frais d’entretien des étudiants 
qu’à ceux qui ont démontré un 
certain degré d’intégration dans 
la société de cet État et qu’une 
condition de résidence ininter­
rompue d’une durée de cinq ans 
ne peut pas être considérée 
comme excessive compte tenu, 
notamment, des exigences in­
voquées à l’égard du degré d’in­
tégration des non-nationaux 
dans l’État membre d’accueil.

7) Il est par ailleurs à souligner 
que, tant la communauté fran­
çaise de Belgique, que la France 
et l’Allemagne soumettent égale­
ment l’attribution d’aides finan­
cières pour études supérieures à 
des conditions de domicile de 
l’ayant droit.

S’agissant de la deuxième ques­
tion de l’honorable Député Marc 
Spautz, le Gouvernement luxem­
bourgeois n’a à ce jour pas en­
core été saisi d’une quelconque 
demande officielle par la Com­
mission, bien que ceci ait été an­
noncé dans la réponse du 21 oc­
tobre 2010 par le Commissaire 
européen László Andor. Il entend 
cependant susciter le dialogue 
avec la Commission européen.

1) Une mise en cause du principe 
de domicile pour l’attribution de 
l’aide financière de l’État pour 
études supérieures aurait des  
répercussions sur les législations  
en la matière des autres États 
membres de l’Union européenne. 
Cette condition de domicile a été 
confirmée à ce jour et de façon 
récurrente par des arrêts de la 
Cour de justice européenne.

2) L’abandon de la condition de 
domicile entraînerait des ré­
percussions financières et l’octroi 
des aides financières pour études 
supérieures à des étudiants non-
domiciliés au Luxembourg de­
viendrait une charge déraisonna­
ble pour l’État luxembourgeois. 
Par ailleurs, cet abandon com­
porterait le risque de discrimina­
tion à rebours à l’encontre des 
étudiants domiciliés au Luxem­
bourg.

3) Le Gouvernement luxembour­
geois reste tout à fait d’accord à 
discuter avec la Commission 
européenne et les autres États 
membres de l’Union européenne 
sur un système d’aide financière 
véritablement européen, système 
qui devrait prévoir une portabilité 
de l’aide dans tous les pays de 
l’Union européenne, un droit 
autonome à l’aide financière  
ainsi que la levée de toutes les 
restrictions d’accès aux universi­
tés nationales.

Question 0970 (25.10.2010) 
de M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les jouets toxiques:

Des tests effectués récemment 
par la société «Stiftung Waren­
test» en Allemagne ont révélé 
que 80% des jouets sont dan­
gereux pour les enfants. Les 
jouets testés contenaient soit des 
substances toxiques, soit des piè­
ces trop petites qui risquent 
d’être avalées. À noter que plus 

de la moitié des jouets sur le mar­
ché européen proviennent de 
Chine.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais 
poser les questions suivantes aux 
Ministres concernés:

- Le Gouvernement estime-t-il 
que la règlementation euro­
péenne en la matière est suffi­
samment stricte en la matière?

- Dans la négative, ne faudrait-il 
pas revoir la règlementation et 
durcir, le cas échéant, les sanc­
tions allant jusqu’à interdire l’im­
portation de jouets ne remplis­
sant pas le standard de sécurité 
européen?

Réponse (1.12.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté­
rieur:

D’après le Service de la surveil­
lance du marché de l’ILNAS, la 
société «Stiftung Warentest» a 
testé 50 jouets, dont 42 ne rem­
plissaient pas les critères du si­
gnet GS (Geprüfte Sicherheit) et 
sept d’entre eux ne remplissaient 
pas les critères de la directive 
88/378/CEE du Conseil du 3 mai 
1988 concernant le rappro­
chement des législations des États 
membres relatives à la sécurité 
des jouets.

La société «Stiftung Warentest» a 
donc effectué un certain nombre 
de tests sur des jouets sur base 
du référentiel du signet GS (Ge­
prüfte Sicherheit) qui va plus loin 
que la norme EN 71 sur la sé­
curité des jouets. Le référentiel 
du GS n’est pas reconnu au ni­
veau européen. Les résultats 
d’analyses qui se basent sur les 
valeurs limites de ce référentiel 
ne sont donc pas considérés par 
la Commission européenne.

La plupart des résultats négatifs 
relevés par la société Stiftung 
«Warentest» étaient liés aux va­
leurs «PAK» (Polycyclic Aromatic 
Hydrocarbons), mais pour ces 
substances, des valeurs limites re­
connues ne sont pas disponibles.

Il faut savoir que pour les jouets 
qui ne respectent pas les valeurs 
prévues par la norme EN 71, 
norme qui est utilisée pour dé­
montrer la conformité à la direc­
tive 88/378/CEE, la procédure 
d’alerte rapide pour les produits 
de consommation dangereux 
(RAPEX) est lancée par les auto­
rités compétentes afin de solli­
citer les autres États membres de 
retirer les jouets dangereux du 
marché.

La loi du 20 mai 2008 relative à 
la création d’un Institut luxem­
bourgeois de la normalisation, de 
l’accréditation, de la sécurité et 
qualité des produits et services 
prévoit dans les articles 17 et 18 
des mesures administratives et 
dispositions pénales suffisantes à 
l’encontre des opérateurs éco­
nomiques qui mettent sur le mar­
ché ou mettent à disposition du 
marché des jouets dangereux. 
Ces mesures vont du retrait ou 
rappel des produits du marché à 
des peines d’amende ou d’em­
prisonnement pour les personnes 
qui mettent sur le marché des 
produits dont ils savent ou aurait 
dû savoir qu’ils sont dangereux.

Le projet de loi n°6118 relatif à la 
sécurité des jouets qui transpose 
la directive 2009/48/CE du Par­
lement européen et du Conseil 
du 18 juin 2009 relative à la sé­
curité des jouets est à l’ordre du 
jour de la séance publique de la 
Chambre des Députés le 1er dé­
cembre 2010.

Ce projet de loi tient compte des 
progrès technologiques face à 
l’apparition de nouveaux types 
de jouets ou encore de nouveaux 
procédés de fabrication. Il actu­
alise également le vocabulaire, 

les définitions et les mécanismes 
applicables aux jouets.

Parmi les modifications apportées 
par la directive on peut citer les 
points suivants:

- la clarification du champ d’ap­
plication des dispositions com­
munautaires,

- l’amélioration de la traçabilité 
du jouet tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement et 
de distribution,

- l’amélioration de la protection 
de la santé des enfants contre la 
présence de substances dange­
reuses dans les jouets,

- la protection des enfants contre 
une atteinte auditive causée par 
des jouets émettant des sons,

- un renforcement de la sécurité 
des conditions d’utilisation des 
jouets par des dispositions rela­
tives aux avertissements accom­
pagnant les jouets,

- la répartition claire des obliga­
tions des différents opérateurs 
économiques intervenant dans la 
chaîne d’approvisionnement et 
de distribution, et

- l’assurance d’un niveau unifor­
mément élevé de performance 
des organismes d’évaluation des 
jouets.

Le 7 septembre 2010, le groupe 
des experts sur la sécurité des 
jouets auprès de la Commission 
européenne a décidé de mettre 
en place un nouveau groupe de 
travail qui aura comme mission 
d’étudier les valeurs limites ac­
ceptables pour les «substances 
toxiques» contenues dans les 
jouets et ceci sur base des nou­
velles connaissances scientifiques 
en la matière. Suite à cette ana­
lyse, les valeurs limites fixées dans 
la directive 2009/48/CE pour­
raient être adaptées.

Question 0971 (26.10.2010) 
de M. André Hoffmann (déi 
Lénk) concernant le boni pour 
enfants:

Des parents d’enfants placés en 
foyer (pour des raisons thérapeu­
tiques) m’ont signalé les faits sui­
vants: lorsque le boni pour en­
fants a été introduit en 2008, un 
versement annuel a été effectué 
au bénéfice de l’association ges­
tionnaire du foyer, qui a réduit en 
conséquence le coût du place­
ment. Mais, depuis que le boni 
est versé par tranches mensuel­
les, ni les parents ni le foyer en 
question n’en ont plus bénéficié. 
La raison avancée aurait été que 
le boni serait en principe versé à 
l’ayant droit des allocations fami­
liales, à savoir aux associations 
gestionnaires de foyers, confor­
mément aux conventions signées 
entre elles et le Ministère. Or, vu 
qu’il s’agirait d’une bonification 
d’impôt bénéficiant aux parents 
ayant l’enfant à charge, elle ne 
pourrait être versée à l’associa­
tion gestionnaire du foyer. Donc, 
puisque le boni est lié aux alloca­
tions familiales que les parents ne 
perçoivent pas pendant la pé­
riode de placement, ni les pa­
rents ni les foyers n’en pourraient 
bénéficier.

Je voudrais donc prier Madame la 
Ministre de bien vouloir répondre 
aux questions suivantes:

1. Peut-elle confirmer ces infor­
mations?

2. Si oui, ne s’agit-il pas d’une 
discrimination injustifiable?

3. Madame la Ministre entend-
elle prendre des mesures pour 
mettre fin à cette discrimination - 
et/ou, si elle l’avait déjà fait, en­
tend-elle compenser les pertes 

des parents qui n’ont pas bénéfi­
cié temporairement du boni pour 
enfants?

Réponse (15.12.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration: 

Il convient de rappeler l’intention 
du Gouvernement en vue d’insti­
tuer un boni pour chaque enfant 
faisant partie du ménage fiscal du 
contribuable. Initialement, le sys­
tème d’imposition des personnes 
physiques prévoit le mécanisme 
de la modération d’impôt pour 
enfant qui consiste en une dé­
duction de la modération d’im­
pôt pour enfant sur les impôts à 
payer. En vue de lutter contre la 
pauvreté des enfants et d’ac­
corder un droit égal par enfant à 
tous les contribuables, même à 
ceux qui ne payent pas d’impôts 
ou peu d’impôts, la loi du 21 dé­
cembre 2007 concernant le boni 
pour enfant institue un transfert 
monétaire sous forme d’une nou­
velle prestation octroyée par la 
Caisse Nationale des Prestations 
Familiales (CNPF) au lieu et place 
de la modération d’impôt par en­
fant. 

Si le boni représente principa­
lement une mesure fiscale, il est 
attribué d’office, c.-à-d. sans de­
mande particulière, selon la lo­
gique des allocations familiales. 
Le boni est donc versé auto­
matiquement à tous les attri­
butaires des allocations familiales 
en remplacement de la modé­
ration d’impôt pour enfant. De 
ce fait, le boni possède un double 
caractère, celui d’une mesure fis­
cale et celui d’une prestation fa­
miliale. Lors de l’introduction, le 
Gouvernement souhaitait déjà 
faire profiter au début de l’année 
2008 toutes les familles le plus 
rapidement. Sauf à retarder l’en­
trée en vigueur, le boni fut alors 
versé en janvier 2008 en une 
seule fois à tous les attributaires 
des allocations familiales y com­
pris les personnes morales, faute 
de pouvoir différencier techni­
quement à l’époque entre per­
sonnes physiques et personnes 
morales qui n’avaient pas droit à 
la mesure fiscale. À noter qu’au 
plan international, le boni pour 
enfant représente une prestation 
familiale au sens des règlements 
communautaires et profitait éga­
lement aux nombreux travailleurs 
frontaliers au Luxembourg. 

Or, l’octroi du boni aux per­
sonnes morales n’est pas justifié 
sur le plan fiscal, les enfants pla­
cés n’étant pas considérés 
comme appartenant au ménage 
fiscal d’une institution. 

Il s’est révélé en outre que l’octroi 
du boni pour enfant aux per­
sonnes morales posait problèmes. 
Certaines institutions au Luxem­
bourg reversaient aux parents le 
boni pour enfant, d’autres le pre­
naient en compte au niveau des 
recettes de sorte que la partici­
pation parentale fut réduite. Au 
plan international, la situation 
était évidemment encore plus 
compliquée. Nombreux parents 
contestaient d’ailleurs le ver­
sement du boni pour enfant aux 
institutions d’accueil de l’en­
fance.

Aussi, pour 2009, le Gouver­
nement modifia le mode de paie­
ment qui devient ainsi mensuel. 
Au regard des difficultés  
relatives au paiement du boni 
aux personnes morales qui 
n’avaient d’ailleurs jamais eu 
droit à la modération d’impôt 
pour enfant, le paiement ne se 
fera plus désormais qu’aux per­
sonnes physiques comme le pré­
voit la loi fiscale. 

Ainsi fut rétablie la situation ini­
tiale et le non-octroi du boni aux 
personnes morales était donc 
clairement et objectivement jus­
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tifié. Comme une discrimination 
consiste dans l’application de 
règles différentes à des situations 
comparables ou dans l’appli­
cation de la règle différente à des 
situations comparables ou dans 
l’application de la même règle à 
des situations différentes, il ne 
saurait y avoir de discrimination 
entre personnes physiques et 
personnes morales en la matière 
ou entre enfants placés ou non. 

Le non-paiement du boni per­
met, le cas échéant, aux contri­
buables de demander une mo­
dération d’impôt pour enfant 
sous sa forme habituelle. Dans ce 
cas, si le parent est salarié ou 
pensionné, mais ne paye pas 
d’impôt sur le revenu, il peut de­
mander au bureau RTS (Retenue 
d’impôt sur les Traitements et les 
Salaires) compétent une régu­
larisation de ses retenues sur le 
salaire ou la pension par un dé­
compte annuel. 

Les personnes physiques qui 
n’avaient pas pu profiter ni du 
boni, ni d’une modération d’im­
pôt mais qui ont des enfants à 
charge peuvent faire valoir ces 
dépenses en demandant à l’Ad­
ministration des Contributions 
directes un abattement pour 
charges extraordinaires d’un 
montant annuel maximal de 
3.480 EUR par enfant en appli­
cation des dispositions de l’article 
127bis de la loi modifiée du 4 dé­
cembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu.

Comme l’octroi du boni pour en­
fant par la CNPF n’est qu’un 
mode de paiement, la CNPF n’est 
habilitée par la loi à verser le boni 
qu’aux personnes physiques attri­
butaires des allocations familiales.

Question 0972 (26.10.2010) 
de Mme Marie-Josée Frank et 
M. Léon Gloden (CSV) concer­
nant la maison médicale dans 
la région Est du Luxem-
bourg:

Les trois maisons médicales du 
pays, situées à Ettelbruck, Luxem­
bourg et Esch-sur-Alzette, ou­
vertes depuis presque deux ans à 
l’initiative du Ministère de la 
Santé avec l’appui de l’AMMD 
rentrent dans un système de 
garde qui permet au patient de 
consulter un généraliste pendant 
la nuit et le weekend. Ouvertes 
donc en dehors des heures habi­
tuelles des cabinets médicaux, les 
maisons médicales prennent en 
charge tout ce qui ne justifie ni 
l’intervention d’une ambulance, 
ni les services d’urgence des hô­
pitaux, l’objectif étant de couvrir 
l’ensemble du territoire avec une 
structure hospitalière de proxi­
mité.

Or, dans la région Est du Grand-
Duché il n’existe toujours pas de 
maison médicale, avec l’effet né­
faste que les soins médicaux pri­
maires n’y sont pas garantis en 
permanence.

Au vu de ce qui précède, nous 
aimerions poser les questions sui­
vantes à Monsieur le Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale:

- Monsieur le Ministre n’estime-t-
il pas qu’afin d’éviter toute discri­
mination interrégionale et afin 
d’assurer un accès égal aux soins 
de santé, la région Est du Grand-
Duché devrait disposer aussi 
d’une maison médicale?

- Sachant que Monsieur le Mi­
nistre semblait jusqu’à présent 
plutôt réticent vis-à-vis d’une 
maison médicale dans la région 
Est, pourrait-il envisager la mise 
en place d’un centre intégré de 
soins primaires à l’instar du mo­
dèle qui existe en Catalogne?

- Monsieur le Ministre ne par­
tage-t-il pas l’avis que l’on devrait 
faire une cartographie de l’offre 
des soins primaires médicaux (y 
inclus les pharmacies) du Grand-
Duché?

Réponse (1.12.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Je voudrais d’abord rappeler ma 
réponse à la question parlemen­
taire n°0494 des honorables Par­
lementaires (cf. compte rendu 
n°10/2009-2010) dans laquelle 
j’avais notamment avancé l’idée 
de compléter le service des mai­
sons médicales par des cabinets 
de groupe installés dans des lo­
calités plus éloignées d’une mai­
son médicale, voire dans une ré­
gion non urbaine.

Il m’importe dans ce contexte 
d’informer Madame et Monsieur 
les Députés que le Gouvernement 
entend encourager cette initiative 
par l’inscription d’un crédit au 
budget de l’État de l’exercice 
2011.

Dans le cadre du service des mai­
sons médicales qui vise à assurer 
un service de remplacement de 
nuit, des fins de semaines et des 
jours fériés par des médecins-gé­
néralistes, quelque 14.500 inter­
ventions sous forme de visites 
médicales à domicile, et qui 
s’ajoutent aux consultations sur 
place, ont été effectuées entre le 
1er décembre 2008 et le 30 avril 
2010.

Étant donné que ces interven­
tions ne restent pourtant pas 
cantonnées dans un espace géo­
graphique déterminé, alors 
qu’elles ont précisément lieu sur 
l’ensemble du territoire, je ne 
saurais suivre les honorables Par­
lementaires lorsqu’ils exposent 
qu’en raison de l’absence d’une 
maison médicale proprement 
dite située dans la région Est, les 
soins médicaux n’y seraient pas 
garantis en permanence.

Le concept d’un centre intégré 
de soins primaires, tel qu’il est 
conçu en Catalogne (Espagne), 
et auquel font allusion les dé­
putés, offre des soins à visée 
pluridisciplinaire. Ce concept,  
qui comporte également un  
volet social, repose d’ailleurs sur 
le principe d’une médecine sala­
riée.

Cela étant précisé, je voudrais 
rappeler qu’au Luxembourg, et à 
l’instar du système mis en place 
par les autorités catalanes, tout 
patient dispose en règle générale 
de la faculté de consulter un mé­
decin, et de surcroît d’avoir accès 
à des soins primaires endéans 
trente minutes.

À cela s’ajoute que cet accès est 
garanti vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre et sept jours sur 
sept, tant par le système des mai­
sons médicales que par le service 
de garde hospitalier.

Je tiens à informer finalement les 
parlementaires que leur idée qui 
consiste à dresser une cartogra­
phie de l’offre de soins primaires 
existant au Luxembourg trouve 
mon appui.

Question 0973 (25.10.2010) 
de M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant le virage à droite 
au feu rouge:

Dans de nombreux pays le virage 
à droite au feu rouge a fait ses 
preuves notamment en Al­
lemagne, aux États-Unis et au 
Canada contribuant ainsi à une 
amélioration substantielle de la 
fluidité du trafic.

Il est clair que le manœuvre du 
virage à droite au feu rouge n’est 
uniquement applicable à cer­
taines intersections et qu’il doit 
être soumis à des conditions ap­
propriées. À l’instar du Canada, 
l’interdiction du virage à droite 
au feu rouge est souvent motivée 
par une distance insuffisante de 
visibilité, un aménagement géo­
métrique restreint ou une inter­
section de forme inhabituelle. 

Étant donné qu’au Luxembourg 
le concept du virage à droite au 
feu rouge n’a pas encore été in­
troduit dans la législation rou­
tière, j’aimerais poser les ques­
tions suivantes à Monsieur le Mi­
nistre:

1. Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas que l’introduction du 
principe du virage à droite au feu 
rouge puisse contribuer à l’amé­
lioration de la fluidité du trafic?

2. Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre est-il disposé à modifier 
le Code de la Route?

3. Quelles sont les raisons qui 
s’opposeraient éventuellement à 
l’introduction du virage à droite 
au feu rouge? Et, le cas échéant, 
en quoi les intersections des pays 
où le concept du virage à droite 
au feu rouge a été introduit se 
distinguent-elles de la situation 
luxembourgeoise?

Réponse (18.11.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé­
veloppement durable et des Infra­
structures: 

Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur la possi­
bilité d’autoriser le virage à droite 
sur une intersection au feu rouge 
afin «d’améliorer de façon sub­
stantielle la fluidité du trafic».

En effet, dans la plupart des États 
américains et des provinces cana­
diennes, sauf indication, il est 
permis de tourner à droite au feu 
rouge. Seule la ville de New York 
et l’île de Montréal l’ont interdit 
complètement sur leur territoire. 
L’Allemagne a introduit en 1994 
le même principe dans son Code 
de la Route.

De façon générale, il convient de 
préciser d’abord dans ce contexte 
que la plupart des pays ne con­
naissent aucunement ce principe 
du virage à droite au feu rouge.

Même s’il est concevable que 
l’autorisation de virer à droite au 
feu rouge pourrait avoir un im­
pact positif sur la fluidité du tra­
fic, il importe de ne pas mettre 
en danger la sécurité de tous les 
autres usagers de la route, et en 
particulier celle des piétons et des 
cyclistes, par l’introduction d’un 
tel principe sur le réseau routier 
national.

Dans cet ordre d’idées, le groupe 
de travail «modification du Code 
de la Route» de la Commission 
de Circulation de l’État a été 
chargé d’analyser les avantages 
et les risques de l’introduction sur 
le réseau routier luxembourgeois 
du virage à droite au feu rouge et 
de soumettre ses conclusions par 
la suite au Ministre des Transports 
pour prise de décision.

Question 0974 (26.10.2010) 
de M. Mill Majerus (CSV) 
concernant le financement de 
certaines prestations dans le 
cadre des soins à domicile:

D’après les dispositions légales, 
les personnes âgées et/ou recon­
nues dépendantes qui vivent à 
domicile peuvent bénéficier de 
services de proximité et de ser­
vices de maintien à domicile, tels 

que les services d’aides et de 
soins à domicile. Par ces derniers, 
on entend généralement des 
actes infirmiers comprenant entre 
autres la distribution de médi­
caments. Cependant, il paraît 
que le triage des médicaments 
dans des boîtes à pilules ne ferait 
pas partie des actes précités et 
que par conséquent le coût de 
cette prestation serait à la seule 
charge de l’usager. 

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Ma­
dame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration ainsi qu’à Mon­
sieur le Ministre de la Sécurité so­
ciale: 

- Madame et Monsieur les Mi­
nistres, peuvent-ils me confirmer 
l’information susmentionnée? 

- Madame et Monsieur les Mi­
nistres, peuvent-ils m’indiquer, le 
cas échéant, les raisons pour les­
quelles cette prestation n’est pas 
couverte par l’assurance dépen­
dance ou bien l’assurance mala­
die? 

- Madame et Monsieur les Mi­
nistres, peuvent-ils me préciser, le 
cas échéant, le montant facturé 
par le prestataire? Quelle est 
l’évolution de la participation fi­
nancière de l’usager au cours des 
dernières années? Les usagers 
moins favorisés sur le plan social, 
peuvent-ils bénéficier de tarifs ré­
duits? 

Réponse commune (10.12.2010) 
de Mme Marie-Josée Jacobs, 
Ministre de la Famille et de l’Inté­
gration, et de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Sécurité 
sociale: 

- Le triage des médicaments dans 
des boîtes à pilules n’est pas pris 
en charge par l’assurance mala­
die ni par l’assurance dépen­
dance à l’heure actuelle.

- Un tarif pour composer la «pill­
box» à inscrire dans la nomencla­
ture des actes et services des in­
firmiers pris en charge par l’as­
surance maladie figurait déjà 
dans le passé à l’ordre du jour de 
la commission de nomenclature 
afférente; cependant, les parties 
en cause n’ont pas pu se mettre 
d’accord jusqu’à présent. 
D’ailleurs, le projet de loi portant 
réforme du système de soins de 
santé prévoit des dispositions re­
latives à la révision de toutes les 
nomenclatures.

- Puisque la sécurité sociale n’in­
tervient pas dans la prise en 
charge, le montant facturé qui 
peut, par ailleurs, varier d’un 
prestataire à l’autre, nous est in­
connu. Aucune donnée exploi­
table statistiquement n’est dis­
ponible.

Le système de tarification sociale, 
mise en place dès 1999 pour ve­
nir en aide aux personnes âgées 
ne remplissant pas la condition 
du seuil défini par l’assurance dé­
pendance, mais nécessitant néan­
moins des aides et soins à domi­
cile, ne considère que les presta­
tions figurant au relevé type des 
aides et soins de l’assurance dé­
pendance.

Dans la mesure où le triage des 
médicaments ne constitue ni un 
acte au sens de l’assurance dé­
pendance ni au sens de l’assu­
rance maladie, il n’existe pas non 
plus de tarification sociale pour 
cette tâche.

Selon les informations obtenues 
auprès de deux gestionnaires de 
services d’aides et de soins à do­
micile, ces derniers appliquent 
dès cette année-ci un même for­
fait hebdomadaire de 15 euros 
pour la réalisation du triage des 
médicaments dans les boîtes à 
pilules (pillbox).

Question 0978 (27.10.2010) 
de M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les transports sco-
laires:

Il a été porté à ma connaissance 
que pour l’instant un grand 
nombre d’élèves inscrits dans un 
des lycées de la capitale ne sont 
pas en mesure d’arriver à temps 
aux cours à cause de problèmes 
liés aux transports publics. D’une 
part, de nombreux chantiers sur 
les axes principaux provoquent 
des retards non négligeables. 
D’autre part, les bus en pro­
venance de la gare qui desservent 
les lycées du Limpertsberg ou du 
Geesseknäppchen souffrent de 
problèmes de capacité de façon 
à ce que les élèves arrivant en 
train à la gare n’ont pas tous la 
possibilité de prendre place dans 
un bus qui les conduise à l’heure 
vers leur lycée.

Or, la plupart des directeurs 
d’école ont décidé de sanction­
ner les retards par des retenues.

Au vu de ce qui précède, j’aime­
rais poser les questions suivantes 
aux Ministres concernés:

- Le Gouvernement est-il au cou­
rant des faits décrits ci-dessus?

- Dans l’affirmative, quelles sont 
les solutions envisageables?

- Le Gouvernement n’estime-t-il 
pas qu’il devrait se concerter avec 
les responsables des transports 
publics et les directeurs d’école 
pour trouver une solution?

Réponse commune (7.12.2010) 
de Mme Mady Delvaux-Steh
res, Ministre de l’Éducation natio­
nale et de la Formation profession­
nelle, et de M. Claude  
Wiseler, Ministre du Dévelop­
pement durable et des Infrastruc­
tures:

Monsieur le Député Marc Spautz 
se réfère aux problèmes d’élèves 
d’un lycée de la capitale qui n’ar­
rivent pas à temps à leurs cours 
d’enseignement. Sachant que ce 
lycée avait avancé l’heure de dé­
but des cours de 8h05 à 8h00 à 
partir de la rentrée 2007/2008, 
les arrivées tardives des autobus 
devant cet établissement scolaire 
à Limpertsberg sont difficiles à 
éviter.

Depuis la mi-octobre 2010, trois 
réunions de concertation ont eu 
lieu avec la directrice de l’établis­
sement en question. Les inter­
venants extérieurs lors de ces 
réunions étaient des délégués de 
la ville de Luxembourg, de l’AVL, 
de la Police grand-ducale et du 
Ministère du Développement du­
rable et des Infrastructures. Les 
problèmes de circulation ren­
contrés par les transports sco­
laires ont été analysés au plus 
près.

S’il est vrai que certains chantiers 
routiers sont à l’origine de retards 
des services de transports publics 
et scolaires, il y a lieu toutefois de 
rendre attentif aux problèmes de 
circulation pour les autobus au 
Limpertsberg, où les temps de 
parcours entre le rond-point 
Schuman et les Lycées techniques 
du Centre et Michel Lucius dé­
passent les 20 minutes.

Le département des Transports, 
ensemble avec le Ministère de 
l’Éducation nationale et de la For­
mation professionnelle et le ser­
vice de la circulation de la ville de 
Luxembourg, sont à la recherche 
de solutions à ce problème.
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Des problèmes de capacité dans 
les autobus transportant les 
élèves entre la gare de Luxem­
bourg et les sites scolaires Gees­
seknäppchen et Limpertsberg ne 
peuvent pas être confirmés de la 
part du département des Trans­
ports. Bien au contraire, l’on con­
state des autobus chargés de 
moins de vingt élèves. Les der­
niers autobus évidemment 
restent les plus sollicités.

La scolarité des élèves en ques­
tion étant toutefois compromise, 
tous les efforts des différents ser­
vices concernés sont réunis afin 
de remédier au plus vite à cette 
situation déplorable.

Question 0979 (28.10.2010) 
de M. André Hoffmann (déi 
Lénk) concernant les place-
ments du Fonds de compen-
sation:

Selon la réponse de Messieurs les 
Ministres de la Sécurité sociale et 
des Affaires étrangères à ma 
question parlementaire (n°0847) 
(cf. compte rendu n°3/2010-
2011), «suite aux informations 
parvenues au FDC (Fonds de 
compensation commun au ré­
gime général de pension), il a été 
convenu d’un commun accord 
avec le président dudit fonds 
d’entamer sans délai les pro­
cédures pour se défaire de ces 
actions.» Il y a donc aveu que le 
Fonds de compensation possé­
dait des «actions de cinq des sept 
sociétés incriminées dans la ques­
tion parlementaire, à savoir: 
Lockheed Martin, L-3 Communi­
cations, Textton, Hanwha et Sin­
gapore Technologies Enginee­
ring» et que ces sociétés sont 
susceptibles de produire respecti­
vement produisent des armes à 
sous-munitions.

Selon l’article 3 de la loi du 4 juin 
2009 portant approbation de la 
Convention sur les armes à sous-
munitions «il est interdit à toute 
personne physique ou morale de 
financer, en connaissance de 
cause, des armes à sous-muni­
tions ou des sous-munitions ex­
plosives».

Messieurs les Ministres de la Sé­
curité sociale et des Affaires 
étrangères avouent dans la ré­
ponse précitée que le Fonds de 
compensation achetait à partir 
d’août 2009 des actions d’entre­
prises produisant des armes à 
sous-munitions, donc après l’en­
trée en vigueur de la loi du 4 juin 
2009.

Sans doute dans l’intention de 
faire enlever aux agissements des 
gérants du Fonds de la Sécurité 
sociale tout caractère conscient, 
constitutif de l’infraction pénale, 
les Ministres insistent à plusieurs 
reprises et lourdement sur le ca­
ractère non volontariste, mé­
canique, passif de la politique de 
placement, et sur l’absence de 
critères concrets définissant un 
producteur de sous-munitions.

Selon l’article 19 du Code d’in­
struction criminelle, «le Ministre 
de la Justice peut dénoncer au 
procureur général d’État les in­
fractions à la loi pénale dont il a 
connaissance, lui enjoindre d’en­
gager des poursuites ou de saisir 
la juridiction compétente de 
telles réquisitions écrites que le 
Ministre juge opportunes.»

Sur ces bases, je voudrais plus 
spécialement vous poser les ques­
tions suivantes:

1. Une démarche a-t-elle déjà été 
effectuée pour faire constater une 
éventuelle infraction à l’article 3 
de la loi du 4 juin 2019 (lire: 
2009), respectivement pensez-
vous faire procéder à cette dé­
marche prochainement?

2. Ne pensez-vous en effet pas 
qu’il appartient au parquet et aux 
juridictions d’instruction et le cas 
échéant de jugement - et non 
pas au Ministre de tutelle 
concerné ou au Ministre des Af­
faires étrangères - d’évaluer les 
responsabilités engagées à des 
niveaux différents: professionnels 
du milieu financier (gérants, con­
seillers) ou décideurs politiques, 
tous ne pouvant ignorer la loi qui 
s’applique à leur domaine de 
gestion ou dénier a priori toute 
connaissance de cause à leurs dé­
cisions?

3. L’invocation des «règles de la 
gestion passive» et de «l’effet 
mécanique de la réplique» d’un 
«indice de préférence (MSCI 
World)» saurait-elle suffire à elle 
seule à mettre les gestionnaires 
des actifs de la sécurité sociale à 
l’abri de toute responsabilité, à 
renoncer à toute instruction pé­
nale et à mettre ainsi en cause le 
principe d’égalité devant la loi et 
donc la crédibilité même de no­
tre ordre constitutionnel?

4. Comme il n’est pas exclu que 
d’autres institutions - notamment 
dans le secteur financier - soient 
impliquées («sciemment» ou 
non) dans des placements illicites 
selon la loi du 4 juin 2009, 
quelles sont les mesures envisa­
gées par le Gouvernement pour 
empêcher toute transgression de 
la loi de 2009 par quelque acteur 
que ce soit et d’appliquer, le cas 
échéant, les sanctions prévues 
par cette loi?

Réponse (6.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:

1. Il convient tout d’abord de 
rappeler qu’en vertu de l’article 
23(1) du Code d’instruction cri­
minelle toute autorité constituée, 
tout officier public ou fonction­
naire qui, dans l’exercice de ses 
fonctions, acquiert la connais­
sance d’un crime ou d’un délit, 
est tenu d’en donner avis sans 
délai au procureur d’État et  
de transmettre à ce magistrat 
tous les renseignements, procès-
verbaux et actes qui y sont rela­
tifs.

Il appartient dès lors à tout fonc­
tionnaire qui constate des faits 
susceptibles de constituer une in­
fraction à la loi pénale de les dé­
noncer. Le ministère public 
auquel des faits répréhensibles 
ont été signalés, ordonne une en­
quête et apprécie les suites à y 
donner au vu du résultat obtenu. 
Le Ministre de la Justice dispose 
en outre de la possibilité d’or­
donner au ministère public d’en­
gager des poursuites.

Ceci présuppose évidemment 
qu’une infraction à la loi pénale 
ait été constatée, ce qui, dans le 
cas d’espèce, n’est pas le cas.

2. Il n’appartient pas au Ministre 
de la Justice de se prononcer à 
nouveau sur la gestion du Fonds 
de compensation commun au ré­
gime général de pension; la ré­
ponse à la question parlemen­
taire n°0847 a fourni les ren­
seignements sur la façon dont le 
Fonds de compensation de la Sé­
curité sociale agira à l’avenir pour 
éviter toute entrave à la loi.

3. Le Gouvernement est très sen­
sible au problème des armes à 
sous-munitions et de leur finan­
cement, raison pour laquelle il a 
saisi immédiatement après la si­

gnature de la Convention d’Oslo 
le Parlement du projet de loi de 
ratification de la Convention.

Chaque membre du Gou­
vernement veillera, dans le cadre 
de ses attributions, au respect de 
cette loi par les organes relevant 
de sa compétence.

Question 0980 (28.10.2010) 
de M. André Hoffmann (déi 
Lénk) concernant les place-
ments du Fonds de compen-
sation:

La réponse conjointe des Mi­
nistres de la Sécurité sociale et 
des Affaires étrangères à ma 
question parlementaire n°0847 
(cf. compte rendu n°3/2010-
2011) concernant les placements 
du Fonds de compensation dans  
des entreprises productrices de 
bombes à munitions soulève des 
questions supplémentaires - no­
tamment par rapport aux consé­
quences à tirer de cette affaire. Je 
prierais donc les ministres con­
cernés de bien vouloir répondre 
aux questions suivantes:

1. Les ministres affirment que le 
FDC «continuera à opérer en to­
tale transparence». Or, le prési­
dent du FDC avait déjà affirmé 
cette transparence dans la ré­
union de la Commission de la Sé­
curité sociale du 15 octobre 
2009. Face au problème des in­
vestissements contraires à la loi, il 
a dû avouer (selon la presse) 
qu’«il est incapable de dire dans 
quelles sociétés investit le FDC» 
(Le Quotidien du 20 août 2008). 
Comment donc le Gouvernement 
entend-il garantir la transparence 
promise?

2. Vu que ces investissements 
concernent des milliers d’entre­
prises, comment le Gouverne­
ment entend-il garantir une in­
formation transparente et fiable 
sur les conditions de production, 
les conséquences sociales, éco­
logiques voire culturelles de cette 
production, sur les facteurs so­
ciaux qui conditionnent le ren­
dement financier attendu de ces 
investissements?

3. Selon les deux Ministres, «le 
Gouvernement soutient les adap­
tations permettant l’élément 
éthique dans les placements». 
Sachant que l’éthique n’est pas 
une science exacte et que la plu­
ralité des conceptions éthiques 
exige un choix, il serait intéres­
sant de savoir sur quelle éthique 
se porte la préférence du Gou­
vernement et qui définira selon 
quels critères cet «élément 
éthique dans les placements».

4. Dans la réponse du 13 sep­
tembre 2010, vous signalez que 
le compartiment «Actions Monde 
Indexé» qui détient les actions in­
criminées, est géré «de façon 
passive» et que les investis­
sements se font selon «un effet 
mécanique de la réplique de l’in­
dice». Cet indice de référence 
(MSCI) détiendrait «quelque 
2.500 titres». Pourriez-vous me 
confirmer avec certitude qu’au­
cune des entreprises y représen­
tées n’agisse de façon que les lois 
luxembourgeoises interdiraient 
leur financement?

5. Dans la négative, ne serait-il 
pas le devoir du Fonds de com­
pensation de se défaire pas seu­
lement des actions des cinq en­
treprises productrices d’armes à 
sous-munitions, mais du principe 
de la gestion «passive», voire du 
compartiment entier?  

Réponse commune (2.12.2010) 
de M. Mars Di Bartolomeo, 
Ministre de la Sécurité sociale, et 
de M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères:

Au sujet de la transparence des 
sociétés dans lesquelles le Fonds 
de compensation (FDC) investit à 
travers sa SICAV-FIS, il y a lieu de 
souligner que le FDC est en me­
sure de consulter et de visualiser, 
à chaque moment et à tous les 
niveaux de sa SICAV-FIS, l’en­
semble des titres financiers (ac­
tions, obligations, etc.) à son ac­
tif. Dans cette même optique, il 
est rappelé que le rapport annuel 
de la SICAV-FIS du FDC est publié 
sur son site Internet et qu’il fait 
état de l’ensemble des titres dé­
tenus dans les différents com­
partiments.

Pour délimiter et avoir une par­
faite vue à chaque instant de son 
univers d’investissement, le FDC 
a restreint, au niveau des com­
partiments d’actions et d’obli­
gations, son univers d’investisse­
ment aux seuls titres financiers 
inclus dans les différents indices 
de référence associés aux com­
partiments concernés. Les gé­
rants ont donc uniquement la 
possibilité de réaliser des investis­
sements dans les sociétés incluses 
dans ces indices de référence 
bien reconnus dans le monde fi­
nancier. Ces sociétés doivent 
remplir des critères quantitatifs et 
qualitatifs bien définis pour être 
admises dans un tel indice de ré­
férence. Cette restriction est opé­
rationnelle depuis le deuxième 
trimestre de cette année et fait 
partie intégrante des autres res­
trictions d’investissement re­
tenues par le FDC et matérialisées 
dans son document d’émission, 
lequel est soumis à l’approbation 
de la Commission de surveillance 
du secteur financier (CSSF).

Les investissements éthiques ré­
pondant à des critères «ESG» 
(environnementaux, sociaux et 
gouvernementaux) attirent, de­
puis peu, l’attention croissante 
de différents investisseurs. Actuel­
lement, le FDC réfléchit sur une 
mise en œuvre d’une telle ap­
proche et l’implémentation 
conséquente des critères à 
prendre en considération. Ainsi, 
des contacts avec plusieurs ac­
teurs reconnus dans ce domaine 
ont été récemment pris et le FDC 
envisage, dans une première 
étape, de faire examiner l’en­
semble de son portefeuille par un 
tel acteur dans le but de pouvoir 
isoler les sociétés ne respectant 
pas les critères «ESG».

Lors de la première réunion des 
États-parties à la Convention sur 
les armes à sous-munitions, à 
Vientiane, au Laos, du 9 au 12 
novembre passés, à laquelle j’ai 
représenté le Luxembourg en ma 
qualité de Ministre des Affaires 
étrangères, la nécessité de pré­
venir des investissements erronés 
dans des sociétés impliquées 
dans la production d’armes à 
sous-munitions a été clairement 
mise en avant. J’en ai informé le 
Gouvernement à mon retour. Sur 
la base d’un échange de bonnes 
pratiques entre les États-parties 
qui ont les mêmes préoccu­
pations que le Luxembourg dans 
ce contexte, une consultation 
entre représentants des milieux 
associatifs issus du secteur ban­
caire comme de celui des ONG 
actives dans le domaine de l’in­
terdiction des armes à sous-mu­
nitions et les représentants du 
milieu administratif et gouver­
nemental a été entamée. Cette 
consultation à vocation éthique 
doit mettre en évidence, à court 
terme, des mesures permettant 
au FDC d’éviter, en connaissance 
de cause, tout investissement 
dans une société produisant ou 
impliquée dans la production 
d’armes à sous-munitions.

Il va de soi que l’impact de la 
mise en œuvre d’une telle ap­
proche éthique doit être aussi 

neutre que possible pour la stra­
tégie d’investissement générale 
du FDC ainsi que sur les éléments 
clés de cette dernière, comme 
par exemple le profil de risque et 
la diversification des investisse­
ments et des styles d’investisse­
ment. Ainsi, un abandon de la 
gestion passive ou des change­
ments au niveau des comparti­
ments actuels de la SICAV-FIS ne 
peuvent être retenus.

Question 0981 (28.10.2010) 
de M. Félix Braz (déi gréng) 
concernant le rapport du Co-
mité européen pour la Pré-
vention de la Torture et des 
peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants (CPT):

Une délégation du Comité euro­
péen pour la Prévention de la 
Torture et des peines ou trai­
tements inhumains ou dégra­
dants (CPT) du Conseil de l’Eu­
rope a effectué en avril 2009 sa 
quatrième visite au Luxembourg. 
La délégation s’est entretenue 
avec les Ministres de la Justice, de 
la Santé, de la Famille et de l’In­
tégration et des hauts fonction­
naires, avec des membres de la 
Commission consultative des 
droits de l’Homme luxembour­
geoise, avec le Comité pour les 
droits de l’enfant (ORK) et a visité 
les établissements luxembour­
geois où des personnes sont re­
tenues contre leur gré. 

Dans sa réponse à ma question 
parlementaire n°0761 du 9 juillet 
2010 (cf. compte rendu n°1/2010-
2011), Monsieur le Ministre a ar­
gumenté qu’«étant donné que le 
CPT a accordé récemment au 
Luxembourg une prorogation du 
délai de transmission des ré­
ponses jusqu’à fin septembre 
2010, il n’y a pas eu de retard» 
et que ce «n’est qu’ultérieure­
ment que l’État visité peut dé­
cider de la publication du rapport 
et des commentaires y relatifs». 
Cette publication se fait, le cas 
échéant, à l’adresse Internet sui­
vante: http://www.cpt.coe.int/fr/
etats/lux.htm 

Dans ce contexte, je voudrais 
avoir les renseignements sui­
vants:

- Quand est-ce que le Gou­
vernement a transmis sa réponse 
au CPT?

- Est-ce que le rapport du CPT, la 
réponse gouvernementale et les 
commentaires afférents seront 
publiés et également transmis au 
Parlement?

- Dans l’affirmative, à quelle 
échéance?

Réponse (18.11.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice: 

Suite à la demande de rensei­
gnements de l’honorable Député 
sur la transmission et la publi­
cation des réponses du Gou­
vernement et du rapport du CPT, 
je peux l’informer comme suit:

- Le Gouvernement a transmis sa 
réponse par le biais du Ministère 
des Affaires étrangères au CPT en 
date du 30 septembre 2010, 
conformément au délai prorogé 
fixé par le CPT.

- Le CPT a publié l’ensemble des 
documents sur son site Internet 
en date du 28 octobre.

- En date du 29 octobre 2010, les 
mêmes documents ont été trans­
mis par courrier électronique au 
secrétariat de la Commission juri­
dique de la Chambre des Dé­
putés et publiés sur le site Inter­
net du Ministère de la Justice.
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Question 0983 (29.10.2010) 
de M. Roger Negri (LSAP) 
concernant l’imposition forfai-
taire sur les entreprises de 
réseaux (IFER):

Selon un article de presse, la 
France a introduit une imposition 
forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux (IFER) qui inclurait la 
taxation du matériel roulant uti­
lisé sur le réseau ferré français 
pour des opérations de transport 
de voyageurs. Dans une lettre 
adressée au Premier Ministre 
français, le ministre-président du 
Land de la Sarre a fait savoir que 
cette mesure fiscale touche de 
manière disproportionnée les 
trains régionaux transfrontaliers 
et remet en cause ce service. 
D’après une réaction de Mon­
sieur le Ministre publiée dans 
«L’essentiel», les CFL auraient 
reçu un courrier de la direction 
générale des finances publiques 
le 2 juin annonçant que les CFL 
seraient redevables de l’IFER et 
que cet impôt correspond à une 
redevance d’environ un million 
d’euros par an.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer les informations pu­
bliées par «L’essentiel»? Quand 
est-ce que cette mesure fiscale 
française a été mise en vigueur? 
À partir de quelle année d’impôt 
s’applique-t-elle?

- Quelles sont les démarches en­
treprises à ce jour par Monsieur 
le Ministre, respectivement par 
les responsables des CFL, pour 
attirer l’attention des autorités 
françaises sur l’impact négatif de 
cette mesure sur le transport de 
voyageurs dans la Grande Ré­
gion? Quelles sont les solutions 
envisagées à ce jour?

- Au cas où un accord ne serait 
pas trouvé, quelles seraient les 
conséquences probables pour le 
transport transfrontalier? Est-ce 
que les CFL se verront obligés de 
supprimer certaines lignes à des­
tination de localités françaises?

Réponse (23.11.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé­
veloppement durable et des Infra­
structures: 

Par sa question parlementaire 
n°0983 du 29 octobre 2010, 
l’honorable Député Roger Negri 
s’enquiert au sujet de l’intro­
duction d’une imposition forfai­
taire sur les entreprises de ré­
seaux (IFER).

En effet, l’article 2.3. de la loi 
française n°2009-1673 du 30 dé­
cembre 2009 de finances pour 
2010 introduit en France une im­
position forfaitaire sur les entre­
prises de réseaux (IFER). 

Cette imposition s’applique à 
compter du 1er janvier 2010. 

Pour la SNCF, la suppression de 
la taxe professionnelle sur les in­
vestissements productifs en 
France et la création de l’IFER 
semblent se neutraliser sur le plan 
fiscal dans la mesure où le parc 
roulant voyageurs de la SNCF, 
précédemment soumis à la taxe 
professionnelle, est dorénavant 
imposable à l’IFER, à concurrence 
d’un montant identique.

Par courrier du 14 juillet 2010, 
les CFL ont signalé aux autorités 
françaises qu’ils estiment ne pas 
être redevables de cette nouvelle 
imposition, notamment en ar­
guant que selon les dispositions 
de l’Union internationale des 
chemins de fer, lorsque dans le 
cadre du trafic transfrontalier 
concerné le matériel roulant des 
CFL circule sur le réseau ferré 

français, le rôle des CFL est limité 
à la mise à disposition de vé­
hicules moteurs et du personnel 
de conduite et d’accompa­
gnement, tandis que les opéra­
tions de transports sont réalisées 
sous le contrôle et la responsabi­
lité de la SNCF. 

Les CFL sont toujours en attente 
d’une réponse de la part des 
autorités françaises à ce sujet. 

Enfin, je me permets de re­
marquer que je suis également 
intervenu auprès de mon homo­
logue, Monsieur le Ministre de 
l’Écologie, de l’Énergie, du Dé­
veloppement durable et de la 
Mer, en soulignant en particulier 
le caractère disproportionné de 
cette nouvelle mesure fiscale ainsi 
que les potentiels effets négatifs 
sur le trafic transfrontalier.

Question 0984 (29.10.2010) 
de M. André Bauler (DP) 
concernant le plan d’action 
destiné à promouvoir l’édu-
cation à la citoyenneté dé-
mocratique, aux droits de 
l’Homme ainsi qu’au dia-
logue interculturel et inter-
religieux:

Selon mes informations, le Mini­
stère de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle 
avait lancé, il y a quelques an­
nées, des travaux préparatoires 
en vue de l’élaboration d’un plan 
d’action destiné à promouvoir 
l’éducation à la citoyenneté dé­
mocratique, aux droits de 
l’Homme ainsi qu’au dialogue in­
terculturel et interreligieux.

Partant, j’aimerais poser les ques­
tions suivantes à Madame la Mi­
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

1. Madame la Ministre peut-elle 
fournir des explications sur  
les travaux qui ont été réalisés 
jusqu’à présent dans ce domaine?

2. Quelle est la stratégie pour­
suivie par le Ministère en la ma­
tière et quels sont les ordres d’en­
seignement visés le cas échéant 
par le programme d’action?

3. Le Ministère a-t-il organisé des 
formations continues dans ce 
contexte? Dans l’affirmative, 
combien d’enseignants ont béné­
ficié de ces formations? Qui 
étaient ces enseignants et quel 
est le caractère de ces formations 
(plan d’études, matériel didac­
tique proposé, pédagogie par 
compétences transversales,…)?

4. Madame la Ministre peut-elle 
indiquer quel a été le coût des 
travaux et des formations qui ont 
eu lieu en vue de l’introduction 
d’enseignements spécifiques des­
tinés à développer l’éducation à 
la citoyenneté pour tous les 
élèves?

5. Quelles conclusions le Minis­
tère tire-t-il des recherches et tra­
vaux préparatoires?

6. Finalement, j’aimerais savoir 
s’il est envisagé d’insérer un tel 
cours, voire des ateliers pour  
la promotion du «vivre en­
semble», dans les horaires et ce 
conformément aux recomman­
dations du Conseil de l’Europe et 
de l’UNESCO? Si oui, dans quels 
délais?

Réponse (8.12.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi­
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

La promotion de l’éducation à la 
citoyenneté démocratique fait 
partie des missions prioritaires de 
l’école luxembourgeoise qui vise 
l’instruction, la socialisation et la 
qualification de tous les élèves. 
L’éducation à la citoyenneté 

consiste à préparer le futur adulte 
à assumer sa responsabilité dans 
les domaines politique, social, 
économique et écologique. 
L’école promeut les valeurs qui 
fondent la démocratie: liberté, 
égalité, justice, droit et équité. 
Elle prépare les jeunes à exercer 
une citoyenneté responsable.

Il faut noter que la stratégie pour­
suivie par le MENFP tourne 
autour de trois axes principaux:

- celui de la participation active 
des élèves aux structures de 
l’éducation nationale soit au ni­
veau local soit au niveau natio­
nal;
- celui de l’intégration des dimen­
sions de la citoyenneté respon­
sable et active dans les curricula;
- celui d’activités de sensibili­
sation périscolaires autour de la 
problématique.
Nous disposons pour cela de plu­
sieurs leviers d’action:
- les réflexions didactiques et mé­
thodologiques de l’approche par 
compétences;
- la mise en œuvre des chartes 
scolaires;
- le cours d’éducation et de for­
mation morale et sociale et le 
cours d’instruction religieuse et 
morale;
- le développement des plans de 
réussite scolaire dans l’ensei­
gnement fondamental;
- l’initiation de projets péda­
gogiques et de projets d’établis­
sements;
- la collaboration entre les acteurs 
(les comités d’élèves, les conseils 
d’éducation, les comités des pa­
rents,…).
Avec le projet-pilote du Neie Ly­
cée, un cours d’éducation aux 
valeurs a été introduit pour tenir 
compte spécialement «des réa­
lités de la société luxembour­
geoise en réservant une place 
adéquate à la présentation 
authentique des divers courants 
de pensée religieuse et huma­
niste présents dans le pays». 
L’objectif de l’éducation aux va­
leurs est d’aider les élèves à se 
rendre compte des normes et des 
valeurs sous-jacentes à leur 
propre vécu, notamment par le 
biais d’une initiation à la connais­
sance des religions mondiales, 
des grands systèmes de pensée 
idéologiques, philosophiques et 
politiques, de la convention des 
droits de l’enfant, de la conven­
tion sur toutes les formes de dis­
crimination à l’égard des femmes 
ainsi que des textes juridiques 
fondamentaux, dont les déclara­
tions des droits de l’Homme. Les 
conclusions de l’évaluation du 
projet-pilote sont prévues pour le 
premier trimestre 2011.
Au niveau national, un conseil 
national des élèves encourage la 
participation, l’initiative et le dé­
bat critique. Ce conseil est 
d’ailleurs sollicité pour donner 
son avis dans le cadre de l’élabo­
ration des différents projets de 
réforme.
L’éducation à la citoyenneté 
concerne tous les ordres d’ensei­
gnement.
Au niveau des cours de formation 
continue, le SCRIPT organise 
entre le 1er septembre 2008 et la 
fin de l’année scolaire 2010/2011, 
31 formations du domaine de 
l’éducation à la citoyenneté dé­
mocratique, aux droits de 
l’homme ainsi qu’au dialogue in­
terculturel et interreligieux.
En ce moment, un total de 1.408 
participants est à noter.
Les sujets des formations étaient:
- Objectifs et méthodologie du 
cours d’éducation morale et so­
ciale;

- Réforme de l’enseignement fon­
damental - Réunion d’informa­
tions à l’attention des titulaires 
d’éducation physique et de for­
mation morale et sociale;

- Fortbildungsprogramm „Philo­
sophieren mit Kindern“;

- „Was ist ein Traum? fragt Jonas“ 
- Schnupperkurs zum Philoso­
phieren mit Kindern in der Vor­
schule;

- Philosophieren mit Kindern;

- Die Klasse - Bildungswirklichkeit 
und Bildungsidee in modernen 
multikulturellen Gesellschaften;

- Wozu moralisch sein? Zum Ver­
hältnis von moralischer Orien­
tierung und Glücksstreben;

- Methodenvielfalt im FMS- und 
Philosophie-Unterricht - dar­
gelegt an der Frage nach dem 
Selbst und dem Menschen;

- „Wenn du nur zwei Möglich­
keiten hast…“ - Werteorien­
tierung durch Dilemmageschich­
ten;

- Menschen nach Maß? Men­
schliche Embryonen in der Petri­
schale, Menschenwürde auf dem 
Prüfstand!;

- Enseigner la Shoah;

- Ein würdevoller Tod;

- „Pecunia non olet.“ Geld stinkt 
nicht - oder etwa doch?;

- „Es ist Zeit!“ - Vom Rätsel der 
Zeit und der Kunst, mit ihr zu le­
ben;

- Kinder und Jugendliche als Sub­
jekte religiösen Lernens;

- Konfessionell oder religions­
kundlich? - Der Konflikt um den 
Religionsunterricht;

- Konfessioneller Religionsunter­
richt angesichts religiöser Plura­
lität - Schritte zu einer Kultur 
gegenseitiger Anerkennung;

- Rituale für die Schule;

- Szenischer Vortrag Konflikte – 
„Jetzt reicht’s!“;

- Konfliktbewältigung im Schul­
alltag: Ein Training für Religion­
lehrer/-innen;

- Meditieren mit Kindern und 
Jugendlichen: Wie geht das?;

- Gesprächsführung mit Kindern;

- „Mit dem Reich Gottes ist es 
wie…“ - Mit kreativen Methoden 
Gleichnisse erleben, verstehen 
und gestalten;

- Interreligiöses Lernen.

Pour l’ensemble des cours or­
ganisés par l’Institut de For­
mation continue, un budget 
d’environ 30.000  € est néces­
saire.

Une formation de 114 heures in­
titulée «Philosophieren mit Kin­
dern» a été réalisée à l’attention 
des enseignants de ECD/EDH de 
l’école fondamentale. 43 ensei­
gnants ont participé à cette for­
mation organisée conjointement 
avec l’Université de Hambourg.

À l’occasion du 60e anniversaire 
de la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme, mon dé­
partement a édité un numéro 
spécial du Courrier de l’Éducation 
nationale.

Le Ministère s’engage à promou­
voir les droits de l’Homme auprès 
des enfants et des jeunes. Des 
jeunes lycéens ont participé à un 
concours de rédaction intitulé: 
«Comment imagines-tu le ci­
toyen européen du futur?» Le 
titre du concours a eu pour but 
de stimuler l’imagination des 
jeunes, tout en leur laissant la 
possibilité de traiter la question 
de façon plus complexe, tou­
chant un des principaux do­
maines d’activité du Conseil de 
l’Europe.

La 3e Journée de la Mémoire de 
l’Holocauste et de la prévention 
des crimes contre l’humanité a 
été organisée par le Ministère en 
étroite collaboration et avec la 
participation des responsables du 
département pédagogique de 
l’Anne Frank House d’Amster­
dam. La journée, dont l’objectif 
était de conserver la mémoire et 
de mettre en garde les jeunes 
contre les dangers de l’into­
lérance, de la haine raciale et de 
l’ignorance, a connu un grand 
succès. La manifestation a contri­
bué à rendre les jeunes conscients 
de leurs responsabilités dans  
un monde de plus en plus com­
plexe et à leur donner une édu­
cation au respect des droits de 
l’Homme.

Mon département a initié un pro­
jet de recherche scientifique sur 
le climat scolaire avec l’Université 
du Luxembourg et a mis en place 
une politique de sensibilisation 
qui vise à développer une ap­
proche holistique d’une culture 
et d’un climat scolaire adaptés 
aux spécificités de chaque école. 
Un des aspects principaux du cli­
mat scolaire est le dévelop­
pement de la vie en communauté 
et la promotion d’une citoyen­
neté active et responsable.

L’action politique est en phase 
avec les conclusions issues de la 
récente étude ICCS où l’on a pu 
remarquer que les résultats des 
adolescents testés au Grand-Du­
ché sont encourageants con­
cernant les droits des immigrés, 
les valeurs démocratiques, l’éga­
lité des sexes ou la confiance en­
vers le Gouvernement et la so­
ciété. Par contre, les résultats le 
sont nettement moins en ce qui 
concerne la compréhension de 
concepts civiques, la participa­
tion à des activités civiques à 
l’école et la confiance en celle-ci 
ou l’influence du contexte fami­
lial.

Les recommandations du Conseil 
de l’Europe et de l’UNESCO sont 
respectées. Régulièrement, mes 
collaborateurs font rapport des 
réunions internationales aux­
quelles ils assistent.

Les projets de réforme du cycle 
inférieur et supérieur intègreront 
le produit des réflexions sur une 
implémentation coordonnée et 
structurée de l’éducation à la ci­
toyenneté.

Les réflexions autour des réformes 
de l’enseignement secondaire et 
secondaire technique, et no­
tamment sur les compétences 
transversales à développer par 
tous les élèves, aboutiront égale­
ment à accorder une plus grand 
place:

- aux projets interdisciplinaires 
dans le domaine de la citoyen­
neté;

- à la valorisation de l’engage­
ment de l’élève à et en dehors de 
l’école;

- à l’ouverture de l’école et au 
renforcement de partenariats 
avec les acteurs de la société.

Pour les classes supérieures de 
l’enseignement secondaire tech­
nique, y compris celles de la for­
mation professionnelle, un cadre 
pédagogique pour l’éducation à 
la citoyenneté est en cours d’éla­
boration. Il sert de base à l’intro­
duction d’une nouvelle branche 
«éducation à la citoyenneté», 
dont l’objectif est de promouvoir 
une participation plus active de 
l’ensemble des élèves à leur en­
vironnement scolaire et public.



questions au gouvernement 2010-2011

Q86

Les efforts entrepris pour ren­
forcer l’éducation au dévelop­
pement durable s’inscrivent éga­
lement dans le cadre plus global 
du développement des com­
pétences citoyennes. C’est pour­
quoi l’éducation à la citoyenneté 
a été inscrite comme un des ob­
jectifs prioritaires de la stratégie 
nationale pour l’éducation au dé­
veloppement durable. Celle-ci a 
été élaborée par un comité inter­
ministériel et l’Université du 
Luxembourg et trace des pistes 
d’action en définissant un en­
semble d’initiatives dans les trois 
champs d’action du dévelop­
pement durable - environnement, 
société et économie. Elle se 
concrétisera par un plan d’action 
qui est actuellement en cours 
d’élaboration.

Question 0985 (3.11.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) con­
cernant les premiers secours 
en cas d’arrêt cardiorespi
ratoire:

L’European Resuscitation Council 
(ECR) vient de publier récemment 
ses nouvelles lignes directrices 
pour les premiers secours en cas 
d’arrêt cardiorespiratoire.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région:

- Le Gouvernement envisage-t-il 
de mettre en place les moyens 
nécessaires en vue de la mise en 
pratique des ces nouvelles lignes 
directrices dans le système de se­
cours luxembourgeois?

- Dans l’affirmative, est-il prévu 
d’intégrer les corps des sapeurs-
pompiers dans la mise en pra­
tique de ces lignes directrices, 
notamment avec la fonction du 
«first responder»?

- Les nouvelles lignes directrices 
de l’ERC seront-elles intégrées 
dans les cours de premiers se­
cours?

Réponse (2.12.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré­
gion:

Le «European Resuscitation 
Council» (ERC) est l’autorité 
européenne qui fixe les règles, 
normes et procédures en matière 
de réanimation, et ceci depuis 
une quinzaine d’années déjà. Les 
lignes directrices ne sont pas 
contraignantes et sont mises à 
jour périodiquement. L’ERC a pu­
blié le 18 octobre 2010 les nou­
velles lignes directrices et la der­
nière mise à jour date de 2005. 
Elles découlent du retour d’ex­
périence et des évidences scienti­
fiques gagnées au niveau mon­
dial en matière de réanimation.

Le Luxembourg applique ces 
lignes directrices depuis des an­
nées et leur transposition pra­
tique implique plusieurs niveaux. 
Dans un premier temps, il faut 
informer les instructeurs de pre­
miers secours de ces nouvelles 
lignes directrices pour qu’ils 
puissent adapter leurs cours de 
formation théoriques et pra­
tiques. Dans ce cadre, l’Adminis­
tration des Services de Secours et 
l’Association luxembourgeoise 
des infirmiers anesthésistes 
(ALIAR) ont organisé une réunion 
d’information destinée au public 
cible, dont notamment les in­
structeurs en matière de se­
courisme. Dans un deuxième 

temps, tous les cours de forma­
tion en matière de premiers se­
cours sont adaptés, c’est-à-dire 
les cours de base de premiers se­
cours pour la population, les 
cours d’initiation aux gestes de 
premiers secours destinés aux 
travailleurs, les cours de base 
pour les secouristes-ambulanciers 
et les secouristes-sauveteurs ainsi 
qu’éventuellement des cours spé­
cifiques en matière de l’utilisation 
de défibrillateurs automatiques.

Il est évident que la mise en place 
d’un projet de «first responder» 
implique une formation adéquate 
en matière de premiers secours 
pour tous les intervenants et que 
les lignes directrices de l’ERC font 
partie intégrante de la formation 
de base et de la formation con­
tinue dans ce domaine.

Question 0986 (3.11.2010) de 
M. Félix Braz (déi gréng) concer­
nant le forum de consultation 
concernant le Plan d’action 
national pluriannuel d’inté-
gration et de lutte contre les 
discriminations:

L’Office luxembourgeois de l’ac­
cueil et de l’intégration (OLAI) 
vient d’inviter à un «Forum de 
consultation de la société civile» 
pour le 9 décembre 2010. Ce fo­
rum fait suite à un forum sem­
blable de l’OLAI avec comme 
titre: «Forum de consultation 
concernant le Plan d’action na­
tional pluriannuel d’intégration 
et de lutte contre les dis­
criminations», organisé à la 
même date en 2009. En réponse 
à mes questions parlementaires 
n°0760 et n°0762 du 9 et 12 
juillet 2010 (cf. compte rendu 
n°1/2010-2011), Madame la Mi­
nistre avait relevé qu’une des 
conclusions du forum était l’im­
portance de formuler les objectifs 
et mesures du plan d’action de 
manière précise et ciblée et que 
le nouveau règlement grand-
ducal déterminant les modalités 
de désignation du CNE serait en 
voie d’élaboration et finalisé 
«dans les meilleurs délais».

Dans ce contexte, je voudrais 
avoir les renseignements suivants 
de Madame la Ministre:

1. Est-ce que les résultats du fo­
rum de décembre 2009 ont déjà 
été publiés et/ou diffusés aux 
participants sous forme de rap­
port final? Quelles sont les prio­
rités dégagées concernant le Plan 
d’action national pluriannuel 
d’intégration et de lutte contre 
les discriminations? Quelles ac­
tions furent entreprises par la 
suite?

2. Quel est l’objectif du deuxième 
forum?

3. Le mandat du Conseil national 
pour étrangers (CNE) vient à 
échéance en novembre 2010. 
Combien de retard est-ce que 
Madame la Ministre prévoit pour 
la mise en place du nouveau 
CNE? À quelle date est-ce que le 
nouveau règlement grand-ducal 
déterminant les modalités de dé­
signation du CNE sera à l’ordre 
du jour du Conseil de Gou­
vernement?

4. À quelle échéance, le Contrat 
d’accueil et d’intégration sera-t-il 
opérationnel?

5. Quels sont les échéanciers 
pour la redéfinition et la mise en 
place des structures consultatives 
communales d’intégration et 
pour le règlement grand-ducal 
afférent, prévus par la loi du 16 
décembre 2008 concernant  
l’accueil et l’intégration des 
étrangers au Grand-Duché de 
Luxembourg?

Réponse (15.12.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration:

1. Les résultats du premier forum 
de consultation qui s’est tenu le 
9 décembre 2009 n’ont pas été 
publiés sous forme de rapport; 
cependant, les grandes lignes de 
pensée émises par la société civile 
ont été intégrées dans le corps 
même du texte. Les principales 
recommandations ont fait res­
sortir qu’il convient d’adopter 
une vision luxembourgeoise des 
onze principes directeurs de la 
politique d’intégration euro­
péenne (PBC), en adéquation 
avec les spécificités nationales et 
locales.

Le Gouvernement a décidé de 
définir des priorités stratégiques 
annuellement mises en œuvre 
dans le cadre du plan d’action 
quinquennal. Il est en effet pré­
férable de se concentrer dans une 
première phase sur la mise en 
œuvre efficace et durable de cer­
tains PBC en particulier. Les prin­
cipes directeurs restants feront 
l’objet des priorités lors des an­
nées suivantes, en parallèle avec 
les mesures d’évaluation des PBC 
mis en œuvre au cours de la pre­
mière année.

2. Le deuxième forum de consul­
tation, initialement prévu pour le 
9 décembre 2010, n’a pas eu lieu 
pour des raisons de calendrier. 
L’objectif de ce forum était de 
présenter à la société civile et au 
Conseil national pour étrangers 
(CNE) le projet de Plan d’action 
national d’intégration et de lutte 
contre les discriminations 2010-
2014, le bilan des activités réa­
lisées en 2010, ainsi que les prio­
rités 2011.

3. Le nouveau règlement grand-
ducal déterminant les modalités 
de désignation du CNE est en 
voie d’élaboration. Une première 
réunion avec entre autres le bu­
reau élargi du CNE a eu lieu le 13 
septembre 2010 afin de se 
concerter sur les modalités de dé­
signation des représentants au 
CNE.

D’autre part, je vais participer à 
la réunion plénière du CNE ce 13 
décembre afin d’y discuter avec 
les membres présents les dif­
férents modes de désignation des 
représentants du futur Conseil 
national.

4. Après avoir été approuvé par 
le Conseil de Gouvernement le 
12 novembre dernier, il s’agit dé­
sormais d’attendre les avis du 
Conseil d’État et des chambres 
professionnelles sur le projet de 
règlement relatif au Contrat d’ac­
cueil et d’intégration.

5. L’avant-projet de règlement 
grand-ducal relatif à l’organisa­
tion et au fonctionnement des 
commissions consultatives d’in­
tégration a été approuvé en date 
du 12 novembre 2010 par le 
Conseil de Gouvernement. Je ne 
peux pas m’exprimer sur la date 
de publication dudit règlement 
au Mémorial, dans la mesure où 
le projet de règlement va suivre 
la procédure normale et être 
avisé par le Conseil d’État et les 
chambres professionnelles.

Question 0988 (5.11.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer­
nant les cours de langue 
luxembourgeoise:

D’lëtzebuergesch Sprooch huet 
am Laf vun deene leschte Joren 
heiheem a souguer an der 
Groussregioun eng grouss Be­
deitung krut.

Sou gëtt et ëmmer méi aus­
lännesch Matbierger, déi hei 

wunnen, a Leit aus de Grenz­
regiounen, déi bei eis schaffe 
kommen, déi gäre Lëtzebuer­
gesch léiere wëllen, sief dat, well 
si sech besser hei zu Lëtzebuerg 
integréiere wëllen oder awer  
fir hir Chance ze vergréisseren,  
fir eng Plaz op eisem Aar­
bechtsmaart ze fannen. An der 
Zwëschenzäit gëtt et och eng 
Hällewull vu Méiglechkeeten, fir 
Lëtzebuergesch léieren ze 
kënnen. Allerdéngs schéngt et, 
wéi wann d’Offer u Lëtzebuer­
geschcoursen net méi mat där 
grousser Nofro vun esou Coursen 
nokënnt, wat dozou féiert, datt 
net jiddwereen, dee gären eis 
Sprooch léiere wëllt, dat och 
maache kann.

An deem Kader wollt ech der 
Madame Minister vun der Édu­
catioun an der Beruffsausbildung 
souwéi der Madame Minister vun 
der Famill an der Integratioun 
dës Froe stellen:

- Dir Damme Ministeren, kéint 
Dir mer déi exakt Zuel vu Lëtze­
buergeschcoursë matdeelen, déi 
vu staatlechen a privaten Instan­
zen uerchtert d’Land ugebuede 
ginn? Zu wéi engen Auerzäiten a 
Wochendeeg ginn dës Coursen 
ugebueden?

- Dir Damme Ministeren, kéint 
Dir mer soen, ob d’Regierung 
plangt, déi öffentlech Offer u Lët­
zebuergeschcoursen eropze­
setzen, fir datt op déi grouss 
Nofro reagéiert ka ginn?

- Dir Damme Ministeren, mengt 
Dir net, datt et gutt wier, d’Ge­
mengen an d’Betriber aus dem 
Privatsecteur nach méi staark ze 
ënnerstëtzen, fir datt si hire Mat­
aarbechter respektiv Awunner 
genuch Lëtzebuergeschcoursen 
ubidde kënnen?

Réponse commune (14.12.2010) 
de Mme Mady Delvaux-Steh
res, Ministre de l’Éducation natio­
nale et de la Formation profession­
nelle, et de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:

An de leschte Joren ass d’Nofro 
an d’Participatioun u Lëtzebuer­
geschcoursen enorm an d’Luucht 
gaangen. Wann an der Erwues­
senebildung nach virun aacht 
Joer 3.034 Inscriptioune gezielt 
goufen, esou sinn et der elo 
schonns méi wéi duebel esou vill, 
an zwar 6.406 (Annex 1).

Duerch d’Offer vu Coursen an 
aner Instrumenter beméit de Stat 
sech, fir den Ufuerderunge vun 
onser multikultureller Gesellschaft 
Rechnung ze droen a steiert säi 
Bäitrag zur berufflecher a sozialer 
Integratioun vun eisen auslänne­
sche Matbierger bäi.

Zënter Joren organiséiere mer an 
de Lycéeën (de Moment aacht) 
souwéi mat Gemengen uechtert 
d’Land Lëtzebuergeschcoursen. 
Mat 21 Gemengen an eelef Ve­
räiner hu mer eng Konventioun, 
mir ginn hinnen e Subsid a ga­
rantéiere fir d’Qualitéit vun deene 
Coursen. Mir agrééieren och 
d’Léierpersounen, déi d’Coursen 
ofhalen. Den Detail vun der Of­
fer, deen Dir gefrot hutt, fannt 
Der an der Annex 2.

Den INL (Institut national des 
langues) huet net nëmmen eng 
grouss Offer u Coursen (Annex 
3), hie stellt och offiziell Zertifika­
ter fir d’Lëtzebuergescht aus an e 
mécht de Sproochentest fir déi 
Leit, déi eis Nationalitéit wëllen 
unhuelen.

An der Grenzregioun gi säit 1997 
am Kader vum Accord de 
Karlsruhe Lëtzebuergeschcoursen 
organiséiert. De Ministère fir 
Erzéiung a Beruffsausbildung 
stellt op Basis vun enger Kon­
ventioun Lëtzebuergeschchar­
géen zur Verfügung. D’Coursë 
ginn a verschiddene Gemenge 

vum Saarland, vu Rheinland-Pfalz 
a Louthrengen ugebueden.

Vun 2003 bis 2008 hu mer de 
Projet QuattroPole mat ënner­
stëtzt (grenziwwergräifende Ré­
seau, deen d’Stied Lëtzebuerg, 
Metz, Tréier a Saarbrécke ver­
bënnt).

Fir der grousser Ufro u Lëtzebuer­
geschcoursë gerecht ze ginn, hu 
mer a Kollaboratioun mat der Uni 
Lëtzebuerg aacht lëtzebuergesch 
Lektiounen ausgeschafft, déi et 
de Leit erméigleche sollen, eis 
Sprooch online ze léieren. Mëtt­
lerweil si schonns 19.000 Leit do 
ageschriwwen a kënne Lëtze­
buergesch iwwert den Internet 
léieren. Et gëtt och ëmmer erëm 
um Fernseh Sendungen, wou ee 
Lëtzebuergesch ka léieren.

An da gëtt et d’ganzt Joer duerch 
och eng Offer u Lëtzebuergesch­
coursë vu kommerziellen Ubid­
der. Ausser wann déi privat Ubid­
der am Optrag vu Betriber aktiv 
ginn, déi vun der Éducatioun am 
Kader vum Weiderbildungsgesetz 
subventionéiert ginn, hu mir 
keng Informatiounen iwwert déi 
Aktivitéiten. Mir hunn ausser där 
Offer och nach verschidden Ins­
trumenter, fir alle Bierger d’Parti­
cipatioun ze erméiglechen.

Sozial schwaach Leit (RMG-
Bezéier, Chômeure, Réfugiéen) a 
bestëmmten Zilgruppe bezuelen 
an de Coursë vum Ministère an 
an de konventionéierte Coursë 
just 5  € an am INL 10  €. Dat­
selwecht gëllt an Zukunft och fir 
déi Leit, déi e Contrat d’accueil 
et d’intégration ënnerschreiwe 
wäerten.

D’Léiere vun der Lëtzebuerger 
Sprooch gëtt duerch de Congé 
linguistique (Aarbechtsministère) 
ënnerstëtzt an an engem gerén­
gere Mooss och duerch de Congé 
individuel de formation (Minis­
tère fir Erzéiung a Beruffsausbil­
dung). Bis zum 31. Oktober 2010 
si fir de Congé linguistique 692 
Demandë beim Aarbechtsminis­
tère erakomm an eng Moyenne 
vun 83,52 Congésstonnen uge­
frot ginn.

Och vill Betriber bidden hirem 
Personal Lëtzebuergeschcoursen 
un a gi vun eis iwwert d’99er Ge­
setz vum Kofinanzement vun der 
berufflecher Weiderbildung dobäi 
finanziell ënnerstëtzt. Et sief ze 
bemierken, datt den Aarbechts­
ministère och nach iwwer en ex­
trae Budgetskredit verfügt, deen 
et him erméiglecht, deene Be­
triber, déi d’Integratioun vun hire 
Salariéen duerch d’Léiere vun der 
Lëtzebuerger Sprooch wëllen 
ënnestëtzen, eng finanziell Hëllef 
ze offréieren.

Trotz deene ville Coursen, déi 
ugebuede ginn, an deenen Ins­
trumenter, déi mir geschaf hunn, 
fir datt d’Leit och kënnen deel­
huelen, gëtt et sécher ëmmer 
erëm Fäll, wou e Bierger net dee 
Cours op där Plaz an zu där Zäit, 
wou en et wënscht, fënnt. Dat 
ass awer besonnesch am Hierscht 
de Fall, wann d’Leit sech alleguer 
gläichzäiteg wëllen aschreiwen. 
Kuckt ee sech dat Ganzt dann e 
puer Woche méi spéit un, da 
mierkt een, datt erëm Plaze fräi 
gi sinn, well sech Leit ofgemellt 
hunn. Leider kënnen dës Plazen 
oft net méi besat ginn, well d’Leit 
dann ze vill vun der Matière, déi 
schonns enseignéiert ginn ass, 
verpasst hunn. Et ginn awer och 
nach am Laf vum Joer nei Lëtze­
buergeschcoursen ugebuede fir 
déi Leit, déi am Hierscht keng 
Plaz kritt hunn. Dës nei Offere 
kann een um Site www.lifelong-
learning.lu consultéieren.

Mir wäerten eis och an Zukunft 
beméien, all Joer méi Coursen 
unzebidde mat qualifizéierte For­
mateuren a Formatricen, déi be­
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reet sinn, sech am Dag, owes 
oder de Weekend ze engagéie­
ren. Duerch d’Formatioun „Zer­
tifikat Lëtzebuerger Sprooch a 
Kultur” (ZLSK) versiche mir, dat 
ze erreechen.

Well eis um Niveau vun der 
Quantitéit vun de Coursë sécher 
Grenze gesat sinn, wëlle mer 
awer och besonnesch un der 
Qualitéit an Diversifikatioun vun 
der Offer schaffen. Dat si bei­
spillsweis:

- besser Instrumenter, fir d’Leit an 
de richtege Cours ze guidéieren 
an esou ze vermeiden, dass vill 
Leit ofbriechen,

- Coursen, déi speziell op be­
stëmmte Beruffsgruppen zouge­
schnidde sinn, an

- Coursë fir Leit, déi wéineg liesen 
a schreiwe kënnen.

(annexes à consulter auprès de 
l’administration parlementaire)

Question 0990 (8.11.2010) de 
Mme Lydie Err (LSAP) concer­
nant le droit de vote des 
étrangers:

Les personnes de nationalité 
étrangère qui veulent s’inscrire 
sur les listes électorales doivent, 
aux termes de l’article 2, para­
graphe (1) de la loi électorale 
modifiée: «jouir des droits civils 
et ne pas être déchu du droit de 
vote dans l’État d’origine».

Selon le portail «guichet.lu», le 
ressortissant doit: «remplir, dater 
et signer une déclaration formelle 
sur l’honneur précisant: sa natio­
nalité et son adresse sur le ter­
ritoire du Grand-Duché de 
Luxembourg; qu’il n’est pas dé­
chu du droit de vote dans l’État 
d’origine ou, le cas échéant, que 
la perte du droit de vote est due 
aux conditions de résidence im­
posées par l’État d’origine».

Il est précisé que l’inscription est 
faite par le collège des bourg­
mestre et échevins «sous réserve 
d’acceptation».

Il m’a été rapporté que certaines 
communes ont demandé à des 
non-luxembourgeois de rappor­
ter la preuve qu’ils jouissent de 
leurs droits civils.

1. Dans ce contexte, j’aimerais 
savoir si la procédure de la «dé­
claration sur l’honneur» fait l’ob­
jet d’une circulaire ou d’une di­
rective ou d’une autre instruction 
formelle? Dans l’affirmative, ce 
texte est-il appliqué dans l’en­
semble des communes?

2. Pourquoi la déclaration sur 
l’honneur ne porte-t-elle pas sur 
la question de la jouissance des 
droits civils?

3. Par quels moyens les étrangers 
doivent-ils rapporter la preuve 
qu’ils jouissent de leurs droits ci­
vils?

4. Est-ce-que des certificats éma­
nant des juridictions luxembour­
geoises, tels que prévus à l’article 
5 de la loi électorale, sont suf­
fisants?

5. Dans quelle mesure les décla­
rations sur l’honneur sont contrô­
lées par le collège des bourg­
mestre et échevins et selon quels 
critères?

6. En cas de contrôle, quel docu­
ment doit être fourni par le non-
luxembourgeois désirant s’ins­
crire sur les listes électorales?

Réponse (8.12.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré­
gion:

La question de l’honorable Dé­
putée a trait aux modalités d’in­

scription de personnes de natio­
nalité étrangère sur les listes élec­
torales relatives aux élections 
communales.

De prime abord, il y a lieu de re­
lever que l’article 2 la loi élec­
torale modifiée du 18 février 
2003 (ci-après «la loi électorale») 
énumère parmi les conditions re­
quises pour être électeur aux 
élections communales celle de 
«jouir des droits civils et ne pas 
être déchu du droit de vote dans 
l’État de résidence ou dans l’État 
d’origine».

Il s’agit d’une condition s’appli­
quant tant aux ressortissants na­
tionaux qu’aux résidents étran­
gers, mais qui revêt, pour des rai­
sons matérielles évidentes, des 
formes de vérification différentes.

La condition de l’article 2 prédit 
est vérifiée par les communes en 
collaboration avec le Parquet gé­
néral qui informe les communes, 
avant l’arrêt provisoire des listes 
électorales, sur les personnes rési­
dant sur leur territoire et exclues 
de l’électorat suite à une condam­
nation pénale ou une mise sous 
tutelle.

En ce qui concerne les modalités 
d’inscription, la loi électorale pré­
voit que les ressortissants étran­
gers, qui veulent participer la 
première fois à ces élections, 
doivent introduire une demande 
dans ce sens à la commune.

Plus précisément, l’article 8, pa­
ragraphe (1) dispose ce qui suit:

«Le ressortissant étranger doit 
produire à l’appui de sa de­
mande:

1. une déclaration formelle pré­
cisant:

a)  sa nationalité et son adresse 
sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg;

b) qu’il n’est pas déchu du droit 
de vote dans l’État d’origine ou, 
le cas échéant, que la perte du 
droit de vote est due aux con­
ditions de résidence imposées par 
l’État d’origine.

En cas de fausse déclaration sur 
l’un des points visés sous a) et b) 
ci-dessus, les pénalités prévues 
par la présente loi sont appli­
cables;

2. un document d’identité en 
cours de validité;

3. un certificat documentant la 
durée de résidence fixée par la 
présente loi, établi par une auto­
rité publique.»

Le contenu des «déclarations sur 
l’honneur» est donc défini de 
manière précise par le législateur 
et le collège des bourgmestre et 
échevins veille à ce que ces dé­
clarations renseignent sur tous les 
éléments requis. À cet effet, l’ar­
ticle 8, paragraphe (4) de la loi 
électorale exige tout d’abord que 
le collège échevinal délivre un ré­
cépissé à l’intéressé si la demande 
d’inscription est complète et ac­
compagnée de toutes les pièces 
requises. Ensuite, le collège doit 
informer l’intéressé, par lettre in­
dividuelle, dans les quinze jours, 
de la suite réservée à la demande. 
En cas de refus d’inscription, le 
collège est tenu de motiver sa 
décision en invoquant les dis­
positions légales sur lesquelles se 
base sa décision.

La condition imposant que le de­
mandeur ne doit pas être déchu 
du droit de vote dans son pays 
d’origine peut s’avérer difficile à 
contrôler en pratique. Cette 
considération est à l’origine du 
recours à une déclaration sur 
l’honneur et s’analyse en ce sens 
comme une mesure de simpli­
fication administrative. En effet, 
une telle déclaration s’oppose par 
essence à un contrôle systéma­
tique de son contenu: c’est juste­

ment afin d’éviter au demandeur 
d’avoir à réclamer auprès des 
autorités de son pays d’origine 
des documents, dont on ne sau­
rait présumer qu’ils soient connus 
dans le droit interne du pays 
concerné, que le recours à l’attes­
tation sur l’honneur a été insti­
tué.
Par ailleurs, plusieurs circulaires 
adressées aux communes en 
2008 et 2009 abordent le sujet 
des inscriptions sur les listes élec­
torales (circulaires n°2753 et 
n°2756 concernant les modifica­
tions de la loi électorale, circulaire 
n°2760 concernant l’inscription 
des ressortissants d’un autre pays 
membre de l’Union européenne 
sur les listes électorales pour les 
élections européennes, circulaire 
n°2771 concernant l’application 
pratique de certaines dispositions 
de la loi électorale).

Question 0991 (8.11.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la présence de per-
sonnalités politiques ou 
autres personnalités de la 
sphère publique dans les 
écoles:
Assez fréquemment, des direc­
teurs ou des professeurs invitent 
des personnalités politiques ou 
assimilables (ministres, députés, 
députés européens, commissaires 
européens ou autres) dans leur 
école afin de permettre à leurs 
hôtes d’y présenter leurs vues sur 
certaines questions et de discuter 
avec les enseignants et les élèves. 
Si on ne peut que se féliciter des 
initiatives visant à sensibiliser les 
élèves à des sujets politiques, il 
faut néanmoins protéger les 
jeunes de simples sessions de 
propagande servant en fin de 
compte à ne présenter qu’une 
seule vue sur un sujet déterminé 
et qui est d’ailleurs souvent 
controversé. Il s’agirait ainsi de 
garantir toujours la présence de 
représentants de différentes 
opinions, afin de permettre aux 
élèves de se former eux-mêmes 
une opinion après avoir entendu 
une pluralité d’interventions et 
avoir participé à une discussion 
ouverte. 
Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Ma­
dame la Ministre de l’Éducation 
nationale:
1. Est-ce qu’il existe des règles 
concernant l’invitation de per­
sonnalités politiques (ou assimi­
lables) dans les écoles? Est-ce que 
la Ministre de l’Éducation natio­
nale doit toujours donner son ac­
cord préalable?
2. Madame la Ministre peut-elle 
communiquer la liste des inter­
ventions de telles personnalités, 
elle-même y compris, dans les 
écoles afin de présenter des vues 
politiques (hors inaugurations ou 
actes purement protocolaires)? 
Quelles étaient les raisons pour 
ces interventions, les personnes 
invitantes, les sujets retenus  
et qui ont été le ou les inter­
venants?
3. Madame la Ministre estime-t-
elle que le respect le plus élémen­
taire pour la culture démo­
cratique dans notre pays et pour 
la capacité de jugement des en­
seignants et des élèves n’exigerait 
pas que de telles interventions 
réunissent toujours une pluralité 
d’opinions? Madame la Ministre 
ne pense-t-elle pas que l’en­
semble des partis politiques, tout 
au moins ceux représentés à la 
Chambre des Députés, mais dans 
toute la mesure du possible éga­
lement d’autres partis, devraient 
être invités à de telles séances 
d’information dans les écoles?

Réponse (26.11.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi­
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

Mon département ne dispose pas 
de procédure formalisée qui règle 
l’invitation de personnalités poli­
tiques dans les écoles. Chaque 
établissement scolaire, dans le 
cadre de son autonomie de fonc­
tionnement, est libre de décider 
des interventions de person­
nalités externes.

De manière générale, je souhaite 
que les établissements scolaires 
cultivent l’ouverture sur le monde 
extérieur et stimulent la réflexion 
de leurs élèves. 

Les raisons d’une intervention 
peuvent être de différentes na­
tures:

- promotion de l’esprit commu­
nautaire européen,

- ouverture à la société civile,

- découverte du monde profes­
sionnel,

- sensibilisation contre certains 
méfaits de la société (violence, 
drogues, comportement xéno­
phile, etc.).

Par ailleurs, aucune liste des in­
terventions de personnalités dans 
les écoles et lycées au Luxem­
bourg n’est dressée. 

Il me semble tout à fait indiqué 
qu’une pluralité d’opinions puisse 
s’exprimer et j’estime que les di­
rections des lycées, ensemble 
avec leur conseil d’éducation, 
sont parfaitement à même de 
veiller à ce que des vues diver­
gentes, opposées ou contradic­
toires soient développées dans 
un climat qui favorise la culture 
démocratique.

Question 0992 (9.11.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le suivi du patient 
après une hospitalisation:
Im Anschluss an einen Klinik­
aufenthalt sehen sich viele Pa­
tienten einer neuen Gesundheits­
situation ausgesetzt, da ab die­
sem Zeitpunkt eventuell neue 
Medikamente eingenommen 
werden müssen oder andere 
Hilfsmittel zum Einsatz kommen. 
Bei der Entlassung aus der Klinik 
muss eine nahtlose Versorgungs­
kontinuität gewährleistet wer­
den.
Dies scheint in den meisten Fällen 
relativ schwierig zu sein.
In Deutschland gibt es im Rah­
men der Reglementierung der in­
tegrierten Versorgung Disposi­
tionen, in deren Rahmen die ent­
lassende Klinik dem nach Hause 
zurückkehrenden Patienten Me­
dikamente und Materialien für ei­
nen poststationären Zeitraum 
von bis zu drei Tagen zur Ver­
fügung stellen darf, um ihm und 
seiner Familie die Möglichkeit zu 
geben, die vom Klinikarzt ver­
schriebenen Medikamente und 
Hilfsmittel zu beschaffen.
In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen 
stellen:
1) Existiert in Luxemburg eben­
falls eine solche Übergangs­
regelung für Patienten, die aus 
dem Krankenhaus entlassen wer­
den?
2) Wenn ja, hat der Patient An­
spruch auf eine solche Dienstleis­
tung und muss die entlassende 
Klinik dem Rechnung tragen?
3) Wenn nein, ist es im Kontext 
der Versorgungskontinuität und 
der laufenden Gesundheitsreform 
vorgesehen, Richtlinien in diesem 
Sinne zu erlassen, in denen die 
organisatorischen, finanziellen 

und versorgungstechnischen 
Rahmenbedingungen beschrie­
ben sind?
Réponse (2.12.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:
Une disposition analogue à celle 
existant en Allemagne n’existe 
pas au Luxembourg. Le Code de 
déontologie médicale prescrit 
que la continuité des soins au 
malade doit être garantie.
Pour les besoins des traitements 
poststationnaires, le médecin re­
met au patient à la sortie de l’hô­
pital les ordonnances médicales 
pour les fournitures dont celui-ci 
a besoin à la sortie. Ces do­
cuments devraient en principe 
être remis au patient dans les dé­
lais lui permettant de préparer au 
mieux son retour à domicile.
Suite à la loi sur les soins pallia­
tifs, le règlement grand-ducal du 
9 septembre 2009 modifiant le 
règlement du 1er mars 2002 rela­
tif à la pharmacie hospitalière et 
au dépôt hospitalier de médi­
caments a été modifié dans son 
alinéa 9 qui dispose dorénavant 
que «sur ordonnance médicale 
individuelle nominative, le phar­
macien-gérant ou le pharmacien 
qui le remplace peuvent délivrer 
certains médicaments, dispositifs 
médicaux ou aliments particuliers 
vers le secteur extrahospitalier».

Question 0993 (9.11.2010) de 
M. Jacques-Yves Henckes 
(ADR) concernant les transports 
de prisonniers:
La présente question parlemen­
taire fait suite à une lettre vous 
adressée le 2 août 2010 et restée 
sans réponse à ce jour.
Le personnel du Centre péniten­
tiaire de Schrassig est contraint 
d’aider la Police grand-ducale lors 
des transports de prisonniers au 
Palais de justice voire aux hôpi­
taux de service. Ce transport se 
fait dans des conditions ubues­
ques: le personnel n’est pas armé, 
aussi des complices d’un criminel 
peuvent facilement intercepter le 
véhicule et libérer le ou les pri­
sonniers, les prisonniers ne sont 
pas menottés et peuvent atta­
quer les personnes chargées du 
transport afin de s’enfuir, le véhi­
cule qui transporte les prisonniers 
n’est pas équipé d’un gyrophare 
et d’une sirène, il ne peut pas uti­
liser les couloirs réservés aux bus, 
aux taxis et aux véhicules d’ur­
gence, le personnel n’a aucune 
formation pour effectuer des 
transports d’un prisonnier ma­
lade vers un hôpital ou d’un pri­
sonnier vers le Palais de justice.
Dans ces conditions, je vous de­
mande, Monsieur le Ministre, si 
le Gouvernement serait d’accord 
pour:
- équiper les véhicules de service 
de transports de prisonniers du 
Centre pénitentiaire de manière 
identique à ceux des policiers ef­
fectuant les mêmes transports et 
de modifier la loi pour que ces 
véhicules soient traités à l’iden­
tique des transports en commun, 
taxis et véhicules d’urgence;
- autoriser les agents du Centre 
pénitentiaire effectuant ces trans­
ports de prisonniers à être armés 
durant ces transferts et leur attri­
buer des gilets pare-balles;
- donner des instructions pour 
que les prisonniers transportés 
soient menottés durant leur 
transport au Palais de justice;
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- soumettre le personnel 
concerné à une formation spéci­
fique tant pour les transports am­
bulanciers que pour les transports 
judicaires.
Réponse (14.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:
La réponse à la question de l’ho­
norable Député relative aux 
transports des prisonniers du 
Centre pénitentiaire de Luxem­
bourg à Schrassig (CPL) est com­
plémentaire par rapport à la ré­
ponse à la question parlementaire 
n°0804 du 26 juillet 2010 de 
l’honorable Député Xavier Bettel 
concernant le même sujet (cf. 
compte rendu n°3/2010-2011).
La situation dite «ubuesque» dé­
crite par l’honorable Député dans 
sa question parlementaire 
n’existe pas, alors que les plus 
grands soins sont accordés à la 
question de savoir quel prisonnier 
est actuellement transporté par le 
personnel du CPL. En cas de 
doute sur la dangerosité d’un dé­
tenu, le transport est toujours ef­
fectué par la police.
Par conséquent, le personnel du 
CPL ne transporte actuellement 
pas de prisonniers qui sont sus­
ceptibles de faire l’objet d’une 
opération de libération ou d’éli­
mination par des complices ou 
autres criminels, d’avoir des rai­
sons de s’enfuir ou qui doivent 
être menottés en raison de leur 
dangerosité; le transport de ces 
catégories de prisonniers con­
tinue à être assuré par la police.
Je tiens à relever que la question 
du transport de prisonniers est 
un des volets de la réforme péni­
tentiaire. Dans ce contexte, il est 
actuellement réfléchi aux critères 
en fonction desquels des prison­
niers seront dorénavant trans­
portés par la police, soit par le 
personnel du CPL, suivant la dan­
gerosité du détenu concerné. Les 
transports actuellement effectués 
servent ainsi à orienter la re­
cherche de ces critères à retenir 
en définitive dans le cadre de la 
réforme pénitentiaire.
Ainsi, il est évident que, d’une 
part, le transport d’un détenu 
dangereux qui, par exemple, est 
susceptible de fuir ou de se faire 
libérer ou éliminer par de tierces 
personnes sera dorénavant tou­
jours effectué par la police. 
D’autre part, le transport par la 
police d’un détenu qui, par 
exemple, est à quelques semaines 
de sa fin de peine et qui a déjà 
bénéficié de congés pénaux ne 
fait guère de sens; ce genre de 
transports pourrait à l’avenir être 
effectué par une unité de trans­
port dédiée de la future adminis­
tration pénitentiaire.
L’envergure des ressources hu­
maines, financières et matérielles 
à mettre finalement en œuvre 
afin de doter la future unité de 
transport pénitentiaire des 
moyens appropriés est bien en­
tendu conditionnée par les  
critères à définir.
Il va de soi que les aspects men­
tionnés par l’honorable Député 
(véhicules, armes, menottes, for­
mation, etc.) sont tous considérés 
dans le cadre de ces travaux.

Question 0994 (9.11.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant le siège du Parquet 
européen et l’avenir d’Euro-
just:

Il y a lieu de constater qu’Euro­
just cherche actuellement des 
«locaux définitifs». À cet égard, il 
y a lieu de signaler qu’Eurojust 
doit être considéré comme or­
gane quasi-judiciaire, non seu­
lement de par la nature de ses 
activités mais également dans la 
bonne compréhension de sa ge­
nèse comme précurseur d’un fu­
tur Parquet européen.

En outre, de nombreuses discus­
sions d’experts se sont tenues ré­
cemment sur la création d’un 
Parquet européen et son interac­
tion avec Eurojust.

De telles considérations doivent 
évidemment respecter les déci­
sions en matière du siège des ins­
titutions judiciaires et quasi-judi­
ciaires, et notamment:

- la décision des Représentants 
des Gouvernements des États 
membres du 8 avril 1965;

- la décision du Conseil Européen 
de Laeken du 14 et 15 décembre 
2001;

- la décision du Conseil Européen 
de Bruxelles du 13 décembre 
2003.

À cet égard, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le 
Premier Ministre, à Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères 
et à Monsieur le Ministre de la 
Justice:

1. Le Gouvernement est-il dis­
posé à participer dès maintenant 
à des initiatives, des coopérations 
renforcées ou d’autres mesures 
analogues visant à poser le noyau 
d’un Parquet européen?

2. Le Gouvernement insistera-t-il 
que de telles activités soient 
fixées dès le début à Luxembourg 
pour éviter que d’autres so­
lutions, fussent-elles nommées 
transitoires ou provisoires, ne 
puissent se développer en vio­
lation des décisions pertinentes 
des chefs d’État et de Gou­
vernement?

3. Le Gouvernement considère-t-
il qu’Eurojust est un organe 
quasi-judiciaire? Si oui, le Gou­
vernement n’estime-t-il pas qu’il 
doive faciliter son implantation à 
Luxembourg et demander le cas 
échéant la révision de la décision 
fixant le siège d’Eurojust à la 
Haye?

Réponse commune (15.12.2010) 
de M. Jean-Claude Juncker, 
Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères, et de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:

1. Le Gouvernement participe 
déjà à des coopérations ren­
forcées, notamment par la 
conclusion du Traité de Prüm en 
matière de coopération policière, 
et s’est prononcé en faveur de  
la création d’un Parquet euro­
péen en tant qu’objectif à terme 
dans le cadre du processus de 
modification des Traités.

2. Le Luxembourg a une poli­
tique claire et constante en ma­
tière de siège des instances de 
l’Union européenne, articulée 
dans ses programmes gouverne­
mentaux successifs et mise en 
œuvre lors des réunions à haut 
niveau de l’UE où ces questions 
sont discutées et tranchées. 
Grâce à cet engagement, le 
Conseil européen de Laeken a 
décidé, le 15 décembre 2001, 
qu’«en cas de création d’un pro­
cureur européen, son siège sera 
fixé conformément aux dis­
positions de la Décision du 8 avril 
1965», décision qui prévoit l’ins­
tallation à Luxembourg des «or­
ganismes juridictionnels et quasi-
juridictionnels, (…)». Les re­
présentants du Gouvernement 

continueront à veiller au respect 
de ces dispositions.

3. Eurojust est un organe de l’UE, 
doté de la personnalité juridique, 
qui a pour mission de pro­
mouvoir et d’améliorer la co­
opération entre les autorités  
judiciaires nationales compé­
tentes des États membres.  
Bien qu’on ne dispose pas, à pro­
prement parler, d’une définition 
légale ou jurisprudentielle du 
terme «quasi-judiciaire», il nous 
semble que le fait de ne pas 
conférer à Eurojust un mandat lui 
permettant de se substituer aux 
instances judiciaires des États 
membres disqualifie cette ins­
tance en tant qu’organe «quasi-
judiciaire» et a fortiori, comme 
organe «judiciaire». Dès lors, la 
décision de l’implanter hors des 
instances judiciaires et quasi-ju­
diciaires de l’UE, dont le siège a 
été attribué à Luxembourg par le 
Conseil européen du 14 et 15 dé­
cembre 1965, peut paraître 
conforme aux décisions de l’UE 
qui régissent les questions de 
siège des institutions.

Question 0995 (9.11.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’Eurojust:

L’essor qu’a connu Eurojust de­
puis sa création a conduit à une 
augmentation sensible du 
nombre des dossiers dont est 
saisi le membre luxembourgeois 
de cet organisme. Eurojust a 
d’ailleurs rendu quelques services 
importants à la justice luxem­
bourgeoise. 

En outre, Eurojust fonctionne 
dans l’hypothèse d’une dispo­
nibilité ininterrompue des points 
de contact nationaux. À cet 
égard, il y a lieu de se demander 
s’il est toujours opportun de ne 
détacher qu’un seul fonctionnaire 
luxembourgeois auprès d’Euro­
just, alors que la charge de travail 
et le mode de fonctionnement 
de cet organisme demanderaient 
certainement une présence ren­
forcée. 

- Dès lors, j’aimerais poser la 
question à Monsieur le Ministre 
de la Justice s’il envisage de déta­
cher prochainement un deux­
ième magistrat ou autre fonction­
naire luxembourgeois auprès 
d’Eurojust.

Réponse (2.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice: 

L’honorable Parlementaire de­
mande s’il n’y a pas lieu de dé­
tacher un deuxième magistrat ou 
un autre fonctionnaire auprès 
d’Eurojust. La décision du Conseil 
sur le renforcement d’Eurojust et 
modifiant la décision 2002/187/
JAI du Conseil instituant Eurojust 
afin de renforcer la lutte contre 
les formes graves de criminalité 
dont le délai de transposition ex­
pirera le 4 juin 2011 prévoit en 
son article 2 sub b.) que chaque 
membre national est assisté par 
un adjoint et une autre personne 
en qualité d’assistant. Ces ad­
joints et assistants «peuvent fixer 
leur lieu de travail habituel au 
siège d’Eurojust».

C’est dans le cadre de la trans­
position de la décision-cadre 
qu’une décision quant au dé­
tachement éventuel à La Haye 
d’un adjoint du membre national 
auprès d’Eurojust sera prise.

Question 0996 (9.11.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer­
nant le «Projektunterricht»:

Au début de l’année scolaire 
2002/2003, le Ministère de l’Édu­
cation nationale et de la For­
mation professionnelle avait in­
troduit dans les classes de 12e de 
la division administrative et com­
merciale (EST) un enseignement 
par projets appelé couramment 
«Projektunterricht». Cet ensei­
gnement avait entre autres pour 
objet de stimuler l’esprit de re­
cherche et d’organisation des 
élèves visés et de les familiariser 
avec le travail en groupe.

Partant, j’aimerais poser les ques­
tions suivantes à Madame la Mi­
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

- Une évaluation de cette forme 
d’enseignement a-t-elle été réali­
sée entre-temps par les services 
compétents du Ministère?

- Dans l’affirmative, quelles en 
sont les conclusions?

- Dans la négative, le Ministère 
envisage-t-il de procéder à une 
telle évaluation?

- Le Ministère a-t-il reçu en cours 
de route des réactions et des ap­
préciations de la part des com­
missions nationales pour les pro­
grammes de l’EST? Dans l’af­
firmative, quels sont leurs avis 
respectifs?

- Combien d’heures de forma­
tions continues ont été orga­
nisées afin de préparer les ensei­
gnants concernés à l’ensei­
gnement par projets? Quel a  
été le coût de ces formations et 
quels ont été les spécialistes 
étrangers qui sont intervenus 
dans la conception de cette 
forme d’enseignement ainsi que 
dans les formations à proprement 
parler?

Réponse (8.12.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi­
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Dans le cadre de la réforme de 
2002 de la division administrative 
et commerciale du régime tech­
nique, la branche «Gestion de 
projets» a été introduite dans la 
grille horaire des classes de 12e 
de la division de la formation ad­
ministrative et commerciale du 
régime technique. Le but de 
cette branche, novatrice tant au 
niveau conceptuel que procé­
dural, consiste à familiariser les 
élèves avec la démarche de la 
gestion de projets et à leur ap­
prendre les techniques de gestion 
de projets à travers un exemple 
pratique.

On appelle «projet» une activité 
d’une certaine complexité, limi­
tée dans le temps et assumée par 
des élèves regroupés dans une 
équipe. Pour les élèves, l’élément 
innovant consiste dans le fait que 
ce travail nécessite un ciblage 
clair des objectifs, la définition 
d’une ligne de conduite concrète 
et le travail en équipe. Ce travail 
est réalisé en groupes de trois à 
cinq élèves qui traitent un sujet 
posé en principe par un orga­
nisme extérieur à l’école - une 
entreprise ou une institution 
culturelle par exemple. Cette in­
citation à faire appel à un com­
manditaire du monde éco­
nomique, social et culturel per­
met de responsabiliser davantage 
les élèves.

La conception a été réalisée en 
consultation et en collaboration 
avec les enseignants, les di­
rections des lycées concernés et 
le monde professionnel. Une ex­
pertise précieuse a été fournie 
par le «Pädagogisches Institut des 
Bundes in Wien», qui a une 
longue expérience en la matière.

Les travaux de projets sont ré­
partis sur une durée de dix jours, 

à différentes périodes de l’année 
scolaire pendant lesquelles les 
cours chôment. Ceci permet 
d’impliquer la majorité des titu­
laires d’une classe dans les tra­
vaux d’organisation, de coordi­
nation et d’expertise.

Une évaluation a été réalisée par 
le «Pädagogisches Institut des 
Bundes in Wien», tant sur le ni­
veau quantitatif que qualitatif, de 
février 2004 à juillet 2005. Les 
commanditaires externes des 
projets, les élèves, les parents et 
les enseignants de chaque lycée 
concerné ont été questionnés et 
les résultats m’ont été commu­
niqués.

Les principales propositions et  
les conclusions esquissées dans  
cette évaluation étaient qu’il est 
souhaitable que:

- le projet traite un problème 
concret;

- les coaches aient suivi une for­
mation;

- les directions des lycées con­
cernés et le monde extérieur 
soient impliqués davantage;

- le groupe de coordination suive 
l’évolution de la branche.

À la suite de cette évaluation, un 
groupe de coordination issu de la 
commission nationale des pro­
grammes a été mis en place. Les 
travaux réalisés par ce groupe 
portent notamment sur la fixa­
tion de critères d’évaluation uni­
formes, la revue systématique du 
support didactique mis à la dis­
position des coaches, l’organisa­
tion d’une remise de prix aux 
meilleurs projets et le suivi ré­
gulier des aspects qualitatifs de 
cette branche.

Le groupe de coordination rap­
porte régulièrement à la commis­
sion nationale. Celle-ci me fait 
parvenir régulièrement ses avis et 
ses commentaires. De ces rap­
ports, il ressort notamment que 
les membres de la CNP sont sa­
tisfaits de la qualité du support 
du cours. Ils apprécient no­
tamment que le support di­
dactique soit disponible en ver­
sion allemande et française. La 
commission nationale a adopté la 
grille d’évaluation élaborée par le 
groupe de coordination et elle 
est favorable à une introduction 
d’un cours semblable en classe 
de 12e de la division administra­
tive et commerciale du régime de 
la formation de technicien dans 
le cadre du cours «Entreprise 
d’apprentissage». Il a été constaté 
qu’il devient de plus en plus  
difficile à trouver des comman­
ditaires externes qui proposent 
des sujets de projet.

Pour accompagner la mise en 
place du projet dans les classes 
de 12e de la division administra­
tive et commerciale du régime 
technique, des actions de forma­
tion en gestion de projets ont été 
organisées pour les titulaires de 
ces classes qui sont des coaches 
potentiels.

Si la formation continue du pre­
mier cycle a été assurée entiè­
rement par un formateur du 
«Pädagogisches Institut des Bun­
des in Wien», il est à relever 
qu’un transfert de compétences 
a été réalisé en 2007 de sorte 
qu’un formateur luxembourgeois 
a pris en charge la suite des cours 
de formation continue qui visent 
l’initiation à la gestion de projets.

Les indemnités payées sont iden­
tiques pour tous les intervenants, 
étrangers ou luxembourgeois, et 
se chiffrent à 105,49  € (indice 
7,1984) par heure de formation.
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Depuis 2002, les formations suivantes ont eu lieu:

Code Intitulé Dates

4f-4-a Coaching von 
Projekten

novembre 2002: 80 enseignants suivent une journée de formation 
de 7,5 heures

4f-1-C Projektmanagement de novembre 2002 à juillet 2003: 101 enseignants suivent une 
formation de 3 jours

4f-5-A Präsentationstechniken mars 2003: 49 enseignants suivent une formation de 2 jours

4f-3 Evaluation der Projekte février 2004: 13 enseignants suivent une formation de 2 jours

4f-7- 
A, B, C 
ou D

Evaluation der Projekte de mars à mai 2004:  
63 enseignants suivent une formation de 2 jours

4f-04-D Evaluation des Faches juillet 2005: 9 enseignants suivent une formation de 2 jours

4f-03 Projektmanagement janvier 2007: 39 enseignants suivent une formation de 2 jours

D4-b-
09 Projektmanagement octobre 2007: 8 enseignants suivent une formation de 3 jours

D4-b-
08 Projektmanagement octobre 2008: 20 enseignants suivent une formation de 2,5 jours

D4-b-
04 Projektmanagement octobre 2009: 19 enseignants suivent une formation de 2,5 jours

C-c-87 Gestion de projets juin 2010: 13 enseignants suivent une formation de 1,5 jours

431 enseignants ont été formés 
avec un total de 6.133 heures de 
formation continue.

Les coûts pour les formations 
continues des titulaires pour la 
période 2002 à 2010, ainsi que 
pour l’évaluation en 2005 du 
cours «Gestion de projets» se 
chiffrent à 69.542,29 €.

Question 0997 (10.11.2010) 
de M. Félix Braz (déi gréng) 
concernant la participation à 
la remise du prix Nobel de la 
paix:

Selon des sources diplomatiques, 
l’ambassade de Chine à Oslo 
aurait envoyé une lettre aux re­
présentants diplomatiques des 
pays membres de l’Union euro­
péenne pour leur demander de 
ne pas participer à la remise du 
prix Nobel de la paix au dissident 
chinois Liu Xiaobo le 10 dé­
cembre 2011 (lire: 2010). Selon 
les médias, une concertation des 
pays membres de l’UE s’est en­
gagée et la France vient de déci­
der de se faire représenter 
comme chaque année par son 
l’ambassadeur en Norvège.

Dans ce contexte, je voudrais 
avoir les renseignements suivants 
de Monsieur le Ministre:

- Est-ce qu’une lettre a été adres­
sée au service diplomatique 
luxembourgeois par la Chine 
suggérant de ne pas participer à 
ladite cérémonie?

- Quelle est la pratique du Mi­
nistre des Affaires étrangères 
quant à la représentation du 
Luxembourg à la remise de ce 
prix prestigieux?

- Est-ce que le Ministre des Af­
faires étrangères compte suivre 
l’exemple français et faire re­
présenter notre pays également 
par l’ambassadeur ayant dans ses 
attributions la Norvège?

Réponse (6.12.2010) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Af­
faires étrangères:

1. Le 1er novembre 2010, l’am­
bassade de Chine à Oslo a en­
voyé à la Représentation de 
l’Union européenne en Norvège 
une note verbale, assortie d’une 
prise de position circonstanciée, 
qui rappelle la position de Beijing 
condamnant l’attribution du prix 
Nobel de la paix à Monsieur Liu 
Xiaobo et formulant l’espoir que 
les États membres de l’UE «s’abs­

tiendront d’appuyer toute décla­
ration ou action mettant en péril 
la stabilité et le développement 
de la Chine et nuisant à la sou­
veraineté et l’indépendance judi­
ciaire de la Chine et s’abstien­
dront de participer à des activités 
dirigées contre la Chine».

Copie de cette note verbale est 
parvenue à notre ambassade au 
Danemark, coaccréditée auprès 
de la Norvège, par les soins de la 
Représentation de l’UE à Oslo 
ainsi que, dix jours plus tard, par 
l’intermédiaire de l’ambassade 
chinoise à Copenhague.

2. L’ambassade du Luxembourg 
accréditée auprès de la Norvège 
n’est pas invitée aux cérémonies 
de remise du prix Nobel, à l’ins­
tar des autres ambassades non 
résidentes accréditées à Oslo. La 
question de notre participation 
ne s’est donc jamais posée. Par 
contre, l’ambassadeur de France, 
comme ceux des pays qui ont 
une ambassade résidente en Nor­
vège, reçoit traditionnellement 
une invitation pour les céré­
monies de remise du prix Nobel. 
D’après mes informations, l’am­
bassadeur a toujours représenté 
la France à ces occasions et en 
fera autant ici.

3. La désignation du lauréat du 
prix Nobel de la paix est un choix 
éminemment politique. Sa valeur 
symbolique incontestée et son 
rayonnement universel s’ex­
pliquent cependant aussi, sinon 
surtout, par le fait que les lauréats 
ne sont pas désignés par des re­
présentants gouvernementaux, 
gage d’une certaine neutralité. 
J’estime qu’il faut respecter le co­
mité Nobel dans ses choix tout 
comme les autorités qui ont à 
charge d’organiser les céré­
monies de remise des prix.

Pour conclure, permettez-moi de 
rappeler que je me suis exprimé 
à maintes reprises sur la politique 
chinoise en matière de droits de 
l’Homme et de libertés fonda­
mentales en déplorant la distance 
qui sépare le succès économique 
de la Chine de son bilan en 
termes de droits de l’Homme. Un 
dialogue critique et nourri, 
auquel le Luxembourg participe 
activement, se poursuit sur ce 
chapitre entre l’Union euro­
péenne et Beijing. La discrétion 
qui l’entoure est voulue dans la 
mesure où, dans ce domaine, la 
diplomatie publique, les coups 
d’éclats, s’avèrent souvent désas­
treux pour les objectifs que nous 
cherchons légitimement à attein­
dre.

Question 0999 (10.11.2010) 
de M. Marc Spautz (CSV) 
concernant le tarif d’électri-
cité de nuit:

La majorité des fournisseurs 
d’énergie électrique offrent à 
leurs clients résidentiels et profes­
sionnels différents tarifs dont un 
plus avantageux pour les heures 
de nuit. Ce tarif s’adresse surtout 
aux utilisateurs de chauffages 
électriques à accumulation, de 
chauffe-eau électriques ou de 
tout autre appareil électrique qui 
fonctionne de préférence pen­
dant la nuit.

Au cours des dernières années, 
les ménages et les entreprises ont 
subi des hausses régulières de ce 
tarif qui va certainement conti­
nuer à augmenter.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre estime-t-il 
que les tarifs de «nuit» vont aug­
menter dans un avenir proche?

- Combien de clients résidentiels 
et professionnels profitent actuel­
lement de ce type de tarif?

- Quelle est la position du Gou­
vernement quant à une extension 
du tarif de nuit aux heures du 
week-end (24 heures sur 24) et 
au profit de tous les clients?

Réponse (14.12.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté­
rieur:

En réponse à la question parle­
mentaire de l’honorable Député 
Marc Spautz concernant le tarif 
d’électricité de nuit appliqué au 
Luxembourg, je puis vous com­
muniquer les informations ci-
après:

Avant la phase de la libéralisation 
du secteur de l’électricité, les ac­
teurs intégrés historiques ont of­
fert un «double tarif» sous forme 
d’un prix préférentiel pendant les 
heures de nuit pour les con­
sommateurs disposant d’un 
chauffage électrique à accumu­
lation. L’offre de ces tarifs visait 
de transférer une certaine partie 
de la consommation des mé­
nages de la journée vers la nuit 
afin de réduire les pointes pen­
dant la journée.

La libéralisation du marché de 
l’électricité au niveau européen a 
eu comme conséquence une sé­

paration entre les activités de 
fourniture et de production, 
d’une part, et de la gestion des 
réseaux, d’autre part. Tandis que 
les activités de fourniture ont été 
libéralisées avec la possibilité 
pour les clients d’électricité de li­
brement choisir leur fournisseur, 
les activités de gestion de réseau 
sont régulées par le régulateur, à 
savoir l’Institut Luxembourgeois 
de Régulation (ILR). Ainsi, les ta­
rifs d’utilisation du réseau, qui re­
présentent la rétribution pour le 
transport respectivement la dis­
tribution de l’électricité, sont de­
puis la libéralisation autorisés par 
l’ILR. La séparation des activités 
«réseau» et «fourniture» a donc 
mené à une nouvelle situation 
pour tous les acteurs historiques.

Dans le cadre des procédures 
menées par le régulateur pour la 
détermination des tarifs d’utili­
sation du réseau, il s’est avéré 
que les anciens tarifs intégrés of­
ferts en faveur des installations de 
chauffage électrique à accumu­
lation se situaient en dessous 
même des tarifs d’utilisation du 
réseau, ce qui n’est pas di­
rectement concevable avec les 
règles de l’ouverture du marché 
de l’électricité. Les fournisseurs 
en question se sont donc vus 
dans l’obligation de remanier 
leurs tarifs pour les aligner sur les 
règles généralement applicables.

Dans le marché libéralisé, il ap­
partient aux acteurs écono­
miques, voire aux fournisseurs 
d’électricité, de proposer des  
tarifications pour les clients. Ainsi, 
une extension du tarif de nuit 
aux heures de week-end est de la 
seule compétence des fournis­
seurs. En tenant compte des sys­
tèmes de comptage actuellement 
installés au Luxembourg, une ex­
tension des tarifs de nuit telle que 
préconisée par l’honorable Dé­
puté semble cependant peu pro­
bable.

En ce qui concerne les systèmes 
de comptage actuellement instal­
lés au Luxembourg, je tiens à 
souligner que je suis actuellement 
en train de faire analyser la mise 
en place, au niveau national, de 
compteurs intelligents qui per­
mettront aux fournisseurs de pro­
poser des produits plus flexibles, 
entre autres en fonction de la 
consommation actuelle du client 
et de la charge totale du réseau.

Sur information des gestionnaires 
de réseau, environ 16.000 comp­
teurs à tarifs multiples sont en­
core installés au Luxembourg, 
dont à peu près 6.000 chez des 
clients résidentiels et 10.000 chez 
des clients professionnels.

Finalement, il convient de pré­
ciser que les systèmes de chauf­
fage électrique à accumulation 
sont, du point de vue efficacité 
énergétique, peu efficients et que 
les politiques nationales actuel­
lement mises en place visent à 
inciter les citoyens vers des tech­
nologies énergétiquement plus 
efficaces respectivement basées 
sur des sources d’énergie renou­
velables.

Question 1000 (10.11.2010) 
de M. Fernand Etgen (DP) 
concernant la circonscription 
régionale de la police de 
Mersch:

Il me revient que le directeur de 
la circonscription régionale de la 
police de Mersch aurait quitté 
son poste à la date du 1er no­
vembre 2010 sans qu’un rem­
plaçant n’ait pour autant été 
choisi par le Ministre. La tâche 
audit poste serait entre-temps as­
surée par le directeur de la cir­
conscription régionale de la po­

lice de Capellen en fonction de 
directeur (ff).

Au vu de ce qui précède, je sou­
haiterais poser les questions sui­
vantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il  
me confirmer les faits relatés ci-
dessus?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre pourrait-il m’informer 
pourquoi le poste du directeur de 
la circonscription régionale de 
Mersch n’a pas été occupé 
jusqu’à ce jour?

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
m’informer, d’ici combien de 
temps une nomination perma­
nente pour le poste du directeur 
régional de Mersch pourra s’ef­
fectuer?

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
m’informer s’il envisage une fu­
sion des circonscriptions régio­
nales en question et si l’exercice 
simultané de la fonction du direc­
teur des circonscriptions en ques­
tion est à voir dans cette optique-
là?

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
m’informer sur les procédures 
nécessaires à engager afin de 
pouvoir fusionner des circon­
scriptions régionales?

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
m’informer si de telles procédures 
ont déjà été engagées?

Réponse (6.12.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré­
gion:

Le directeur de la circonscription 
régionale de la police de Mersch 
a été muté le 1er novembre 2010. 
En attendant la fin de la procé­
dure administrative actuellement 
en cours (appel de candidatures 
etc.) et une nouvelle nomination, 
le directeur de la circonscription 
régionale de Capellen est chargé 
de la gestion de la région de 
Mersch.

Comme je vous l’avais déjà indi­
qué précédemment, des travaux 
d’évaluation globale de la police 
sont en cours. Ces réflexions por­
teront aussi bien sur les effectifs 
que sur les implantations des uni­
tés de la police, le tout dans le 
sillage d’une réforme de la loi sur 
la Police et l’Inspection générale 
de la Police du 31 mai 1999.

Question 1001 (10.11.2010) 
de M. André Bauler (DP) 
concernant le «travail de can-
didature» lors du stage pé-
dagogique des professeurs 
de l’enseignement secon-
daire et secondaire tech-
nique:

Il y a une dizaine d’années, le 
Gouvernement avait introduit, 
dans le cadre de la réforme du 
stage pédagogique des profes­
seurs de l’enseignement secon­
daire et supérieur, un travail de 
recherche, dénommé couram­
ment «travail de candidature», 
lequel peut être abordé dès que 
le stagiaire a réussi les examens 
liés à la période probatoire du 
stage.

Partant, j’aimerais poser les ques­
tions suivantes à Monsieur le Mi­
nistre de l’Enseignement supé­
rieur et de la Recherche:

1. Combien de travaux de candi­
dature ont pu être finalisés 
jusqu’à ce jour?
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2. Dans quelle mesure les do­
maines et sujets de recherche 
choisis par les candidats ont-ils 
été en relation directe avec la so­
ciété et la vie intellectuelle luxem­
bourgeoises?

3. Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des informations sur le 
nombre et le genre de travaux de 
candidature qui ont été réalisés 
en collaboration étroite avec des 
instituts de recherche ayant leur 
siège au Luxembourg?

4. Qu’en est-il de la recherche 
pédagogique et didactique à pro­
prement parler? Quels ont été les 
travaux, accomplis par des pro­
fesseurs-candidats, qui ont pu 
bénéficier à l’enseignement post­
fondamental?

5. Monsieur le Ministre projette-
t-il de réviser le contexte dans le­
quel les travaux de candidature 
sont effectués afin de valoriser  
les recherches poursuivies par  
les candidats sur le plan aca­
démique?

6. Quel est le pourcentage d’en­
seignants ayant réussi la période 
probatoire sans aborder ou ache­
ver le travail de candidature? Et 
quel est le pourcentage d’ensei­
gnants qui se sont vu refuser l’ad­
mission définitive à la carrière de 
professeur de l’enseignement se­
condaire et supérieur en raison 
d’un travail de candidature non 
réussi?

Réponse (15.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

1. 474 travaux de candidature 
(TC) ont pu être finalisés sur un 
total de 732 candidats, soit 65%.

2. Les TC contribuent à la vie in­
tellectuelle luxembourgeoise 
étant donné qu’une partie con­
stitue des mémoires de recherche 
ayant trait à des problèmes spé­
cifiques du Luxembourg. Certains 
de ces mémoires ont fait l’objet 
de publications scientifiques, 
d’autres ont constitué un premier 
pas à la réalisation d’une thèse de 
doctorat. Tous ces travaux sont 
publics et transmis à la Biblio­
thèque nationale où ils peuvent 
être consultés sous forme papier 
et depuis 2009 sous forme élec­
tronique.

3. On distingue trois sortes de 
mémoires: le mémoire de re­
cherche axé sur la spécialité disci­
plinaire du candidat, le mémoire 
pédagogique axé sur les sciences 
de l’éducation et le travail à ob­
jectifs pédagogiques. Ce dernier 
travail constitue en général un 
projet d’élaboration de matériel 
didactique avec la présentation 
et l’analyse d’applications pra­
tiques et concerne les maîtres 
d’enseignement technique 
(E1) ainsi que les maîtres de cours 
spéciaux (E3ter).

386 TC ont été réalisés et patron­
nés à Luxembourg, 90 à l’étran­
ger.

166 mémoires de recherche ont 
été élaborés dont 107 avec des 
établissements luxembourgeois 
et 59 avec des établissements 
étrangers.

L’Université du Luxembourg a 
patronné 58 mémoires de re­
cherche, les CRP Henri Tudor, Ga­
briel Lippmann et le CRP-Santé 
en ont patronné un chacun, les 
musées nationaux en ont pa­
tronné six. 22 mémoires de re­
cherche ont été réalisés en colla­
boration avec des patrons affec­
tés à un lycée ou à un lycée tech­
nique en collaboration avec l’Uni­

versité du Luxembourg-Campus 
Walferdange.

Genre (exemples)

Le genre du travail de candi­
dature dépend évidemment de la 
spécialité du candidat-professeur 
dans laquelle il a obtenu sa no­
mination, car le sujet doit être en 
relation directe avec sa spécialité. 
Je peux à titre d’exemples vous 
citer quelques travaux réalisés:

Wirtschaftliche Entwicklung durch 
Standortmarketing - Fallbeispiel 
Oesling (économie)

Les relations franco-luxembour­
geoises 1939-1947 (histoire)

Strategien zur Entwicklung des 
ländlichen Raumes, dargestellt 
anhand ausgewählter Beispiele 
des deutsch-luxemburgischen 
Grenzraumes (géographie)

La responsabilité sociale des entre­
prises luxembourgeoises (sciences 
économiques et sociales)

The representation of the Jewish 
people in the luxemburgish Hi­
story curriculum (histoire)

Génétique des populations de la 
gentiane ciliée (Gentianella ciliata 
L.) au Luxembourg (biologie)

Physikalische Messmethoden in 
der Geophysik und Hydrologie 
(physique)

Reconstitution du climat du Lux­
embourg de 1200 à nos jours 
(géographie)

4. 278 travaux de candidature 
ont pu être réalisés dans le do­
maine pédagogique à Luxem­
bourg et 30 à l’étranger.

Ces travaux ont eu pour objet 
l’élaboration de cours, l’ensei­
gnement par compétences, 
l’apport pédagogique d’outils 
multimédias, l’élaboration d’uni­
tés didactiques ainsi que d’outils 
pédagogiques. L’étude péda­
gogique et didactique des conte­
nus de cours, la mise en œuvre 
d’un enseignement par com­
pétences et l’évaluation de son 
impact sur les élèves sont des su­
jets qui sont souvent analysés de 
même que l’évaluation des com­
pétences des élèves dans les dif­
férentes branches enseignées.

5. La reconnaissance du travail  
de candidature à des fins 
académiques relève essentielle­
ment de l’autonomie des éta­
blissements d’enseignement su­
périeur auprès desquels le candi­
dat solliciterait une reconnais­
sance à des fins d’accès à des 
études doctorales.

6. 258 candidats n’ont pas en­
core présenté leur travail de can­
didature avec succès, ceci 
représente un pourcentage de 
35%.

La loi du 21 mai 1999 concern­
ant la fonction de candidat dans 
les carrières enseignantes de 
l’enseignement postprimaire pré­
voit que le candidat qui n’a pas 
présenté son travail de candida­
ture avec succès au terme de la 
période de candidature, peut être 
autorisé à présenter un nouveau 
travail ou un travail remanié.

Pour l’instant, neuf candidats 
(0,01%) ont échoué lors de la 
soutenance de leur travail. 60 
candidats (0,08%) ont été refusé 
étant donné qu’ils n’ont pas 
présenté leur travail dans les 
délais impartis et 125 candidats 
(17%) n’ont pas présenté de su­
jet à la commission. 64 candidats 
(8,74%) ont présenté un sujet 
après la période de candidature 
et ont obtenu un nouveau délai 
pour la remise de leur travail con­
formément aux dispositions de 
l’article 9 du règlement grand-
ducal du 24 juillet 2000.

Question 1003 (11.11.2010) 
de Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant l’attribution 
de logements sociaux loca-
tifs:

Le règlement grand-ducal du 6 
avril 2009 modifiant notamment 
le règlement grand-ducal modifié 
du 16 novembre 1998 fixant les 
mesures d’exécution relatives aux 
logements locatifs, aux aides à la 
pierre ainsi qu’aux immeubles cé­
dés sur la base d’un droit d’em­
phytéose et d’un droit de super­
ficie, prévues par la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement, a introduit un 
système plus flexible pour l’attri­
bution de logements sociaux lo­
catifs. S’il est vrai que ce nouveau 
mode permet de mieux tenir 
compte de la complexité des si­
tuations des différents deman­
deurs, il est tout aussi vrai que 
l’absence d’un ordre de priorité 
contraignant dans le classement 
des demandes pose des pro­
blèmes en matière de trans­
parence, comme l’a relevé le Mé­
diateur dans ses deux derniers 
rapports d’activité. 

Tenant compte en outre de l’ag­
gravation de la pénurie de loge­
ments sociaux locatifs, la ques­
tion de l’attribution de ces loge­
ments devient encore plus cru­
ciale pour les concernés. En effet, 
il ressort du rapport 2009 du 
Fonds du Logement que le 
nombre de demandes en vue de 
l’obtention d’un logement locatif 
subventionné auprès du fonds a 
augmenté de 33% par rapport à 
l’année précédente, pour attein­
dre un total de 1.358 demandes 
en date du 28 février 2010. Ainsi, 
le nombre de demandes s’est 
rapproché du nombre total d’uni­
tés de logement du fonds, qui 
était de 1.647 au 31 décembre 
2009.

Au vu de ce qui précède, j’aime­
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Lo­
gement:

- Faisant notamment référence 
aux considérations de la Com­
mission du Logement de janvier 
2010 sur le rapport d’activité du 
Médiateur (2008-2009), j’aime­
rais savoir si le Ministère a entre-
temps élaboré «un catalogue des 
critères d’attributions afin de 
pouvoir communiquer aux de­
mandeurs la motivation des déci­
sions».

- Dans l’affirmative, quels critères 
ont été retenus? Est-ce qu’un 
ordre de priorité est prévu?

- Dans la négative, de quelle ma­
nière l’attribution respectivement 
les refus d’attribution sont-ils ac­
tuellement motivés?

- Tenant compte de la forte aug­
mentation des demandes ainsi 
que de la persistance du pro­
blème de la pénurie de logements 
sociaux locatifs, quelles mesures 
Monsieur le Ministre a-t-il pris, ou 
entend-il prendre à l’avenir, en 
vue de remédier au manque in­
quiétant de ce type de loge­
ments?

Réponse (23.11.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre du Lo­
gement: 

Il est vrai que les promoteurs pu­
blics - à savoir les communes, la 
SNHBM et le Fonds pour le dé­
veloppement du logement et de 
l’habitat - sont contraints d’attri­
buer leurs logements locatifs en 
fonction du règlement grand-du­
cal modifié du 16 novembre 
1998 fixant les mesures d’exé­
cution relatives aux logements 
locatifs, aux aides à la pierre ainsi 
qu’aux immeubles cédés sur la 
base d’un droit d’emphytéose et 

d’un droit de superficie, prévues 
par la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au lo­
gement.

Jusqu’à sa dernière modification 
opérée le 6 avril 2009, la ré­
glementation faisait état de trois 
classements des candidats loca­
taires, à savoir:

- un 1er classement des demandes 
en fonction du logement adapté 
(c’est-à-dire le logement vacant 
doit être adapté au ménage qui 
en fait la demande);

- puis, un 2e classement des de­
mandes est établi en fonction du 
taux des loyers, tout en excluant 
les demandes ayant un taux de 
loyer supérieur aux quatre valeurs 
les plus faibles;

- enfin, un 3e classement des de­
mandes en fonction des con­
ditions de logement actuelles, 
avec priorités déterminées et 
énumérées.

Une telle façon de classer et d’ex­
clure les demandes n’a pas pré­
supposé une entité collégiale, 
telle par exemple une commis­
sion, pour évaluer les dossiers. 
Tout au contraire, l’ancienne ap­
proche a préconisé l’attribution 
des logements avec une précision 
rigoureuse sans égard à la si­
tuation sociofamiliale des candi­
dats locataires, en favorisant a 
priori le critère «revenu» avant 
tout autre critère qui pourrait, le 
cas échéant, se révéler plus im­
portant.

Il a donc été décidé de ne prévoir 
dans le règlement grand-ducal ni 
une liste exhaustive des critères à 
prendre en compte, ni un ordre 
de priorité des critères d’attribu­
tion, mais de laisser plutôt au 
promoteur public le soin de pon­
dérer les critères selon le cas, et 
d’aborder chaque dossier en 
considération de toutes les parti­
cularités présentes en l’espèce.

À l’heure actuelle, mes services 
sont en train de matérialiser  
un catalogue de critères d’attri­
bution, critères qui reflèteront 
l’esprit de l’ensemble des objec­
tifs prévus par la législation 
concernant l’aide au logement, 
et tels qu’ils sont constamment 
appliqués par l’un ou l’autre pro­
moteur public.

Le Ministre du Logement n’a pas 
connaissance de quelconques re­
fus d’attribution.

Pour ce qui est des mesures pour 
augmenter l’offre de logements 
locatifs subventionnés, il y a lieu 
de rappeler les quatre réunions 
régionales au printemps de cette 
année-ci, durant lesquelles le Mi­
nistre du Logement a constaté 
une volonté politique certaine 
des décideurs communaux de 
s’engager davantage dans la réa­
lisation de tels projets. Cette ap­
proche engagée permettra au 
Gouvernement d’arrêter d’ici 
quelques semaines une extension 
du programme pluriannuel des 
logements subventionnés par 
l’État, programme qui dans sa 
version actuelle prévoit la réali­
sation de presque 9.000 unités 
de logements générant un in­
vestissement de quelque deux 
milliards d’euros moyennant un 
subventionnement de la part de 
l’État de l’ordre de 490 millions 
d’euros.

Question 1004 (12.11.2010) 
de M. Ben Fayot (LSAP) concer­
nant les spoliations des biens 
juifs au Luxembourg:

Le 9 juillet 2009, le rapport final 
de la Commission spéciale pour 
l’étude des spoliations des biens 
juifs au Luxembourg pendant les 

années de guerre 1940-1945 a 
été remis à Monsieur le Premier 
Ministre. Ce rapport est le fruit 
d’une recherche qui a duré plus 
de sept années, de janvier 2002 à 
juin 2009. Puis-je rappeler que 
l’entreprise avait été initiée par 
une proposition de loi que le 
soussigné avait déposée à la 
Chambre le 20 décembre 2000 
et qui avait reçu, sur le fond, un 
accueil favorable de la part du 
Gouvernement. Dix ans ont passé 
depuis lors.

Ladite Commission spéciale a re­
tenu plusieurs recommandations 
au Gouvernement dont certaines 
demandent à être précisées par 
un groupe d’experts tandis que 
d’autres peuvent facilement et 
directement être exécutées.

Ainsi, la Commission a demandé 
de publier et de diffuser large­
ment le rapport final et de créer 
un site Internet contenant le rap­
port ainsi que toutes les informa­
tions dégagées au cours des re­
cherches historiques ayant mené 
au rapport. Le rapport a aussi re­
commandé des mesures pouvant 
contribuer à parfaire la réparation 
des spoliations subies par les Juifs 
du Luxembourg, à maintenir vi­
vante la mémoire de la Shoah au 
Luxembourg et à poursuivre les 
recherches sur cette période ter­
rible de notre histoire.

- Voilà pourquoi j’aimerais de­
mander à Monsieur le Premier 
Ministre quand et comment le 
Gouvernement entend prendre 
en compte le travail de recherche 
mentionné et les recomman­
dations qui en découlent. Le 
temps presse.

Réponse (25.11.2010) de M. 
Jean-Claude Juncker, Premier 
Ministre, Ministre d’État: 

Dans sa question parlementaire 
Monsieur le Député fait référence 
au rapport de la Commission 
spéciale pour l’étude des spolia­
tions des biens juifs au Luxem­
bourg pendant les années de 
guerre 1940-1945. Ce rapport 
contient un certain nombre de 
recommandations au Gou­
vernement qui prévoient des ac­
tions à court, à moyen et à long 
terme en faveur des victimes de 
ces spoliations. Monsieur le Dé­
puté voudrait savoir quelles suites 
le Gouvernement compte réser­
ver audit rapport.

1) Le rapport final de la Commis­
sion spéciale a été publié sur In­
ternet dès sa parution en juin 
2009. Il peut être consulté sous: 
http://www.gouvernement.lu/
salle_presse/c o m m u n i q u e s / 
2009/07-juillet/06-biens-juifs/
rapport_final/. Le rapport est  
par ailleurs censé faire l’objet 
d’une publication qui sera réa­
lisée par le Centre de Docu­
mentation et de Recherche sur la 
Résistance.

Le Gouvernement ne prévoit pas 
la création d’un site Internet spé­
cifique pour la publication du 
rapport et de la documentation y 
afférente. Comme les deux 
centres de documentation et de 
recherche en relation avec la 
Deuxième Guerre mondiale et 
sous tutelle du Ministère d’État 
ont présenté récemment un site 
Internet commun (www.seconde­
guerremondiale.public.lu), le 
Gouvernement est d’avis que ce­
lui-ci constitue la plateforme ap­
propriée pour donner la visibilité 
nécessaire à la problématique de 
la spoliation des biens juifs. 

2) Le rapport de la Commission 
spéciale pour l’étude des spolia­
tions des biens juifs au Luxem­
bourg pendant les années de 
guerre 1940-1945 constitue un 
travail de recherche très ex­
haustif. Une poursuite des re­
cherches sur la Shoah, ainsi que 
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sur toutes les autres questions en 
relation avec cette période noire 
de notre histoire doit se faire en 
prenant appui sur les structures 
existantes qui ont d’ailleurs ré­
cemment été renforcées par l’en­
gagement définitif d’un cher­
cheur.

3) En ce qui concerne la répa­
ration des spoliations subies par 
les Juifs du Luxembourg, il faut 
relever que selon les historiens 
qui ont réalisé l’étude luxem­
bourgeoise, l’État luxembour­
geois, contrairement à ce qui 
s’est passé dans d’autres pays, 
n’est responsable d’aucune façon 
des actes de spoliation qui se 
sont produits. Toute action d’in­
demnisation constituerait donc 
un acte librement consenti se 
fondant sur le sentiment que no­
tre pays a une responsabilité mo­
rale vis-à-vis des victimes de la 
Shoah. La forme sous laquelle 
une telle indemnisation pourrait 
avoir lieu devra être discutée avec 
les responsables du Consistoire 
israélite.

4) Le Gouvernement s’emploiera 
à maintenir vivante la Mémoire 
de la Shoah à travers notamment 
une valorisation, déjà entamée, 
du site de la gare de Hollerich qui 
héberge le Monument et le Mé­
morial de la Déportation. Le Gou­
vernement pourrait s’imaginer 
que ce site, qui est un lieu d’his­
toire et de mémoire, soit élevé au 
rang de Monument national de 
la Déportation et que la mémoire 
de la déportation juive puisse y 
trouver sa propre place pour ainsi 
honorer à juste titre les victimes 
de la Shoah.

Question 1008 (15.11.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la possibilité 
d’épargne dans le secteur de 
la santé:

Im Rahmen der Diskussion 
bezüglich der Einsparpotenziale 
im Gesundheitswesen wurde un­
ter anderem auf die redundanten 
Verschreibungen, Abrechnungen 
und verfrühten Verordnungen 
hingewiesen.

Diese Daten bezüglich Abrech­
nungen von Ärzten, Apotheken, 
Netzwerken der häuslichen Hilfe 
und vielen anderen Leistungs­
trägern sind auf der Ebene der 
Nationalen Gesundheitskasse 
abgespeichert. Hier könnte der 
einzelne Versicherungspflichtige 
dazu beitragen, dass insbe­
sondere auf der Ebene des „tiers 
payant“ nur jene Dienstleistun­
gen abgerechnet würden, die 
auch tatsächlich erbracht wur­
den. Allerdings müsste dem Ver­
sicherungspflichtigen Einsicht in 
sein Konto der erbrachten Ge­
sundheitsdienstleistungen er­
möglicht werden, z.  B. via On­
line-Anwendung, ähnlich wie E-
Banking, sodass dieser die ent­
sprechenden Daten überprüfen 
könnte.

Potenziell bestünde dann auch 
die Möglichkeit, dass bei Zu­
widerhandlungen seitens von 
Leistungsträgern Einspruch ein­
gelegt werden könnte, damit  
die Gesundheitskasse die Be­
anstandung überprüfen könnte.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen 
stellen:

1) Denkt der Minister daran, eine 
solche Lösung in die Praxis umzu­
setzen, umso mehr, als dies im 
Sinne der angestrebten Trans­
parenz dazu beitragen würde, die 
Akteure im Gesundheits- und So­
zialwesen in die Verantwortung 
zu nehmen?

2) Würde eine solche Initiative 
nicht die Verbreitung der Lux­
Trust-Karte unterstützen und die 
Umsetzung des „e-Health“-Pro­
jektes fördern?

3) Wie steht der Minister zu die­
ser Initiative, da hiermit „Lug und 
Betrug“ im Gesundheitswesen 
mithilfe der Versicherungspflich­
tigen bekämpft werden könnte?

4) Wie steht es im Ausland mit 
solchen Initiativen?

Réponse (26.11.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

In Beantwortung seiner par­
lamentarischen Frage möchte ich 
dem ehrenwerten Abgeordneten 
mitteilen, dass meiner Meinung 
nach der von ihm angesprochene 
Themenkomplex anlässlich der 
Debatten um das Gesetzesprojekt 
6196 betreffend die Reform des 
Gesundheitswesens am kommen­
den 16. Dezember in der 
Abgeordnetenkammer zur Spra­
che kommen wird.

Ich möchte diesen Diskussionen 
nicht vorgreifen und erlaube mir, 
den ehrenwerten Abgeordneten 
auf dieselben hinzuweisen.

Question 1016 (17.11.2010) 
de M. Ben Scheuer (LSAP) 
concernant les structures d’ac-
cueil pour enfants:

Le programme gouvernemental 
déclare «la réalisation d’une 
meilleure conciliation entre la vie 
familiale et la vie professionnelle, 
notamment par le biais d’une ex­
tension de l’offre des structures 
d’accueil pour enfants, caractéri­
sées par un mode de fonction­
nement flexible, un niveau de 
qualité élevé et des prix aborda­
bles» comme objectif prioritaire 
de la politique familiale.

Il s’avère qu’au Luxembourg un 
grand nombre des principaux 
employeurs, dont la Commission 
européenne et certaines banques, 
offrent à leurs fonctionnaires et 
employés de solides infrastruc­
tures en matière de garde d’en­
fants permettant aux agents de 
concilier vie professionnelle et vie 
familiale.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme admi­
nistrative:

- Pour quelles raisons la fonction 
publique n’offre-t-elle à ses fonc­
tionnaires et employés aucune 
structure pour la garde des en­
fants?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’une telle offre serait en 
accord avec la politique suivie par 
le Gouvernement, notamment la 
réalisation d’une meilleure con­
ciliation entre la vie familiale et la 
vie professionnelle?

- Par ailleurs, Monsieur le Ministre 
ne pense-t-il pas que l’offre des 
structures d’accueil pour enfants 
permettrait également à l’État de 
poursuivre plus résolument son 
objectif de la mise en œuvre de 
l’IVL, de sorte que les enfants des 
fonctionnaires et employés de 
l’État sont gardés à proximité du 
lieu de travail de leurs parents?

- Quelles sont les raisons qui se 
prononcent, le cas échéant, en 
défaveur d’une telle offre?

Réponse (14.12.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre délé­
guée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative:

Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Député, Monsieur 
Ben Scheuer, se réfère aux en­
gagements pris par le Gou­

vernement dans son programme 
d’investiture, plus particuliè­
rement dans le contexte de la 
réalisation d’une meilleure conci­
liation entre la vie familiale et la 
vie professionnelle. Il préconise à 
ce sujet une extension de l’offre 
existante des structures d’accueil 
pour enfants, pour poser en par­
ticulier la question de savoir 
pourquoi la fonction publique 
n’offre à ses agents aucune struc­
ture pareille.

En réponse, je voudrais rappeler 
qu’une structure pareille fonc­
tionne déjà depuis 1995, contrai­
rement à ce qui ressort de la 
question posée. En effet, le Gou­
vernement de l’époque et la 
Confédération Générale de la 
Fonction Publique - Services 
(CGFP - Services) ont signé en 
date du 20 mars 1992, en exé­
cution d’un engagement pris à 
l’accord salarial de cette époque, 
une convention pour installer un 
foyer de jour pour enfants des­
tiné aux enfants des agents de 
l’État et des établissements pu­
blics de l’État. Cette convention 
prévoit que le Gouvernement 
couvre par le versement d’une 
participation annuelle les frais de 
fonctionnement, déduction faite 
des recettes. Il en est ainsi par 
exemple des recettes de la crèche 
qui sont constituées par la con­
tribution des parents aux frais de 
séjour de leurs enfants. La crèche 
de la fonction publique applique 
le système et les tarifs prévus au 
règlement grand-ducal du 13 fé­
vrier 2009 instituant le chèque-
service accueil. La contribution 
de l’État est fixée conformément 
au barème en vigueur pour les 
foyers de jour conventionnés par 
l’État. La participation du Gou­
vernement est versée dans la li­
mite des crédits figurant au bud­
get de l’État et sur base du dé­
compte de l’exercice écoulé.

Question 1017 (17.11.2010) 
de Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant les consé-
quences de la grippe saison-
nière dans la fonction pu-
blique:

La grippe saisonnière engendre 
chaque année des pertes éco­
nomiques (absences et congés de 
maladie) et des dépenses consi­
dérables respectivement pour les 
employeurs et pour les orga­
nismes de sécurité sociale (Caisse 
Nationale de Santé et Caisse de 
maladie du secteur public), sans 
vouloir en parler des compli­
cations qu’une telle grippe peut 
provoquer sur le plan médical.

La grippe saisonnière, qui est 
d’ailleurs très contagieuse, se ca­
ractérise notamment par une in­
fection des voies respiratoires 
avec forte fièvre, frissons, dou­
leurs musculaires et dorsales ainsi 
que des maux de tête. Pour s’en 
prémunir et éviter de courir des 
risques de complications, la vac­
cination est la meilleure défense. 
Pour cette raison, de nombreuses 
entreprises, dont certaines ban­
ques, mettent à disposition de 
leurs salariés une vaccination gra­
tuite.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme admi­
nistrative:

- Monsieur le Ministre a-t-il 
connaissance des jours de congé 
de maladie causés dans la fonc­
tion publique annuellement par 
la grippe saisonnière?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que la fonction publique 
devrait promouvoir une telle vac­
cination en l’offrant, à titre facul­

tatif, à tous ses fonctionnaires et 
employés à l’instar de ce qui est 
le cas dans nombreuses entre­
prises du secteur privé?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il indiquer à partir 
de quelle date il est prévu d’offrir 
cette vaccination préventive aux 
agents de l’État?

Réponse (14.12.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre délé­
guée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative:

Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Députée, Madame 
Claudia Dall’Agnol, rend attentif 
aux pertes économiques et aux 
dépenses considérables que la 
grippe saisonnière engendre 
chaque année pour savoir par la 
suite si la fonction publique dis­
pose d’informations sur le 
nombre de jours de congé de 
maladie causés annuellement 
dans ce contexte ainsi que sur les 
possibilités de promouvoir une 
telle vaccination au bénéfice de 
tous les agents de l’État.

En réponse, permettez-moi de 
faire savoir d’abord à l’honorable 
Députée que nos services ne dis­
posent pas de statistiques sur les 
raisons des congés de maladie de 
leurs agents puisque le secret 
médical défend la divulgation de 
ces causes, ce qui rend par 
ailleurs l’établissement de telles 
statistiques ni possible ni conce­
vable par l’administration pu­
blique en sa qualité d’employeur.

Dans le cadre de la régularisation 
semestrielle de l’allocation de re­
pas versée aux agents de l’État, 
des informations concernant les 
absences sont cependant fournies 
deux fois par année à l’Adminis­
tration du personnel de l’État. 
Ces informations concernent 
néanmoins non seulement les ab­
sences pour congés de maladie, 
mais également celles en relation 
avec les congés pour toutes 
sortes d’autres raisons. La finalité 
du traitement des données ainsi 
communiquées semestriellement 
étant la régularisation de l’alloca­
tion de repas, un traitement pour 
en déduire un nombre fiable de 
jours de congés de maladie, et a 
fortiori ceux plus particulièrement 
en relation avec la grippe saison­
nière, n’est pas envisageable, ni 
d’un point de vue pratique, ni 
d’un point de vue légal.

En ce qui concerne maintenant la 
promotion éventuelle d’une vac­
cination à l’encontre de tous les 
agents de l’État à titre préventif 
contre la grippe saisonnière, je 
dois rappeler à l’attention de 
l’honorable Députée qu’aucune 
obligation légale ne peut être in­
troduite en faveur de cette vacci­
nation dans le cadre de la santé 
au travail de mes services. La 
seule mesure protectrice à l’en­
contre des agents de l’État, mais 
qui elle n’a pas de caractère pré­
ventif et devient nécessaire plutôt 
au moment où, en présence 
d’une épidémie, il y a risque de 
contagion, est celle actuellement 
inscrite à l’article 16 du statut gé­
néral avec un examen médical à 
ordonner dans l’intérêt du per­
sonnel dans son ensemble ou 
dans l’intérêt du personnel d’un 
service.

Question 1018 (17.11.2010) 
de Mme Lydia Mutsch (LSAP) 
concernant l’impôt sur le re-
venu:

En principe, l’impôt sur le revenu 
est établi par voie d’assiette après 
la fin de l’année d’imposition sur 
la base d’une déclaration d’impôt 
faite par le contribuable. L’année 
d’imposition coïncide avec l’an­

née du calendrier et le contri­
buable a une dette d’impôt en­
vers l’État. Donc, le contribuable 
doit payer les impôts de façon ré­
troactive. L’impôt sur le revenu 
doit en principe être payé au plus 
tard un mois après la réception 
du bulletin. Le non-paiement de 
la dette d’impôt à son échéance 
entraîne des intérêts de retard. 
Néanmoins, le contribuable peut 
bénéficier d’un délai de paie­
ment, à condition qu’il en pré­
sente la demande dûment moti­
vée à son bureau d’imposition 
avant l’expiration du mois suivant 
la réception du bulletin d’impôt.

Toutefois, certains ménages sont 
tenus de payer des avances tri­
mestrielles sur l’impôt à établir 
par voie d’assiette. En matière de 
l’impôt sur le revenu des per­
sonnes physiques, l’échéance des 
avances respectives est fixée aux 
10 mars, 10 juin, 10 septembre 
et 10 décembre de l’année d’im­
position. Le contribuable est dès 
lors obligé de payer des impôts 
pour une année qui n’est pas en­
core révolue. En cas de non-paie­
ment de ces avances, l’État exige 
sans délai des intérêts de retard 
considérables. Ainsi par exemple, 
un couple désirant se marier n’est 
soumis au paiement d’avances y 
compris, le cas échéant, des inté­
rêts de retard qu’après leur ma­
riage alors que leur revenu n’a 
pas changé.

Dans ce cadre, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre des Finances:

- Pour quelles raisons certains 
contribuables sont tenus de payer 
des avances trimestrielles pour 
une année qui n’est pas encore 
révolue alors que d’autres ne 
paient leurs impôts que de façon 
rétroactive?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’il existe une injustice 
entre le contribuable qui doit 
payer des avances et celui qui ne 
doit pas payer d’avances?

- Le contribuable tenu à payer 
des avances peut-il également 
bénéficier d’un délai de paie­
ment?

- En fonction de quel calcul les 
intérêts de retard sont-ils fixés 
par l’Administration des Contri­
butions directes?

- Monsieur le Ministre peut-il ex­
pliquer pour quelle raison l’État 
ne paie pas au contribuable des 
intérêts sur la somme des impôts 
restitués?

Réponse (6.12.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances:

En vertu de l’article 135 de la loi 
concernant l’impôt sur le revenu 
(L.I.R.), le contribuable est tenu 
de payer des avances trimes­
trielles sur l’impôt à établir par 
voie d’assiette.

Le montant de chaque avance  
est fixé, en principe, au quart de 
l’impôt qui, après imputation des 
retenues à la source, résulte  
de l’imposition établie en dernier 
lieu. C’est ainsi que l’imposition, 
établie en dernier lieu dans le 
cadre d’un couple non marié (im­
position en classe d’impôt 1), dif­
fère évidemment de l’imposition 
d’un couple marié (imposition en 
classe d’impôt 2). Néanmoins, il 
est prévu que le montant des 
avances peut être modifié d’of­
fice si l’administration dispose 
d’éléments justifiant une ré­
duction ou une majoration.

Sur demande motivée du con­
tribuable, le montant des avances 
à payer doit être modifié. Il va de 



questions au gouvernement 2010-2011

Q92

soi que les bureaux d’imposition 
veillent à une fixation juste et 
équitable des avances trimestriel­
les et procèdent à la vérification 
des avances lors de chaque ren­
trée d’une déclaration fiscale.

Le paragraphe 127 de la loi gé­
nérale des impôts autorise le bu­
reau d’imposition à accorder un 
délai de paiement, à condition 
que la créance ne se perçoive à 
l’échéance sans rigueurs exces­
sives pour le contribuable, sans 
cependant être mise en péril par 
l’octroi d’un terme. Le bureau 
d’imposition dispose d’un pou­
voir discrétionnaire et doit donc, 
de cas en cas, mesurer sa déci­
sion en raison et en équité, 
conformément au paragraphe 2 
de la loi d’adaptation fiscale.

Le règlement grand-ducal du 28 
décembre 1968, portant exé­
cution des articles 155 et 178 
L.I.R., prévoit qu’un délai de  
paiement sans intérêts de quatre 
mois peut être accordé. Néan­
moins, tout délai de paiement est 
refusé par le bureau d’imposition, 
si la situation financière du débi­
teur lui permet aisément de s’ac­
quitter de sa dette fiscale.

Le calcul des intérêts de retard 
est également prévu par les dis­
positions de l’article 155 L.I.R. et 
par le règlement grand-ducal du 
28 décembre 1968 précité.

Pour autant que le contribuable 
sollicite un délai de paiement 
avant la date d’échéance de la 
cote d’impôt, le paiement de 
l’impôt en question peut être dif­
féré durant une période prenant 
cours au début du mois qui suit 
celui de l’échéance avec mise en 
compte d’un intérêt global for­
faitaire de:

- 0,1% par mois, si le délai est de 
cinq mois au moins et de douze 
mois au plus,

- 0,2% par mois, si le délai dé­
passe douze mois sans pouvoir 
toutefois dépasser trois ans.

L’inobservation d’une échéance 
du délai rend exigible, à partir de 
la date de cette échéance, l’in­
térêt de retard normal sur le 
solde encore dû de l’ordre de 
0,6% par mois, le mois de 
l’échéance étant négligé et le 
mois du paiement étant compté 
pour un mois entier.

Dans un souci de protection de 
l’intérêt général par le biais des 
finances publiques, le paragraphe 
20, 3e alinéa de la loi d’adap­
tation fiscale exclut la possibilité 
pour l’État de payer des intérêts 
sur la somme des impôts resti­
tués.

Question 1019 (17.11.2010) 
de M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant la déclaration 
d’impôt:

Le Ministre des Finances alle­
mand envisage une réforme 
substantielle du système fiscal qui 
devrait apporter notamment une 
simplification du droit fiscal. Un 
des points cruciaux de cette ré­
forme est de permettre au con­
tribuable d’introduire sa déclara­
tion d’impôt tous les deux ans au 
lieu d’annuellement.

En effet, la déclaration pour l’im­
pôt sur le revenu est un acte ad­
ministratif qui est souvent perçu 
par le contribuable comme un 
devoir obligatoire mais embarras­
sant, alors qu’il convient, d’une 
part, de respecter le délai imposé 

par l’Administration des Contri­
butions directes et, d’autre part, 
de retrouver voire copier l’en­
semble des pièces d’appui qu’il 
faut joindre à la déclaration d’im­
pôt.
Dans ce cadre, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’une telle modification 
du système fiscal apporterait  
une simplification pour le con­
tribuable en le déchargeant au 
moins tous les deux ans de cet 
acte administratif?
- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre souhaite-t-il accorder au 
contribuable la faculté de remplir 
sa déclaration d’impôt tous les 
deux ans?
- Dans la négative, quelles sont 
les raisons qui sont à alléguer en 
défaveur d’une telle simpli­
fication?
- Dans l’avenir, y aura-t-il d’autres 
modifications législatives appor­
tant une simplification pour le 
contribuable en matière de fisca­
lité?

Réponse (6.12.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances:

La déclaration d’impôt est un 
acte administratif qui est soumis 
au principe d’annualité. Il s’agit 
d’un principe qui préserve l’in­
térêt du contribuable dans la me­
sure où sa situation fiscale est vé­
rifiée annuellement, c’est-à-dire, 
dans des intervalles de temps qui 
ne sont pas exagérément es­
pacés.

Tout en partageant l’objectif de 
la simplification administrative, le 
Gouvernement ne considère pas 
qu’une déclaration d’impôt tous 
les deux ans, telle qu’envisagée 
dans le cadre de la réforme fiscale 
en Allemagne, représente en soi 
une simplification administrative. 
Le Gouvernement compte plutôt 
travailler sur une simplification du 
droit fiscal et par conséquent des 
déclarations fiscales.

Question 1027 (19.11.2010) 
de M. Roger Negri (LSAP) 
concernant le répertoire géné-
ral des personnes physiques 
et morales:

La loi du 30 mars 1979 a in­
troduit l’identification numérique 
des personnes physiques et mo­
rales et a établi pour la conser­
vation des numéros d’identité un 
répertoire général des personnes 
physiques et morales.

Ce répertoire général permet, 
entre autres, aux administrations 
de recourir à des données fiables. 
Ainsi, par exemple, en cas de dé­
cès du conjoint l’administration 
concernée peut, par le biais du 
répertoire général des personnes 
physiques et morales, vérifier s’il 
existe des droits dérivants pour le 
calcul des pensions de survie.

Or, avec l’introduction de la loi 
du 9 juillet 2004 relative aux ef­
fets légaux de certains partena­
riats créant dans un nombre de 
cas des droits égaux entre le 
conjoint et le partenaire, il est dif­
ficile pour les administrations de 
connaître l’état civil de l’adminis­
tré puisque les informations liées 
aux partenariats ne sont pas en­
registrées par le répertoire gé­
néral des personnes physiques et 
morales. Partant, les adminis­
trations ne savent souvent pas s’il 
existe des droits dérivants de l’as­
suré défunt.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme ad­
ministrative:

- Monsieur le Ministre, quelles 
sont les raisons de l’absence de 
ces informations dans le ré­
pertoire général des personnes 
physiques et morales?
- Monsieur le Ministre, le projet 
de loi relatif à l’identification des 
personnes physiques, au registre 
national des personnes physiques 
et à la carte d’identité prévoit-il 
de remédier à cette lacune d’in­
formation?
- Dans la négative, Monsieur le 
Ministre n’est-il pas d’avis que les 
informations concernant l’état ci­
vil d’un administré, même en cas 
de partenariat, devraient être ré­
pertoriées?
- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre souhaite-t-il en con­
séquence modifier le texte en 
question?
Réponse (6.12.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre délé­
guée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative:
En réponse à la question de l’ho­
norable Député, il y a lieu de re­
lever que le répertoire général 
des personnes physiques et mo­
rales a été établi pour la conser­
vation des numéros d’identité 
par la loi du 30 mars 1979 orga­
nisant l’identification numérique 
des personnes physiques et mo­
rales. Le Centre des technologies 
de l’information de l’État a été 
chargé par la même loi de la ges­
tion et de la communication des 
données du répertoire général. 
Les données à répertorier sont li­
mitativement fixées dans le cadre 
de la loi précitée. Les infor­
mations sur le partenariat, intro­
duit par la loi modifiée du 9 juillet 
2004 relative aux effets légaux de 
certains partenariats, ne sont pas 
prévues par la loi de 1979, de 
sorte qu’elles ne peuvent pas être 
gérées par le répertoire général 
des personnes physiques et mo­
rales.
Dans ce contexte, je tiens à ajou­
ter que suivant l’article 6 du pro­
jet de loi n°5950 relatif à l’identi­
fication des personnes physiques, 
au registre national des per­
sonnes physiques et à la carte 
d’identité, les déclarations de 
partenariat respectivement de 
dissolution de partenariat, seront 
inscrites au nouveau registre na­
tional des personnes physiques 
sous la rubrique «situation de fa­
mille». Dans la mesure où le pro­
jet de loi n°5950 précité tient 
compte des partenariats et vu le 
fait que les travaux parlemen­
taires sont déjà entamés, il n’est 
plus indiqué à ce stade de moifier 
d’urgence la loi du 30 mars 1979 
organisant l’identification nu­
mérique des personnes physiques 
et morales.
Par ailleurs, je tiens à ajouter que 
l’article 3, paragraphe 2, alinéa 2 
de la loi modifiée précitée du 9 
juillet 2004 dispose que: «Pour 
les personnes ayant leur acte de 
naissance dressé ou transcrit au 
Luxembourg il est fait mention, 
en marge de l’acte de naissance 
de chaque partenaire, de la dé­
claration du partenariat.» Cette 
disposition, qui a été introduite 
par une loi du 3 août 2010, per­
mettra aux administrations et 
services de l’État de prendre 
connaissance des partenariats et 
garantira ainsi une meilleure sé­
curité juridique à la fois pour les 
partenaires et leurs enfants, ainsi 
que pour les tiers.

Question 1056 (1.12.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer­
nant la politique spatiale 
européenne:

La mise en œuvre de la politique 
spatiale européenne se trouve ac­

tuellement retardée pour cause 
de désaccords fondamentaux 
entre la France et l’Allemagne sur 
la future gouvernance en matière 
spatiale. Alors que l’Allemagne 
exige que l’ESA (Agence spatiale 
européenne) reste dans son rôle 
consistant à appliquer le principe 
du juste retour industriel («in­
dustrial return») des investisse­
ments, la France quant à elle in­
siste à ce que l’Union européenne 
prenne l’affaire directement en 
main.

Dans ce contexte, j’aimerais po­
ser les questions suivantes à Mon­
sieur le Ministre des Communi­
cations et des Médias:

- Quelles sont les chances de voir 
la situation se débloquer?

- Quelle est la position du Luxem­
bourg dans le différend opposant 
la France et l’Allemagne?

Réponse (14.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

Monsieur le Ministre des Com­
munications et des Médias m’a 
transmis pour attribution la ques­
tion de l’honorable Député.

J’ignore la source dont l’hono­
rable Député tire ses informations 
sur des désaccords fondamentaux 
entre la France et l’Allemagne 
portant sur la future gouvernance 
en matière spatiale, qui retar­
deraient la mise en œuvre de la 
politique spatiale européenne.

Alors que des divergences de vue 
existent certes entre les différents 
États membres de l’Union euro­
péenne quant à la meilleure ap­
plication des dispositions de l’ar­
ticle 189 du nouveau Traité sur le 
fonctionnement de l’Union euro­
péenne (TFUE) entré en vigueur 
le 1er décembre 2009, et en par­
ticulier quant à l’exercice de la 
compétence partagée par l’Union 
européenne (cf. ma réponse à la 
question parlementaire n°0964 
de Monsieur le Député Marcel 
Oberweis) (cf. ci-dessus), je ne 
partage pas la vue de l’honorable 
Député selon laquelle la mise en 
œuvre de la politique spatiale 
européenne se trouverait retar­
dée en raison de tels désaccords 
fondamentaux.

Je rappelle que les éléments es­
sentiels de la politique euro­
péenne en matière spatiale sont 
réglés par le biais d’un accord-ca­
dre de coopération entre l’Union 
européenne et l’Agence spatiale 
européenne (ESA) signé en 2004, 
prolongé en 2008 jusqu’en 2012. 
Le 7e Conseil Espace, réunion 
conjointe et concomitante du 
Conseil de l’Agence spatiale euro­
péenne au niveau ministériel et 
du Conseil Compétitivité de 
l’Union européenne, qui s’est 
tenu le 25 novembre dernier à 
Bruxelles dans le cadre de cet ac­
cord, a tracé les grandes lignes 
de mise en œuvre de cette poli­
tique pour les deux années à ve­
nir. La résolution adoptée à ce 
moment est disponible au site In­
ternet: http://www.consilium.
europa.eu/uedocs/cms_data/
docs/pressdata/en/intm/118012.
pdf.

Cette résolution rappelle, entre 
autres, le rôle important des trois 
acteurs, qui sont l’Union euro­
péenne, l’Agence spatiale et leurs 
États membres respectifs, pour la 
mise en œuvre de la politique 
spatiale européenne et les appelle 
à renforcer leur effort de colla­
boration dans l’intérêt du citoyen 
européen. Elle invite en outre la 
Commission européenne et le di­
recteur général de l’ESA «à éta­
blir, avant mai 2011, un bilan de 
l’accord-cadre, en tenant compte 
de l’expérience acquise et du 
changement de l’environnement 

juridique de l’UE, et à œuvrer de 
concert, en coopération étroite 
avec les États membres, pour 
étendre la collaboration entre 
l’UE et l’ASE dans un contexte en 
constante évolution».

Concernant la position du Gou­
vernement luxembourgeois en 
matière de la future politique 
spatiale européenne, et en parti­
culier concernant le position­
nement de l’ESA, j’ai l’honneur 
de référer à ma réponse à la 
question parlementaire n°0964 
de Monsieur le Député Marcel 
Oberweis.

Question 1064 (3.12.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer­
nant les subsides pour études 
universitaires:

Selon mes informations, plusieurs 
étudiants, éligibles pour les nou­
veaux subsides pour des études 
universitaires, viennent d’être in­
formés que leurs subsides ne leur 
pouvaient pas être accordés en 
ce moment, faute des moyens 
budgétaires nécessaires, et qu’ils 
devaient encore se patienter.

Partant, j’aimerais poser les ques­
tions suivantes à Monsieur le Mi­
nistre de l’Enseignement su­
périeur et de la Recherche:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer les informations rela­
tées ci-dessus? 

- Dans l’affirmative, combien 
d’étudiants sont touchés par ces 
difficultés budgétaires?

- Dans quels délais les moyens fi­
nanciers nécessaires pourront-ils 
être débloqués afin d’effectuer 
les paiements respectifs aux étu­
diants concernés?

Réponse (14.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

L’honorable Député souhaite 
avoir des informations quant au 
versement des bourses accordées 
dans le cadre de l’aide financière 
de l’État pour études supérieures.

Entre le 1er août 2010 et le 30 
novembre 2010, 10.698 étu­
diants ont reçu l’accord pour leur 
aide financière pour études su­
périeures au titre du semestre 
d’hiver 2010/2011.

Cet accord informe les étudiants 
du montant de la bourse et du 
montant du prêt accordés et leur 
permet de contracter immédia­
tement leur prêt auprès de l’une 
des banques conventionnées 
avec l’État. Le virement de la 
bourse sur le compte courant 
personnel de l’étudiant est effec­
tué, via la Trésorerie de l’État, en­
déans les deux semaines suivant 
l’envoi de la lettre d’accord.

Le dernier versement de bourses 
a été effectué en date du 29 no­
vembre 2010.

En novembre 2010, le délai entre 
l’accord et le versement de la 
bourse a été rallongé à quatre se­
maines. En effet, le budget 2010, 
voté en 2009, ne tenait pas 
compte du changement de loi 
opéré en juillet 2010, de sorte 
que le département de l’ensei­
gnement supérieur a dû deman­
der des dépassements de crédit 
successifs, dépassements qui ont 
tous été autorisés par Monsieur le 
Ministre des Finances.

Le dernier dépassement a été 
autorisé en date du 3 décembre 
2010 et les procédures néces­
saires au versement des bourses 
sont en cours.




